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AVERTISSEMENT. 


'ans  un  grand  nombre  d'affaires  portées 
devant  les  tribunaux  ,  les  arbitres  et  les  admi- 
nistrations même,  on  entend  parler  des  Fins 
de  non  recevoir.  Une  moitié  des  plaideurs  se 
croit  redevable  de  ses  triomphes  aux  secours 
qu'elle  en  a  obtenus  ;  l'autre  moitié ,  leur 
attribuant  ses  revers,  se  reproche  souvent  de 
ne  les  avoir  pas  combattues  par  des  Fins  de 
non  recevoir  plus  puissantes,  qu'elle  n'avait  pas 
connues,  ou  qu'elle  avait  dédaignées.  Si  l'on 
demande  où  sont  donc  les  Fins  de  non  recevoir, 
si  désirées  d'un  côté,  si  redoutées  de  l'autre? 
on  est  tenté  de  répondre,  partout  et  nulle  part. 
Les  matériaux  propres  à  l'édifice  existent  ;  ils 
sont  dispersés,  ils  ont  besoin  d'être  rassemblés, 
il  faut  avoir  le  courage  de  les  aller  chercher 
en  différens  endroits  ;  il  faut,  surtout,  en  les 


mettant  en  place,  leur  donner  la  forme  et  la 
liaison  convenab.es  :  on  ne  se  flatte  pas  d'avoir 
réussi  dans  cette  entreprise,  plus  pénible  que 
glorieuse.  S'exerçant  à  l'envi  sur  des  sujets 
beaucoup  moins  importans,  les  jurisconsultes  se 
sont  tour-à-tour  égalés  et  surpassés  :  comment 
concilier  ce  délaissement  des  Fins  de  non  recevoir^ 
de  la  part  de  ceux  qui  montrant  tant  d'empres- 
sement à  leur  recherche?  Ont -elles  mérité  celte 
disgrâce?  Non,  sans  doute;  la  loi,  qui  les 
consacre ,  et  la  justice ,  qui  les  administre , 
sont  intéressées  à  leur  publicité.  Un  premier 
ouvrage  peut  n'être  qu'un  essai;  mais  un  essai 
en  cette  matière  est  plus  utile  qu'un  traité 
parfait  sur  une  autre  qui  serait  déjà  connue. 
Que  ce  travail  soit  un  encouragement  à  mieux 
faire ,  on  aura  atteint  le  but  qu'on  s'est  proposé. 
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ERRATA, 


1  âge  65,  ligne   18  ,  au  lieu  de  sésulte ,    lisez  résulte. 
Page   117,-    ligne   16,  au  lieu   de  gnégéral,  lisez  général. 
Page    l5o,  ligne    la,   au    lieu  de  damnant,  lisez  darr.num. 
Page   173,  ligne   l5,  au  lieu  de  le  représenté ,  lisez  le  représentant. 
Page   196,  ligne     3,  au  lieu  de  où,   lisez  ou. 
Page  236,  ligne   18,   supprimez  le  mot  qpérer. 
Page  23g,  ligne     6  ,  au   lieu   d'un  forme,  liffz  d'une  forme. 
Page  268,  ligne  10 ,  au  lieu  de  société  les.  Lois,  lisez  société. 

Les  lois.,.. 
Page  275,  ligne     3,  au  lieu  de  saillitc ,  lisez  faillite. 
Page  320,     note    3  ,  au  lieu   de  Bourgeon,  lisez  Bourjon, 
Page  321,    note    4>  même  erreur. 
Page  38g,  ligne  12,  au  lieu  de  légime ,  lisez  légitime. 


Les  exemplaires  voulus  pat  la  loi  ont  été  déposés, 
et  je  déclare  que  je  ne  seconnaîtrai  comme  vrais,  que 
tc.ux  qui  seront  xevêtus  de  ma  signature. 
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DES 


CHAPITRE    PREMIER. 


Des  fins  de  non  recevoir  en  général, 


SECTION     PREMIÈRE. 

Objet  ,   origine   et    définition   des  fins  de   non 

recevoir* 

JL/élivrer  les  hommes  d'une  incertitude 
accablante,  assurer  leur  état,  fixer  leurs  droits, 
remettre  aux  fers  la  discorde,  enchaîner  l'in- 
justice, forcer  au  silence  la  chicane,  défendre 
les  propriétés,  protéger  les  familles  contre  les 
entreprises  de  la  mauvaise  foi  et  de  U  cupi- 

1 


dite ,  qui  s'efforcent  de  faire  revivre  des 
prétentions  surannées  et  abandonnées,  opposer 
enfin  au  torrent  des  procès  une  digue  insur- 
montable, tel  est  l'objet  des  fins  de  non 
recevoir. 

En  toute  chose,  la  fin  est  le  but  proposé; 
ainsi,  celle  qui  tend  à  former  obstacle  à  ce 
qu'une  action  soit  reçue ,  est  une  fin  de  non 
recevoir.  Ces  expressions,  qui  peuvent  paraître 
dures,  barbares  et  presqu'inintelligibles  à  des 
personnes  étrangères  aux  compositions  judi- 
ciaires, sont  très-  énergiques ,  consacrées  par 
l'usage  et  par  les  lois  :  il  est  inutile  de  fouiller 
dans  l'antiquité  pour  pénétrer  leur  origine; 
cette  recherche,  plus  curieuse  qu'utile,  s'é- 
Joigne  de  notre  sujet.  Si  elles  ont  pris  naissance 
dans  la  poussière  du  barreau,  elles  ont  obtenu 
du  moins  un  droit  de  bourgeoisie  qui  ne  leur 
sera  jamais  contesté.  Comme  le  cercle  existait 
avant  qu'on  l'eût  nommé  ou  mesuré,  les  fins 
de  non  recevoir  existaient  avant  qu'on  les  eût 
ainsi  désignées.  Le  premier  qui  fit  proscrire 
une  prétention  sans  se  donner  la  peine  d'en 
apprécier  le  mérite,  avait  proposé  une  fin  de 
non  recevoir. 

Les  Cins  de  non  recevoir  sont  des  excep- 
tions  péremptoires    par   le  moyen    desquelles 


(o) 
on  peut  faire  rejeter  une  demande  sans  entrer 

dans  la  discussion;  et  les  exceptions  péremp- 

toires  sont  des  motifs  d'exclusion  de  l'action 

tellement   puissans ,    qu'ils    anéantissent    cette 

action   (1). 


SECTION       II. 


Étendue  et  faveurs  des  fins  de  non   recevoir» 

Les  fins  de  non  recevoir  embrassent  toutes 
les  exceptions  péremptoires  autres  que  celles 
qui  se  tirent  uniquement  de  la  forme  qu'on 
appelle  nullités ,  elles  sont  de  véritables  défenses 
ou  moyens  du  fonds  (2).  Il  est  de  la  nature 
des  nullités  d'entraîner  la  destruction  des  actes 
sans  porter  atteinte  à  l'action ,  quand  on  est 
encore  dans  le  délai  utile  pour  la  reproduire, 


i  1  )  Exceptio  dicta  est  quasi  exclusio  quœ  opponi 
actioni  solet  l.  2.  c.  de  except.  —  Defcnsio  justa 
qiice  objicitur  actioni  Cujac  in  part.  cod.  h.  t.  — ► 
Peremptoria  est  de  judicio  finie ndo  constitua  Go  th. 
<n  d,  l.  penult.  cod.  h.  t.  • —  Les  fins  de  non  recevoir 
<  ontre  les  créances  sont  certaines  causes  qui  empêchent 
iî  créancier  d'être  écouté  en  justice  à  exiger  sa  créance. 
[  Pothier,  des  oblig.  t.  a.  n.  640.  J 

(a)  Dupar-c,  t.  9.  p.  35.  —  Novvean  répertoire, 
p.  04,  8;3,  —  Garré  ,  £.  3co  des  exceptions, 


(4) 

et  que  son  existence  n'est  pas  attachée  au  sort 
de  l'acte  attaqué.  Il  est  de  l'essence ,  au  con- 
traire ,  des  fins  de  non  recevoir  d'effacer  en 
quelque  sorte  l'action  même,  en  la  rendant 
inefficace  :  le  droit  étant  présumé  éteint  tant 
que  les  fins  de  non  recevoir  subsistent  (1). 

Les  fins  de  non  recevoir,  loin  d'être  odieuses y 
sont  favorables  :  on  a  dit  avec  raison  de  la 
prescription,  l'une  des  principales  exceptions 
péremptoires,  «  qu'elle  était  la  sauve -garde 
commune  qui  met  réciproquement  les  familles 
hors  d'insulte,  la  plus  forte  chaîne,  la  plus 
solide  jointure  qui  empêche  la  société  de  se 
désunir,  de  se  démembrer  ;  qu'on  ne  doit 
voir  dans  la  prescription  que  l'exécution  d'un 
contrat  passé  entre  la  loi  et  l'homme.  La  loi 
promet  à  l'homme  qu'après  un  temps  déter- 
miné elle  ne  souffrira  plus  qu'on  le  trouble: 
que  l'exactitude  de  la  loi  se  démente  sur  un 
point  si  important,  nulle  propriété  certaine; 
les  inquiétudes  renaissent  de  toutes  parts,  les 
patrimoines  se  confondent ,  s'évanouissent,  le 
destin  (2)  de  chaque  citoyen  va  flotter  au  gré 

(1)  Pothicr,  des  obi.  n.  642. 

(  2  )  Bono   pu!  lico  introduata    est    ne    quarumdam 
Ttrutn  dià ,   et  ferè  semper  incerta   dom'mia    essent, 


(  5  ) 

de  l'avarice  et  de  l'iniquité.  »  Enfin  ,  la  pres- 
cription tient  de  la  reconnaissance  des  hommes 
le  surnom  glorieux  de  patronne  du  genre 
humain.  Ce  qui  a  paru  vrai  ,  quant  à  cette 
espèce  particulière  de  fin  de  non  recevoir, 
s'applique  aux  autres  exceptions  (1)  ,  qui 
ont  le  même  objet  en  vue.  Prœscriptionis 
nomme  nihil  aliud  quant  exceptio  si gnïficatur  (z)* 

SECTION      III. 

Perpétuité^   pluralité  des  fins  de  non  recevoir. 

Les  fins  de  non  recevoir  sont  perpétuelles 
en  ce  sens  qu'elles  survivent  à  l'extinction  des 
actions  temporaires,  puisque  leur  effet  est  de 
foire  exclure  ces  actions  ,  à  quelqu'époque 
qu'elles  soient  proposées  ,  de  là  la  règle  intro- 
duite par  les  docteurs  :    Qua?  temporalia   sunt 


L.   1 3  ff.  de  usurp.  —  Ut  aliquis  litium  finis  esset. 
L,   ult.  pro  suo. 

On  ne  peut  opposer  h  celui  qui  allègue  la  pres- 
cription l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi.  [Argu- 
ment de  l'art.  2262  du  code  civil.  ] 

(  1  )  Le  terme  de  prescription  est  un  terme  général 
qui  peut  aussi  convenir  à  toutes  les  autres  fins  de  non 
recevoir.  [Pothier,   des  obi.  n.  6^2.] 

(2)   Cujac,  in  parât,  cod,  de  presser.  Ion,  temp. 


(  ê) 

cd  tifréftâufii  j\ri>ciuii  sunt  ad  cxàplendum  (i). 
C'est  pourquoi  on  ne  peut  opposer  à  la  dé- 
duction d'une  fin  de  non  recevoir  aucune 
limitation  :  elle  a  lieu,  pour  employer  le  lan- 
gage des  lois  romaines  touchant  les  exceptions 
perpétuelles  ,  sine  tetnporis  prœfimùone  (x). 

Elles  peuvent  être  opposées  en  tout  état  de 
cause,  même  sous  l'appel  :  principe  qui  dérive 
de  l'article  12224  du  code  civil,  lequel  doit 
régir  les  exceptions  en  général ,  soit  par  simi- 
litude, soit  par  supériorité  de  puissance  quant 
aux  fins  de  non  recevoir  moins  importantes 
que  celles  qui  naissent  de  la  prescription. 
Ainsi,  par  exemple,  on  tient  que  l'exception 
prise,  soit  du  défaut  d'intérêt  (5),  soit  du 
défaut  de  qualité  (4) ,  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause.  Mais  l'exception  serait  elle 
mûrie  non  recevabie,  si ,  par  des  circonstances 
particulières,  on  était  présumé  y  avoir  renoncé. 
On  traitera  bientôt  de  la  valeur  des  renoncia- 
tions tacites  ou  présumées. 


(  1  )  Cork,  in  l.  5.  cod.  de  except. 
(2)  L.  6.  cod.  de  except. 

(5)  Arrêt  du  /f  avril  1810.  —  Sirey  ]8lO,  p.  218; 
(4)  Merlin,  t.  i.  p.  Û74;  t.  5.  p.  5o.  —  Pig,  p.  l63» 
-  Carré,  analyse  p.  5l>3. 


(7) 

On  peut  à  la  fois  déduire  plusieurs  fins  de 

non  recevoir,  quoiqu'elles  soient  de  nature 
différente,  quoiqu'elles  paraissent  même  con- 
traires les  unes  aux  autres ,  pourvu  qu'elles 
tendent  au  même  but,  c'est-à-dire,  à  l'ex- 
clusion de  l'action ,  et  que  l'une  n'emporte 
pas  renonciation  aux  avantages  de  l'autre.  La 
liberté  de  la  défense  ne  souffre  pas  qu'on 
limite  le  nombre  des  moyens ,  et  la  contra- 
riété n'est  qu'apparente ,  lorsqu'elle  n'existe 
pas  dans  le  résultat  qu'on  se  propose  d'obtenir. 
Nemo  prohibecur  pluribus  exceptionibus  uti 
quamvis  divers  ce  sint  (i).  —  Contrarietas  ad- 
mittitur  si  tendat  ad  idem   in  effeetu  (%). 

Lorsque  plusieurs  fins  de  non  recevoir 
inconciliables  entr'elles  milittent  néanmoins  en 
faveur  de  la  même  partie ,  de  telle  sorte  qu'il 
lui  importe  de  n'en  négliger  aucune  pour  sa 
défense,  elle  peut  les  proposer  toutes  par  forme 
subsidiaire.  Alors  elle  n'opère  aucune  confu- 
sion ,  et  n'est  pas  censée  se  départir  des  moyens 
particuliers  à  l'une  en  proposant  àes  moyens 
absolument  contraires  pour  l'établissement  de 
l'autre.  <<  Un  moyen  subsidiaire  ne  donne  point 


(  1  )  L.  8.   Cod.  de  excep.  rei  jud* 
(2)  Barb.  axiam.  58.  n°  10. 


(3) 
))  atteinte  aux  moyens  principaux  dans  lesquels 
»  on  insiste  (1).  » 


SECTION     IV. 


Division  des  fins  de  non  recevoir  en  personnelles  , 
réelles   et  mixtes. 

Les  fins  de  non  recevoir  n'étant  que  des 
exceptions  qui  procèdent  de  la  nature  des 
actions  mêmes  ,  il  suit  que  la  division  de  ces 
dernières  en  personnelles ,  réelles  et  mixtes  peut 
convenir  aux  fins  de  non  recevoir,  et  leur 
convient  en  effet.  Les  unes  sont  attachées  à 
la  personne  ,  Exceptiones  qucc  personœ  cujusque 
cohœrent  non  transeunt  ad  alios  (2.)  ;  les  autres 
à  la  chose ,  Qinv  rei  cohœrent  etiam  fi.de  jus» 
soribus  competunt  etiam  invito  reo  (3);  il  en 
est  qui  procèdent  à  la  fois  de  la  personne  et 
de  la  chose  ,  elles  sont  conséquemment  mixtes. 

Cette  distinction  est  importante,  comme  on 
voit ,  puisque  les  premières  ne  peuvent  être 
proposées  que  par  la  personne-même  ou  ceux 
qui  la  représentent,  dans  les  cas  où  la  loi 
permet  la  transmission  des   exceptions ,  car  il 

(  1  )  Cochin,  t.  3.  p.  4S7. 

(2)  L.  7.  §.   1.  cod.  de  excep* 

(3)  L.  7  et  13.  cod,  de  sxcep^ 


N. 

(9) 

est  des  droits  inhérens   à  l'individu   qui   s'é-v"*v£fn^ 

teignent  avec  lui.  Pacta  personalla  ad  alium 
non  pertinent  quamvis  heredem  (i).  Une  foule 
d'exemples  sont  donnés  par  nos  lois  des  droits 
personnels,  articles  172, 188,  225,4*9?  65o, 
1122,  1166  du  code.  Les  deuxièmes  appar- 
tiennent à  quiconque  possède  la  chose  (2).  Les 
troisièmes,  à  ceux  qui  tiennent  à  l'un  et  l'autre 
lien. 

SECTION     V, 

Source  des  fins  de  non  recevoir  ,  quand  elles 
doivent- être  déduites  ,  quelles  qualités  elles 
donnent  à  celui  qui  les  propose. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  l'on  ne  doit 
admettre  que  les  fins  de  non  recevoir  qui  sont 
écrites  en  termes  formels  danslaloi;  c'est  comme 
si  l'on  disait  que  l'on  ne  doit  recevoir  en  justice 
que  les  actions  dont  la  formule  est  tracée  par 

(1)  L.  ai.  §.   1,  ff.  de  pactis, 

(  2  )  Du  principe  que  la  fin  de  non  recevoir ,  tant 
qu'elle  subsiste  ,  fait  présumer  la  créance  éteinte , 
il  suit  aussi  qu'inutilement  quelqu'un  se  rendrait -H 
caution  pour  une  créance  contre  laquelle  il  y  a  fin  de 
non  recevoir  acquise.  Ajoutez  que  les  mêmes  excep- 
tions ,  in  rem  ,  qui  peuvent  être  opposées  contre  l'o- 
bligation principale,  par  le  débiteur,  peuvent  l'être 
par  la  caution.   [  Pothier ,  des  oblig,  t.  2.  p.  44Q-1 
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(10) 

la  loi.  Ce  qui  serait  absurde  quant  à  la  demande, 
ne  peut  l'être  moins  pour  la  défense  dont  la 
faveur  est  encore  plus  grande  :  Et  favorabiliores 
rei  potius  quàm  actores  habeantur  (  1  ).  Ainsi, 
à  la  source  des  actions,  se  doivent  puiser  les 
exclusions.  Pour  détruire,  il  est  naturel  d'em- 
ployer les  moyens  dont  on  s'est  servi  pour 
créer  ;  il  est  juste  d'ailleurs  de  repousser  l'at- 
taque avec  les  armes  de  l'agression  ,  il  suffit 
qu'une  fin  de  non  recevoir  trouve  son  appui 
dans  le  contrat ,  le  quasi-contrat ,  le  délit  ou 
le  quasi-délit ,  ou  dans  une  disposition  quel- 
conque de  la  loi,  pour  qu'elle  doive  être  ac- 
cueillie. 

Toute  fin  de  non  recevoir  peut  et  doit  même 
être  l'objet  d'une  question  préalable  ,  lorsqu'elle 
est  absolument  indépendante  du  fonds  :  ainsi 
elle  ne  pourrait  être  écartée  par  des  moiifs  pris 
de  ce  que  celui  qui  l'oppose  n'a  pas  droit  au 
fonds,  car  ce  serait  dénaturer  une  exception 
péremptoire  et  en  méconnaître  les  effets ,  que 
d'en  faire  dépendre  le  succès  du  mérite  du 
fonds  (2). 


(  l)  L.   167.   Cod.  de  probat. 

(s)  Argument  de  l'art.  5,  t.  5  de  l'ordonnance    de 
1667 J  de  l'art.  i/3  du  code  de  procédure,  et  de  l'arrêt 


(11) 

Les  faits  et  les  actes  desquels  on  Induit  une 
fin  de  non  recevoir  contre  l'exercice  d'un  droit 
doivent  être  postérieurs  à  l'ouverture  de  ce 
droit.  «  L'approbation  donnée  à  un  acte,  dit 
Pothier,  Traité  du  contrat  de  mariage,  n.  44&* 
ne  rend  non  recevable  à  l'attaquer,  que  lors- 
qu'elle est  donnée  dans  un  temps  où  le  droit 
de  l'attaquer  était  ouvert.  On  est  censé ,  en  ce 
cas,  renoncer  à  son  droit  »  C'est  d'après  ce 
principe  que  le  législateur,  en  donnant  les 
motifs  des  articles  io38  et  i54o  du  code  civil, 
a  dit  :  *  Au  nombre  des  tierces  personnes  sont 
les  héritiers  ou  ayant  cause  d'un  donnateur;  ils 
r.e  peuvent,  pendant  sa  vie,  renoncer  à  opposer 
les  vices  de  forme  de  la  donation  ;  ils  n'ont 
aucun  droit  ouvert ,  et  ce  serait  une  conven- 
tion sur  une  succession  non  échue ,  ce  qui 
est  défendu.»  Liv.  3.  t.  q.   p.  106. 

Il  est  à  remarquer  que  celui  qui  forme  pour 
sa  défense  une  réclamation  quelconque  ,  ou  qui 
propose  même  simplement  une  exception  pé- 
remptoire ,  se  constitue  par  cela  seul  demandeur, 
et  retombe  sous  le  coup  des  fins  de  non  re- 
cevoir que  peut  avoir  son    adversaire.  Actoris 


de  la  cour  de  cassation  du  17  mars  1810.  [Sirey,t.  7, 
S.e  parlie  ,  page   1 15^.  ] 


(12) 

tnlni  partibus  fungltur  (  1  ).  —  Agere  is  videtur 
qui  exceptione  utitur  nant  reus  in  exceptione 
actor  est  (2). 

SECTION    VI. 

Du  combat  de  fins  de  non  recevoir. 

Une  fin  de  non  recevoir  cède  à  une  autre 
plus  puissante  (  Z  ).  L'exception  déduite  de  la 
prescription,  par  exemple,  ne  peut  plus  être 
proposée ,  lorsque  la  partie  qui  a  négligé  de 
faire  valoir  ce  moyen  est ,  par  la  force  des 
circonstances  ,  présumée  y  avoir  renoncé  ,  art. 
2224  •"  principe  fondé  sur  ce  que  chacun  peut, 
dans  l'intérêt  privé ,  se  départir  d'un  droit  in- 
troduit en  sa  faveur  (4  )•  Aussi  la  cour  royale 


(  1  )   L.   ig.   de  probat. 

(2)  L.  1.  de  excep. 

(3)  «  Les  fins  de  non  recevoir  peuvent  se  couvrir 
»  par  la  renonciation  que  fait  le  débiteur  aux  firs  de 
v>  non  recevoir,  soit  expressément,  soit  tacitement.  » 
[Pothier,  des   oblig.  t.  2.  n.  642.] 

(4)  Omnes  lïcentiam  habent  his  quœ  pro  se 
introducta  sunt  renunciare.  [L.  2g.  ff.  de  pactis  ; 
l.  41.  de  min.]  —  Chacun  peut  renoncer  à  son  droit, 
à  ce  qui  est  à  son  avantage  ,  pourvu  que  ce  soit  sans 
blesser  l'équité,  les  lois,  les  bonnes  moeurs,  ni  l'intérêt 
d'un  tiers.   [Domat,  L.  civ.  t.  i.  s.  4-  P*  2^-] 


(i3) 

de  Rennes  a  décidé,  le  19  mai  1818,  que  le 
consentement  à  un  renvoi  devant  arbitres  em- 
portait renonciation  à  la  prescription.  La  même 
cour  a  jugé  que  conclure  à  ce  que  des  mineurs 
devenus  majeurs  fussent  tenus  de  ratifier  un 
acte  de  vente  passé  en  minorité ,  ou ,  en  évé- 
nement que  l'acte  de  vente  fût  annulé  ,  de- 
mander une  indemnité  pour  améliorations  faites 
à  la  propriété ,  c'est  faire  présumer  qu'on  a 
renoncé  à  la  prescription ,  et  se  rendre  non  re- 
cevable  à  l'opposer  (  1  ).  La  cour  suprême  ,  sur 
ce  fondement,  a  rejeté  l'exception  tirée  d'un 
défaut  de  qualité  tardivement  opposé  après  des 
défenses  et  moyens  qui  en  faisaient  présumer 
l'abandon  (2). 

SECTION     VII. 

Des  renonciations  aux  fins  de  non  recevoir. 

On  peut  renoncer  valablement  aux  fins  de 
non  recevoir  acquises  :  il  est  permis  à  chacun, 
dans  son  intérêt  privé,  de  ne  pas  user  de  sts 


(i)  Voyez  Duparc,  p.  85.  t.  9.  —  Journal  des 
arrêts  de  la  cour  royale  de  Rennes  ,  p.  83. 

(2)  Arrêt  du  i5  mars  1808.  —  Dehevers,  i8o8, 
p.  ai7, 


04) 

droits.  Mais  on  ne  peut  renoncer  pour  l'avenir 
à  opposer  les  fins  de  non  recevoir  qui  pour- 
raient s'ouvrir;  car  ce  serait  à  la  fois  s'inter- 
dire une  faculté  légale,  se  dépouiller  de  la 
jouissance  partielle  des  droits  civils,  et  contre- 
venir, quant  aux  prescriptions ,  par  exemple, 
à  des  dispositions  prohibitives  ou  d'orJie 
public  qui  ont  pour  objet  de  fixer  des  droits 
dont  la  suspension  ne  se  peut  accorder  avec 
le  repos  des  familles.  Si  l'on  autorisait  une 
pareille  renonciation,  elle  deviendrait  bientôt 
de  style  dans  les  contrats,  et  l'on  trouverait, 
après  plusieurs  siècles,  une  génération  en- 
chaînée par  une  abdication  funeste  dont  la  plus 
insigne  mauvaise  foi  pourrait  recueillir  le  fruit 
en  se  livrant  impunément  à  tous  les  genres 
d'approbation  ou  de  renonciation,  sans  qu'il  fut 
possible  d'invoquer  contre  elle  l'effet  naturel 
de  ses  actions ,  pour  arrêter  ses  entreprises. 
Si  les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une 
obligation,  c'est  lorsque  la  condition  de  leur 
existence  réunie  à  un  intérêt  né  et  actuel  ou 
bien  à  une  spéculation  raisonnable  sur  un 
sujet  éventuellement  chanceux,  vient  animer 
le  contrat  sous  la  sanction  du  législateur,  qui 
a  déterminé  la  nature  et  les  effets  des  conven- 
tions aléatoires.   A  l'évidence  de  ces  raisons, 


(i5) 

on  peut  ajouter  le  texte  de  l'article  2220,  qui 
appartient  au  domaine  exclusif  des  exceptions 
péremptoires,  ou  fins  de  non  recevoir. 


SECTION     VIII. 


Les  fins   de   non   recevoir  peuvent  -  elles   être 
suppléées  par  le  juge  ? 

Cette  question  se  décide  par  une  distinction  : 

S'il  s'agit  uniquement  de  l'intérêt  privé ,  les 
juges  ne  pourraient,  sans  descendre  du  siège, 
sans  perdre  leur  caractère  d'organes  impartiaux 
de  la  loi,  avoir  égard  à  une  lin  de  non  rece- 
voir qui  n'aurait  pas  été  proposée  (1), 

i.8  Parce  que  la  défense,  plus  ou  moins 
étendue,  bien  ou  mal  combinée,  ne  doit  être 
perfectionnée  ou  modifiée  que  par  la  partie 
elle-même,  qui  est  censée  avoir  exposé  les 
moyens  qui  conviennent  à  sa  cause ,  lorsque 
elle  a  joui  du  droit  de  se  défendre  ; 

2.0  Parce  qu'en  statuant  sur  une  fin  de  non 
recevoir  qui  n'aurait  pas  été  déduite ,  ce  serait 


(1)  L'exception  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  par 
exemple,  ne  peut  être  suppléée  d'office.  [Arrêt  rap- 
porté par  Denevers ,  1809  ,  p.  41'  — Carré,  Analyse 
sur  les  art.   ly'd  et  174  du  code  de  procédure.,} 


(i6) 

manifestement  prononcer  sur  chose  non 
demandée  ; 

5V  Parce  qu'une  fin  de  non  recevoir  aban- 
donnée par  celui  au  profit  duquel  elle  existait, 
établit  en  faveur  de  son  adversaire  un  droit 
acquis  à  la  discussion  de  l'affaire  au  fonds, 
droit  que  la  justice  ne  peut  pas  lui  ravir  sans 
sa  participation  ; 

4»°  Enfin,  parce  qu'il  est  de  règle  que  les 
juges  ne  doivent  suppléer  que  les  moyens  de 
droit  et  non  les  moyens  défait,  sans  pouvoir, 
dans  aucun  cas ,  changer  la  nature  des  de- 
mandes ou  exceptions  (1). 

Mais  si,  par-delà  l'intérêt  particulier,  l'ordre 
public  était  intéressé  à  l'exclusion  d'une  action 
qui  tendît,  par  exemple,  à  troubler  l'indé- 
pendance des  pouvoirs  judiciaires  et  adminis- 
tratifs ,  à  confondre  la  compétence  ratione 
materiœ  des  tribunaux  (2) ,  à  outrager  les 
bonnes  mœurs,    à  ébranler   les  lois  sociales, 


(  1  )  «  Les  fins  de  non  recevoir  doivent  être  opposées 
yy  par  le  débiteur,  le  juge  ne  les  supplée  pas.  » 
[  Pothier ,   des  oblig.  t.   2.   n.  642.] 

(2)  Comme  si  l'on  proposait  à  un  tribunal  civH 
le  jugement  d'un  crime,  à  un  tribunal  de  commerce 
la  décision  d'une  question   d'é:at, 


(17) 
en  portant  atteinte  aux  garanties  constitution-3 
nelles,  à  compromettre  la  sûreté  générale,  à 
violer  ies  dispositions  prohibitives  des  lois 
civiles  [  art.  5  ,  8 1 5 ,  g65  ,  1 388  du  code  civil  ]  ; 
en  un  mot }  à  disposer  d'une  chose  ou  d'un 
droit  non  susceptible  d'aliénation  ou  d'abdi- 
cation de  la  part  des  particuliers  ,  il  est  certain 
que  dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables  (  î  )i 
les  juges  devraient  s'empresser  de  suppléer  les 
fins  de  non  recevoir* 

SECTION     IX. 

A  qui   les  fins    de   non    recevoir  peuvent  ccr£ 
opposées ,  et  qui  peut  y  renoncer* 

Les  fins  de  non  recevoir  peuvent  être  op- 
posées à  toutes  personnes,  même  à  celles  quî 
stipulent  les  intérêts  des  communes ,  des  éta- 
blissemens  publics  (2)  et  des  mineurs,  pouf 
ce  qui  concerne  les  faits  d'administration  ,  et 
en  ce  qui  n'excède  pas  les  bornes  du  mandat 
légal  ou  de  l'autorisation  particulière  conférés 
à  l'administrateur  de  l'être  morai  de  la  personne 
ou  de  la  chose  d'autrui  ;  car  cet  administrateur 

v  1  )  L'exception  du  défaut  de  qualité  indispensable 
peut  être  suppléée  d'office.  Merlin ,  t.  1  ,  p.  *j4\  *•  5  % 
p.   io3. — Carré  ,  p.  363. 

(2)  Argument  de  l'art.  2227,  code  civil. 
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n'a  plus  de  qualité  lorsqu'il  excède  ses  pouvoirs. 
Le  représenté  n'est  tenu  de  ce  qui  a  été  fait 
au-delà  que  lorsqu'il  l'a  ratifié,  ou  lorsqu'il  en 
a  profité.  Si  les  fins  de  non  recevoir  résultaient 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  de  la  part  d'un 
mineur  susceptible  de  discernement,  elles  au- 
raient tout  leur  effet ,  car  le  crime  ne  peut 
mériter  une  protection,  un  privilège,  qui  ne 
sont  accordés  qu'à  la  faiblesse  innocente.  In 
déliais  neminem  œtas  excusât.  S'il  s'agissait  de 
personnes  entièrement  dépourvues  de  discerne- 
ment, telles  que  les  insensés,  les  fous,  les 
enfans  en  bas  âge,  elles  ne  pourraient  être  ré- 
putées coupables  d'aucun  crime,  car  on  n'en  peut 
concevoir  où  l'intention  de  le  commettre  a 
manqué,  où  la  connaissance  réfléchie  du  bien 
et  du  mal  ne  s'est  pas  rencontrée  ;  il  faut 
nécessairement  animum  et  factum.  Néanmoins, 
comme  ces  individus  peuvent  causer  des  dom- 
mages, il  peut  naître  contre  les  particuliers 
sous  la  responsabilité  et  la  surveillance  desquels 
ils  sont  placés  des  fins  de  non  recevoir  dont 
les  effets  se  font   sentir  sur  leur  fortune. 

Un  débiteur  solidaire,  un  coobligé  en  matière 
même   indivisible    (1),    peut  bien    empêcher 

(  i  )  Encore  qu'un  jugement  prononce  contre  plusieurs 
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une  fin  de  non  recevoir  de  s'acquérir  au  profit 

des  autres  codébiteurs,  en  reconnaissant  seul 
le  droit  du  créancier  ;  mais  il  est  au-dessus 
de  son  pouvoir  de  renoncer ,  au  préjudice  des 
autres  ,  à  une  fin  de  non  recevoir  qui  leur 
serait  acquise  :  la  raison  est  qu'en  reconnais- 
sant, en  conservant  même  par  sa  reconnaissance 
l'obligation  comme  subsistante,  il  n'aggrave 
pas  par  son  fait  les  engagemens  légitimes  des 
autres,  tandis  que  s'il  lui  était  permis  de  re- 
noncer, au  détriment  de  ces  derniers ,  aune  fin 
de  non  recevoir  acquise ,  il  ferait  revivre  une 
dette  quant  à  ceux-ci  éteinte.  «  Il  y  a  une 
»  différence  entre  la  reconnaissance  passée  après 
»  le  temps  de  la  prescription  accomplie  et 
»  celle  passée  auparavant.  Celle-ci  interrompt 
»  la  prescription  envers  et  contre  tous,  au  lieu 
»  que   la  reconnaissance   d'une    dette   passée, 


parties  des  condamnations  solidaires,  et  que  l'exécution 
de  ce  jugement  consiste  dans  un  fait  indivisible,  l'ac- 
quiescement de  Tune  des  parties  condamnées  qui  a. 
exécuté  le  jugement  ne  peut  nuire  aux  autres  parties, 
et  les  priver  du  droit  d'interjeter  appel.  [  L.  23.  ff. 
dere  judicatâ. —  Ordonnance  de  1667.  t.  27.  art.  5, 
—  C.  c.  art.  i35i.  — Airct  de  la  cour  de  cassation. 
10  nivôse  an  10.] 


»  après  le  temps  de  la  prescription  accomplie, 

»  ne  couvre  la  prescription  que  contre  le  codé- 

»  biteui  qui  a  reconnu  et  contre  ses  héritiers; 

»  mais  elle   ne  la   couvre  pas    contre  les  co«* 

»  débiteurs  solidaires  de  celui  qui  a  reconnu, 

v   ni  contre   ses  cautions,   ni  contre  les  tiers 

»  détenteurs  qui    auraient   acquis    avant   cette 

»  reconnaissance  des  héritages  hypothéqués  à 

»  la  dette;  car  le  droit  qui  résulte  de  la  pres- 

»  cription   contre  la  dette  ayant  été  une  fois 

»   acquis  par  l'accomplissement  du  temps,  le 

»  débiteur  qui   a  depuis   reconnu  la  dette,  a 

»  bien  pu,  par  cette  reconnaissance,  renoncer 

»  à   la  prescription  pour   lui    et   ses  héritiers, 

»   mais  il  na   pu  j  renoncer   au  préjudice  du 

»  droit  acquis  aux  tiers  (i).   »  Cette  distinction 

fondamentale,  dont  l'application  ne  saurait  être 

contestée ,    repose   sur   des    principes    évidens 

d'équité  et  de  justice. 

SECTION      X. 

Effets   de   la   divisibilité  ou   indivisibilité, 

A  ne  considérer  que  la  chose  en  soi  et  la 
possibilité  d'opérer  division  ,  on  conçoit  qu'à 
l'exception    de    cette    portion    de    la    matière 

(1)  Traité  des  oblig.  t.  2,  n.  6G5,  in  fine. 
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considérée  comme  imperceptible  et  insécable 
désignée  sous  les  noms  divers  d'atomes,  monades, 
tous  les  corps  animés  ou  inanimés  peuvent  être 
divisés.  Ainsi  l'indivisibilité  n'existe  pas  à 
proprement  parler  dans  l'ordre  de  la  nature. 

Mais,  lorsque  la  division  aurait  pour  objet, 
soit  de  détruire  la  substance  de  la  chose,  soit 
d'en  diminuer  considérablement  la  valeur, 
soit  de  gêner  l'exercice  du  droit  de  propriété, 
la  loi  prononce  alors  l'indivisibilité  en  faveur 
de  ces  droits  de  propriété  et  sur  âes  considé- 
rations générales  d*utilité  publique,  d'où  naît 
la  conséquence  que  l'indivisibilité  procède 
uniquement  de  la  loi.  La  plus  absolue,  celle 
introduite  en  matière  de  servitude,  qui  pourrait 
céder  à  une  jouissance  alternative ,  n'a  pas 
d'autre  origine  :  elle  tient  ce  caractère  de  la 
volonté  de  la  loi. 

Les  fins  de  non  recevoir  ne  doivent  profiter 
qu'à  ceux  qui  les  opposent,  car  il  n'est  pas 
permis  d'argumenter  du  droit  d'autrui ,  ce  qui 
reçoit  exception  en  cas  d'indivisibilité  de 
l'objet  par  la  puissance  d'une  exception  péremp- 
toire.  En  effet,  lorsqu'il  a  été  décidé  en  faveur 
de  l'une  des  parties  intéressées ,  à  l'égard  de 
cet  objet,  qu'une  demande,  une  prétention 
quelconque  n'était  pas.  recevable,  cette  déci- 
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sîon  peut  être  invoquée  par  tous  les  autres 
intéressés ,  soit  parce  qu'elle  s'applique  à  la 
chose-même  plus  qu'à  la  personne  (1),  soit 
parce  que  l'impossibilité  de  marquer  dans  la 
chose  la  partie  qui  appartient  à  chacun ,  l'effet 
de  la  décision  règle  le  sort  de  tous.  Il  est 
bien  vrai  qu'en  matière  d'indivision  de  choses 
partageables  ,  les  parts  ne  sont  pas  connues  ; 
mais  comme  elles  peuvent  l'être ,  il  n'y  a  pas 
d'indivisibilité,  c'est  à-dire ,  d'impossibilité  de 
partager.  Cette  matière  est  difficile.  Dumoulin, 
Pothier  et  autres  sont  restés  à  la  suite  des 
jurisconsultes  romains  dans  le  labyrinthe  :  on 
prétend  qu'ils  s'y  sont  égarés  ;  il  serait  glorieux 
encore  de  marcher  sur  leurs  traces,  une  pa- 
reille entreprise  est  au-dessus  de  nos  forces. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  on  prend  la  liberté  de 
soumettre  quelques  observations  sur  les  diverses 
espèces  d'indivisibilité.  La  difficulté  de  la  dé- 
termination ne  peut  exister  pour  celle  qu'on 
est  convenu  de  nommer  indivisibilité  absolue , 
qui  semble  n'admettre  la  possibilité  d'aucune 
division  matérielle  ni  intellectuelle,  telle  une 
servitude  de  passage  et  autres  ;  ni  pour  l'indi- 


(  i  )  IndïvisVùlia  cnim  et  incorporalia  tota  Sltht  in 
lOte  et  in  qunLibzt fane.  [Go th.] 
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visibilité  que  l'on  fait  résulter  du  rapport  sons 
lequel  une  obligation  est  envisagée ,  par 
exemple  ,  la  promesse  de  construire  une 
maison  ,  un  navire. 

Ces  deux  espèces  d'indivisibilité  sont  écrites 
dans  le  texte  delà  loi,  art.  1217611218,  on 
ne  peut  les  méconnaître;  mais  n'en  est  il  pas 
encore  qui  doivent  conduire  à  des  résultats 
semblables?  Un  vase  de  cristal  est  à  partager: 
on  ne  peut ,  sans  détruire  sa  smbtance ,  le 
diviser ,  quoiqu'il  puisse  être  mis  en  pièces 
d'égale  pesanteur,  quoiqu'il  soit  possible 
d'opérer  un  partage  égal,  il  y  a  pourtant  indi- 
visibilité. La  décision  serait  encore  la  même 
à  l'égard  d'un  animal ,  tel  qu'un  cheval ,  ainsi 
le  principe  de  l'indivisibilité  est  dans  l'impos- 
sibilité de  conserver  la  susbtance  de  la  chose: 
voilà  donc  une  troisième  espèce. 

Si,  au  lieu  d'un  vase  de  cristal,  on  suppose 
une  coupe  enrichie  de  brillans,  chargée  de 
reliefs,  ornée  défigures,  de  telle  sorte  que  la 
main-d'œuvre  soit  égale  ou  supérieure  à  la 
matière,  il  n'est  pas  douteux  qu'une  division 
matérielle  soit  possible  ,  et  pourtant  elle  ne 
peut  avoir  lieu  sans  la  perte  d'une  partie  con- 
sidérable de  la  propriété,  d'où  suit  que  le  seul 
inconvénient  d'occasionner  cette  perte  constitue 
une  quatrième  espèce  d^indivjjàbilé. 
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Le  nombre  des  parties  et  la  qualité  de  leurs 
droits,  déterminent  encore  une  nouvelle  espèce 
d'indivisibilité;  on  cite  deux  corps  certains  qui 
pourraient  être  partagés  entre  deux  parties  ;  si 
elles  sont  trois  ou  un  plus  grand  nombre,  ou 
bien  si  n'étant  que  deux  ,  l'une  d'elles  n'est 
fondée  que  pour  un  cinquième,  par  exemple, 
il  y  a  nécessairement  indivisibilité,  et  cette  cin- 
quième espèce  procède  des  personnes  et  non  de 
la  chose. 

En  fait  d'actes ,  d'actions  et  jugemens ,  on 
pourrait  remarquer  une  sixième  espèce  d'indi- 
visibilité ,  fondée  sur  l'unité  de  contrat ,  de 
procédure  et  de  décision,  lorsqu'il  y  a  im- 
possibilité ,  soit  d'exécuter  partiellement ,  soit 
de  concilier    une    contrariété, 

Application  de   ce  principe  : 

A  une  demande  en  péremption  d'instance  : 
lorsque  cette  péremption  est  acquise  à  l'un  des 
défendeurs  ,  elle  doit  être  prononcée  dans  l'in*- 
térêt  de  tous  (  1  )  ; 

A  une  demande  en  nullité  de  jugement  sur 
xine  fin  de  non  recevoir  ,  laquelle  emporte 
nullité  du  jugement  sqr  le  fonds  (a)  ; 

(1)8  Juin   i8i3.   c.   c.   Sircy.    i3.    ï.   p.  4B8. 
(2)  Bout  contre  Cortgueihcirheim  etlsaac,  .\  fiore^l 
»n  9.  c.  c. 
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A  une  demande  en  nullité  d'acte  de  mise 
en  gage  :  lorsqu'une  partie  des  objets  n'a  pas 
été  suffisamment  désignée,  l'acte  est  nul  pour 
le  tout  (  i  )  ; 

A  une  tierce  opposition  en  matière  indivi- 
sible ,  laquelle  entraîne  la  rétractation  du  juge- 
ment en  faveur  ou  au  préjudice  des  parties 
entre  lesquelles  il  a  été  rendu ,  s'il  y  a  impos- 
sibilité d'exécuter  le  second  jugement  et  de  con- 
server au  premier  tous  ses  effets  (2); 

A  une  demande  en  nullité  d'exploit:  ainsi, 
l'appel  émis  par  le  saisi  étant  nul  à  l'égard 
du  poursuivant ,  peut  être  nul  à  l'égard  de 
l'adjudicataire  (5). 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  qui  est  suscep- 
tible de  licitation  on  de  conversion  en  argent 
est  toujours  divisible  ;  car ,  s'il  en  était  ainsi , 
l'indivisibilité  la  plus  absolue  n'existerait  pas, 
puisque  l'on  peut  toujours  liciter ,  et  d'ailleurs 
la  licitation  ne  fait  pas  cesser ,  pour  le  passé , 
le  principe  d'indivisibilité ,  mais  seulement 
l'indivision ,  ce  qui  est  bien  différent.  Donc 
cette  indivisibilité   existe   indépendamment  de 

(1)  4  Mars   1811.  c.  c.  Sirey.    n.   1.    i85. 

(2)  6  Fructidor  an   îc.  c.  c.  Sirey.  2.  2.  4'1§- 

(3)  14  Juin  1810.  c.  c.  Sirey.   i3.   1.  41C« 
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la  licitation.  S'il  elle  existe ,  on  ne  peut  la 
méconnaître  dans  ses  effets. 

Ne  pourait-on  pas,  en  matière  d'indivisi- 
bilité, convenir  d'une  jouissance  alternative, 
et  rendre  insignifiante  l'indivisibilité  même? 
Oui  %  sans  doute  j  mais  une  convention  de 
cette  nature  ne  ferait  que  démontrer  davantage 
V indivisibilité i  c'est-à-dire  ,  l'impossibilité  de 
déterminer  les  parts  ,  puis  elle  ne  toucherait 
qu'au  mode  de  jouissance,  en  portant  sur  le 
temps  plutôt   que  sur  la  chose. 

Bien  que  l'exception  de  la  chose  jugée 
contre  l'un  des  créanciers  ou  copropriétaires 
d'un  droit  indivisible  opère  fin  de  non 
recevoir  contre  les  autres  ,  cette  règle 
reçoit  une  modification  dans  les  deux  cas 
suivans  :  i.°  Lorsque  le  jugement  paraît  avoir 
été  rendu  par^  collusion  ,  la  loi  permet  de 
renouveller  le  procès ,  par  ces  expressions  : 
Si  per  collusionem  cessit  litem  adversario , 
cœteris  danda  est  actio  de  dolo  (i) ,  c'est- 
à-dire  ,  comme  l'explique  la  glose  ,  Fer 
replicationem  de  dolo  contra  exceptionem  rei 
judicatœ.  2.0  Lorsque  les    délais  d'opposition 


(  i  )  L.   jg.  ff.  si  serv.  vind. 


(*7) 

ou  d'appel  ne  sont  pas  écoulés,  encore  qu'il 
y  ait  eu  acquiescement  de  la  part  de  l'un  ou 
de  plusieurs,  les  autres  peuvent,  sans  alléguer 
de  collusion ,  former  appel  ou  opposition , 
soit  directement,  s'ils  ont  été  en  nom,  soit 
comme  tiers,  s'ils  n'ont  pas  été  parties  :  la 
raison  est  que  l'indivisibilité  fait  regarder  tous 
les  intéressés  comme  n'étant  qu'une  seule 
partie  (  1  ). 


SECTION     XI. 


De  l'effet  rétroactif  des  fins  de  non  recevoir. 

Les  fins  de  non  recevoir ,  en  général , 
emportent  un  effet  rétroactif,  car  elles  écartent 
le  plus  souvent  une  action  dirigée  contre  une 
convention  imparfaite,  un  acte  irrégulier,  un 
contrat  vicieux  ou  un  fait  susceptible  de 
révocation ,'  dont  elles  ont  couvert  de  leur 
égide  l'imperfection  ,  l'irrégularité  et  le  vice. 
Ces  élémens  de  faiblesse  ou  de  destruction 
ainsi  fortifiés  ou  réparés,  le  fondement  d'une 
critique  légale  n'existe  plus ,  la  convention , 
l'acte,  le  contrat  ou  le  fait  sont  réputés  avoir 
acquis  dès  le  principe  la  valeur  qu'ils  peuvent 

{  i  )  Polluer,  n.  Qc.  p.  4-   ch.  3.  des  obi.  t.  2. 
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avoir  depuis  la  protection  réparatrice  des  fins 
de  non  recevoir. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  l'auteur  dur 
Traité  des  nullités,  chap.  5,  page  55i.  «  Le 
»  principe  de  la  rétroactivité  a  été,  dit-il, 
»  consacré  par  plusieurs  lois.  Cum  nostrâ 
»  novellâ  Lege  general'uer  ornais  ratihabitio 
»  prorsiis  retrotrahatur  et  confirmet  ea  quœ 
h  initio  subsecuta  sunt  (i).  C'est  parce  que 
»  l'acte  ratifié  devait  valoir  dès  son  origine, 
»  qu'on  le  comparait  au  mandat  Ratihabitîo 
i>  mandato  œquiparatur.  La  loi  60.  ff".  De  regulis 
»  juris  y  porte  /  Si  quis  ratum  habuerit  quod 
»  gestum  est,  obstringitur  mandati  actione.  On 
»  lit  aussi  dans  la  loi  première  fF.  Quodjussu. 
»  §.  6  :  Si  ratum  habuerit  quis  ,  quod  servus  ejus 
»  gesserit  vel  filius ,  quod  jussu  actio  in  eos 
»  datur.  Ces  règles  avaient  été  adoptées  en  pays 
»  coutumier,  ou  l'on  suivait  l'axiome  Jus  sumîtur 
»  non  à  confirmante  sed  à  confirmato.  Ainsi  les 
>>  obligations  passées  sans  autorisation  p3r  une 
»  femme  mariée , et  ratifiées  pir  elle ,  en  viduité; 
»  celles  d'un  mineur  qui  a  ratifié  étant  majeur, 
»  prennent  leur  force, non  du  jour  de  la  contir- 


(  j  )  L.  7.  c.  ad  sénat  us- cous.  Mac. 
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»  màtion ,  mais  de  l'époque  où  elles  ont  été 
n  souscrites.  » 

Ces  principes  sont  rappelés  dans  un  arrêt 
de  la  cour  suprême,  du  Z  floréal  an  i59 
rapporté  par  Sirey  5,  2.  1.  p.  Zfô  :  il  s'agissait 
d'un  mariage  déclaré  nul  pour  l'incapacité  de 
l'un  des  contractant.  Les  parties  en  ayant  formé 
un  second,  à  une  époque  où  elles  étaient  en 
pleine  capacité,  la  cour  décida  que  les  conven- 
tions matrimoniales  faites  lors  du  premier 
mariage  se  trouvaient  validées  de  plein  droit 
par  le  second ,  qu'ainsi  ce  n'était  point  le 
cas  d'appliquer  la  maxime  Quod  ab  initio 
vïtiosum  est  non  potuit  tractu  temporis  conva-* 
lescere. 

Ces  règles  néanmoins  reçoivent  exception , 
au  cas  où  les  fins  de  non  recevoir  auraient 
pour  objet  de  repousser  une  attaque  dirigée 
contre  un  acte  infecté  d'une  nullité  absolue 
et  substantielle.  Tel  un  exploit  d'appel  signifié 
par  une  personne  sans  qualité,  et  qui  aurait 
été  notifié  après  l'expiration  des  trois  mois, 
à  requête  de  la  partie  qui  aurait  eu  le  droit 
de  l'interjeter  (1); 

(  1  )  Arrêt    de   la  cour  de   cassation    du  %4  brumaire 
an  9  rapporté  pat  M.  Perin  ,  p.  534* 


(»o) 

Tel  un  contrat  nul  pour  défaut   de  signa- 
ture de  Tune  des  parties  contractantes  (1); 

Tel  un  acte  public  non  revêtu  de  la  signa- 
ture du  notaire  (  2  )  ; 

Tel  un  jugement  de  condamnation  destitué 
de  toute  signature  (  5  )  ; 

Tel  un  contrat  soumis  à  des  solennités  spé- 
ciales qui  tiennent  à  son  essence  (4)î 

Telle  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal  faite 
par  la  femme  durant  le  mariage,  une  aliénation 
de  cette  espèce  étant  d'une  nullité  absolue  (  5)  ; 

Telle  une  obligation  sur  fausse  cause  :  la 
fausse  cause  rend  l'acte  sans  effet ,  et  un  acte 
sans  effet  n'est  pas  susceptible  de  ratification  (6); 

Telle    une    vente    de    la    chose    d'autrui , 


(1)  Arrêt  du  27  mars  1812,  rapporte  par  Sirey.  2. 
12.    i.e  partie  p.  36g. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  novembre 
1807.    Sirey.  8.  2.   i.e  partie,   p.  33. 

(3)  Arrêt  de  la   cour  de  cassation  du  6   mai   l8l3. 
Sirey.  i3.   2.   i.e  partie,  p.  3^5. 

(4)  Traité  des  nullités,    p.  332. 

(5)  Arrêt  de  la   cour   de   cassation  du  27  messidor 
an  2.  Sirey.    1.    1.   p.   90. 

(6)  Cour  de  cassation.   9  juin   1812.  Sirey.  12.   1. 
p.   235. 


(3i) 

laquelle  n'a  d'effet  que  du  jour  de  la  ratifi- 
cation (  1). 

Dans  tous  ces  cas  et  une  foule  d'autres  sem- 
blables ,  l'acte,  la  convention  ou  le  contrai 
étant  réputés  n'avoir  jamais  existé  ,  il  est  évident 
que  les  fins  de  non  recevoir  ne  peuvent,  par. 
le  secours  d'aucune  fiction ,  supposer  une  puis- 
sance ,  une  force  quelconque  à  un  non  être  ,  à 
un  pur  néant,  c'est-à-dire,  à  une  absence 
absolue  des  choses  sans  lesquelles  on  ne  peut 
concevoir  d'acte ,  de  convention  ou  de  con- 
trat. 


SECTION    XII. 


Si  les  fins  de  non  recevoir  peuvent  hre  proposées 
ou  abandonnées  au  préjudice  des  créanciers. 

Les  fins  de  non  recevoir  ne  peuvent  être 
proposées  ou  abandonnées  en  fraude  des 
créanciers  ,  ni  au  préjudice  des  droits  des  tiers  : 
celte  double  proposition  a  besoin  d'être  déve- 
loppée ;  il  ne  faut  pas  conclure  de  là,  par 
exemple  ,  que  celui  qui  plaide  contre  son  dé- 
biteur   ou  le  débiteur   d'autres    personnes  ne 


(  i  )   Cour  de  cass.  12  décembre   1810.  Sir  =  y,   11,  i, 
p.  Ço. 


peut  se  prévaloir  de  l'oubli  ou  de  la  négligence* 
de  son  adversaire ,  qui  aurait  pu  écarter  soiï 
action  par  la  déduction  d'une  fin  de  non  re- 
cevoir à  laquelle  il  n'a  pas  songé ,  si  ce  dé- 
biteur jouit  de  l'administration  de  ses  biens  et 
de  l'exercice  de  ses  droits ,  pouvant  directement 
faire  l'abandon  d'un  droit  au  profit  d'un  tiers, 
et  favoriser  même  un  créancier  au  détriment 
des  autres.  Ceux-ci  ne  se  peuvent  plaindre  dé 
ce  que,  par  négligence  et  indirectement,  il 
aurait  fait  précisément  la  même  chose.  Les 
créanciers  ,  dans  ce  cas ,  doivent  s'imputer  de 
n'être  pas  intervenus  dans  la  contestation 
d'avoir  suivi  la  foi  de  leur  débiteur,  en  n'exi- 
geant aucune  sûreté. 

Mais  s'il  était  justifié,  par  l'évidence  du  fait 
ou  de  toute  autre  manière,  que  l'abandon  d'une 
fin  de  non  recevoir  fût  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux,  la  disposition  de  l'art.  1167  auto- 
riserait les  créanciers  à  demander  la  nullité  àes 
actes  par  action  principale  en  leur  nom ,  ou 
l'anéantissement  des  jugemens  par  tierce  op- 
position ,  art.  474  ^u  c°de  de  procédure ,  puis  , 
il  faut  distinguer  entre  les  droits  que  peut  avoir 
le  débiteur,  afin  de  conserver,  et  ceux  qu'il 
a,  afin  d'acquérir  :  ses  créanciers,  fondés  à  se 
plaindre  de  ce  qu'il  diminue  sa  fortune ,  ne  le 


sent  pas  à  critiquer  sa  conduite,  lorsqu'il 
manque  seulement  l'occasion  de  L'augmenter^ 
ce  qui  est  bien  différent  :  dans  le  premier  cas, 
il  aliène  ;  dans  le  second,  il  résiste  à  un  avan- 
tage qui  lui  est  offert. 

Qu'un  mineur  ou  une  femme  en  puissance 
de  mari  contractent  en  minorité  ou  durant  le- 
mariage  ,  et  affectent  par  hypothèque  leurs 
biens  ;  que,  depuis  la  majorité  ou  la  dissolution 
du  mariage,  ils  grèvent  les  mêmes  biens  pour  la 
sûreté  d'une  nouvelle  obligation,  pourront-ils, 
par  une  ratification  ou  exécution  volontaire 
qui  crée  une  fin  de  non  recevoir  en  faveur  des 
premiers  créanciers,  rendre  inutile  l'hypothèque 
du  second?  Non,  encore  bien  que  la  première 
obligation  soit  maintenue  par  suite  de  l'utilité 
d'emploi  des  deniers  qui  ont  tourné  au 
profit  du  mineur  ou  de  la  femme  obligée  à 
un  remboursement  (  art.  16^12);  car  la  première 
hypothèque  n'a  pu  revivre  que  par  l'effet 
rétroactif  d'une  exécution  volontaire  ou  ratifi- 
cation :  or,  cet  effet  ne  peut  nuire  aux  tiers, 
(Disposition  formelle  de  Fart.    1:538. ) 

On  a  dit  qu'il  était  de  la  nature  des  fins  de 
non  recevoir  d'écarter  toute  action  née  de 
l'intérêt  privé.  Une  exception  ,  cependant  , 
semble  devoir  être  admise  à  l'égard  de  l'action 

5 


en  rescision.  Tant  qu'elle  n'est  pas  prescrite, 
tant  que  le  vice  de  lésion  n'a  pas  été 
effacé  par  un  paiement  intégral,  on  ne  peut 
induire  d'exécution  volontaire,  et,  par  suite  de 
fin  de  non  recevoir ,  de  paiemens  partiels  qui 
n'emportent  réellement  renonciation  à  l'action  , 
que  pour  ce  qui  a  été  reçu.  D'où  suit  qu'à  la 
différence  de  la  violence ,  de  l'erreur ,  le  vice 
de  lésion  ne  paraît  devoir  être  couvert  que 
par  une  preuve  de  satisfaction  complette  (  1  ). 

CHAPITRE  IL 

Des  fins  de  non  recevoir  textuelles. 

Il  convient  d'appeler  ainsi  celles  qui  sont 
écrites  dans  le  texte  de  la  loi  :  elles  doivent 
nécessairement  être  prononcées  par  les  juges 
quibus  sola  obsequ'ù  glorla  relicta   est. 

Pour  les  énoncer,  le  législateur  n'a  pas  tou- 
jours employé  les  mêmes  expressions  ;  mais  ce 
qui  était  intéressant  et  plus  digne  de  sa  sagesse, 
il  a  conservé  ,  au  milieu  de  la  variété  des 
termes,  une  énergique  précision  qui  ramène  à 


(  i  )  Voycï  le  traité  des  nullités ,  de  M.  Perrin« 


(35) 

l'évidence  frappante  d'une  fin  de  non  recevoir 
qu'on  ne  peut  méconnaître. 

On  conçoit  que  lorsque!  a  proscrit  une 
recherche ,  une  réclamation  quelconque  ,  il 
importe  peu  d'examiner  s'il  s'est  servi  de  la 
formule  la  plus  usitée  ,  il  suffit  de  reconnaître 
qu'en  cette  matière ,  les  mots  ne  sont  pas 
sacramentels,  pour  que  sa  volonté  doive  être 
suivie  de  quelque  façon  qu'il  l'ait  manifestée. 

Voici  cependant  les  principales  locutions 
consacrées  : 

Première  espèce. 

«  Est  ou  sera  déclaré  non  recevable,  ou 
ne  sera  pas  reçu.  » 

«  Est  ou  sera  inadmissible,  ou  ne  sera  pas 
admis  ou  admise.  » 

Deuxième   espèce, 

«  Ne  peut  être  ou  ne  pourra  plus  être 
attaqué.  » 

«  Ne  peut  être  et  ne  pourra  être  opposé.  » 
«  Sont  interdites  telles  recherches.  » 

Troisième   espèce, 

»  Devra  être  faite  telle  chose ,  sous  peina 
4e  déchéance.  » 


(35) 

«  A  défaut  de  telle  formalité,  telle  personne 
perdra.  » 

((  Cessera,  sera  éteinte  telle  action,  telle 
prétention,  dans  certaines  circonstances  déter- 
minées.  x> 

«  Sera  nul,  réputé  non  avenu,  tel  juge- 
ment ,  dans  tel  cas.  » 

Suivent  les  exemples. 

SECTION    PREMIÈRE. 
V 

Sont  non  recevables: 

i.°  L'action  relative  à  des  droits  échus  à 
un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue, 
s'il  n'est  prouvé  que  cet  individu  existait  quand 
le  droit  a  été  ouvert.  (Art.  i55  du  c.  c»  ) 

2.0  L'action  en  nullité  du  mariage  après  six 
mois  de  cohabitation  continue  depuis  que 
l'époux  a  acquis  pleine  liberté,  ou  que  l'erreur 
a   été  reconnue.  (Art.  181  du  c.  c.) 

5\°  L'action  en  séparation ,  dans  le  cas  de 
réconciliation  des  époux.  (  Art.  270  du  c.  c.) 

4-°  L'action  du  cohéritier  qui  demande  la 
rescision  du  partage  pour  cause  de  dol  ou  de 
violence,  si  depuis  la  découverte  du  dol  ou  la 
cessation  de  la  violence,  il  a  aliéné  son  lot  en 
tout  ou  en  partie.  (Ait.  892.  du  c.  c.  ) 


(?7) 

B.°  L'action  en  nullité  ou  restitution  du 
mineur  devenu  majeur  qui,  ayant  ratifié  en 
majorité  l'engagement  qu'il  avait  souscrit  en 
minorité ,  revient  contre  cet  engagement.  (  Art» 
î^i  1   du  c.  c.  ) 

6\°  Les;  demandes  non  entièrement  justifiées 
par  écrit  qui  n'auraient  pas  été  déduites  dans 
le  premier  exploit ,  lorsqu'il  y  a  eu  intention 
d'éluder  les  prohibitions  de  la  loi  sur  la 
preuve  testimoniale.  (Art.  îZfâ  du  c.  c.  ) 

7.0  L'action  qui  tendrait  à  prouver  au  civil 
la  fauss-eté  d'un  serment  déféré  ou  référé. 
(Art.  i563  du  c.  c.  ) 

8.°  L'action  du  mari  ou  de  ses  héritiers 
tendante  à  faire  preuve  contre  la  femme  ou  ses 
représentons  de  la  consistance  du  mobilier 
non  inventorié  par  titres ,  témoins  ou  commune 
renommée.  (Art.  14.10  du  c.  c.  ) 

9,0  Les  actions  tendantes  à  violer  les  prohi- 
bitions de  la  loi  en  matière  de  preuve  testi- 
moniale. (Art.   i34i  et  îgao'.  ) 

io.°  L'action  en  paiement  d'avaries  qui 
n'excèdent  pas  un  pour  cent  des  valeurs  déter- 
minées par  l'art.  4^3  du  code  de  commerce* 

ii.°  Les  actions  contre  le  capitaine  et  les 
assureurs  pour  dommage  arrivé  à  la  marchan- 
dise, si  elle  a  été  reçue  sans  protestation» 
(  Art.  455  du  code  de  commerce.  ) 


("3) 

I2.c  Les  actions  contre  l'affréteur,  pour 
avaries,  si  le  capitaine  a  livré  les  marchandises 
et  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté.  (Même  art.) 

i5\°  Toutes  les  actions  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  l'abordage,  dans  un  lieu 
où  le  capitaine  a  pu  agir ,  s'il  n'a  point  fait 
de  réclamation.   (  Même  art  ) 

i4-°  L'action  de  la  paitie  civile  formée  après 
le  jugement.   (Art.  009  du  c.  d'instr. ) 

i5.°  Les  actions  principales  introductives 
d'instance  entre  parties  capables  de  transiger, 
non  soumises  à  la  tentative  de  conciliation. 
{  Art.  48  du  c.  de  proc.  ) 

16.°  Les  oppositions  non  formées  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué  ,  lorsque  le  jugement 
aura  été  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué 
(art.  160);  ou  les  oppositions  non  réitérées 
dans  la  même  forme,  lorsque  le  jugement 
aura  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas 
d'avoué.    (Art.   162  du   c.  de  proc.) 

17.0  Les  reproches  proposés  contre  les  té- 
ïr-oins,  si,  faute  de  justification  par  écrit,  celui 
qui  les  fait  n'offre  pas  la  preuve  et  ne  désigne 
pas  lui-même  ses  témoins  ;  ou  si ,  n'étant  paf 
justifiés  par  écrit,  ils  sont  proposés  après  la 
déposition.  (Art.  282  et  280  du  c.  de  proc.) 

j8.°  Les  demandes  en  renvoi  formées  après 
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l'instruction  achevée  ou  l'expiration  àes  délais. 
(  Art.  369  du  c.  de  proc.  ) 

ig.°  Les  interventions  formées  sur  l'appel 
de  la  part  de  ceux  qui  n'auraient  pas  le  droit 
de  former  opposition  tierce.  (Art.  466.  c.  de  pr.) 

20.°  Les  requêtes  civiles  qui  ne  seraient  pas 
accompagnées  de  consignation- d'amende.  (  Art. 
492  du  c.  de  proc.  ) 

fli.°  Les  requêtes  civiles  avec  lesquelles  ne 
seraient  pas  signifiées  la  quittance  du  receveur 
et  une  consultation  de  trois  avocats.  (  Art.  490 
du  c.  de  proc.) 

22.0  Les  pourvois  en  cassation  non  précédés 
de  consignation  d'amende.  (  Régi.1  de  i/JB. — 
lois  du  1  décembre  1790,  2  brumaire  an  4 
et   14  brumaire  an  5.  ) 

s5.°  Les  réclamations  du  tuteur  présent  à  la 
délibération  qui  le  nomme,  s'il  n'a  pas  proposé 
ses  excuses  et  réclamé  sur  le  champ.  (  Art. 
458  du  c.  c.  ) 

24.0  La  demande  ert  élargissement  de  la 
part  du  prisonnier  pour  dettes,  après  la  consi- 
gnation d'alimens.  (Art.  801  du  c.  de  proc.) 

2o.°  Les  actions  des  créanciers  qui  voudraient 
se  pourvoir  contre  les  séparations  de  biens  à 
Pégard  desquelles  ont  été  remplies  les  forma- 
lités mentionnées  à  l'article  87^  du  c.  de  proc. 
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eG."  L'action  possessoire  qui  ne  serait  formée 
qu'après  l'action  pétitoire.  (  Art.  26.  c.  de  proc.  ) 

Q'/.°  L'appel  sur  un  jugement  de  police 
correctionnelle,  tant  que  la  voie  de  l'opposition 
est  ouverte.  (Avis  du  conseil  d'état  des  1 1  et 
18  février  i3o6.  ) 

28.°  Le  recours  au  conseil  d'état  contre 
l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture,  tant  que  la 
voie  de  l'opposition  est  ouverte,  (  Décret  du 
ù2  mars  îSiJ.  ) 

29.0  L'appel  contre  les  jugemens  rendus  par 
défaut,  tant  que  la  voie  de  l'opposition  est 
recevable.  (  Art.  44^  du  c»  de  proc-  ) 

3o»°  L'appel  émis  avant  la  huitaine  contre 
un  jugement  par  défaut  non  exécutoire  par 
provision.  (  Art.  44°  du  c.  de  proc.  ) 

Sont  inadmissibles ,  d'après  le  texte  de  la  loi  j 

i.°  Les  actions  en  rescision  contre  une 
transaction  faite  sur  les  difiicultcs  nées  du 
partage  ou  du  premier  acte  qui  en  tient  lieu. 
(Art.  833  du  c.  ç.) 

2.8  La  recherche-même  de  la  maternité,  si 
çî!e  est  adultérine.  (  Cas  prévus  par  l'art.  355. 
gisp.  de  l'art.  5Jrz.  ) 

o,°  L'action  des  créanciers  de  l'héritier ,  qui 
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demandent  la  séparation  des  patrimoines  contre* 
les  créanciers  du  défunt.  (Art.  881.  du  c.  c.) 

4.0  L'action  en  rescision  contre  une  vente- 
de  droits  successifs  faite  sans  fraude  à  l'un  des 
cohéritiers ,  à  ses  périls  et  risques.  (  Art.  889 
du  c.  ç.  ) 

5/  L'opposition  au  paiement  d'une  lettre 
de  change  hors  les  cas  de  perte  ou  de  la 
faillite  du  porteur.  (  Art.  149  du  c.  de  com.  ) 

6.°  Les  actions  tendantes  à  faire  admettre 
des  preuves  contre  les  présomptions  de  la  loi, 
lorsque ,  sur  le  fondement  de  ces  présomptions  , 
elle  annulle  certains  actes  ou  dénie  l'action  en 
justice.  (  Art.  i35o,  1001  >  i552  et  2o5a.  c.  c.) 


SECTION      II. 


Sont  interdîtes  et  déniées ,   sauf  les  exceptions 
admises  : 

i.°  La  recherche  de  la  paternité.  (Art.  540 
du  c.  c.  ) 

2.0  La  réclamation  de  l'enfant  naturel,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art  761. 

0."  L'action  des  enfans  contre  les  père  et  mère 
pour  obtenir  un  établissement ,  soit  par  ma- 
riage ou  autrement.  (  Art.   204  du  c.  c,  ) 

4-"  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
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en  faveur  de  l'acheteur.  (  Art.  i683  du  ce.) 
5.°  L'action  pour  dette  de  jeu  ou  paiement 
d'un  pari.  (  Art.  ig65  du  c.  c.  ) 

Ne  sont  pas  même  susceptibles  d'opposition  : 

Les  ordonnances  sur  référé.  (Art.  809  du 
c.  de  proc.  ) 

Les  jugemens  qui  auraient  débouté  d'une 
première  opposition.  (  Art.  i65  du  c.  de 
proc.  ) 

Les  jugemens  obtenus  sur  réassigne  en  vertu 
de  jonction.  (Art.  i53  du  c.  de  proc.) 

Ne  peut  plus  être  attaque  : 

Un  contrat  suivi  d'approbation  ,  confirmation 
et  ratification  expresses  ou  tacites  ,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  in5,  i333  du  c.  c. 

Ne  peut  être  opposé  : 

Le  défaut  de  mention  du  nombre  des  ori- 
ginaux d'un  acte  privé  ,  renfermant  des  con- 
ventions synallagmatiques  ,  par  celui  qui  a 
exécuté  la  convention  portée  dans  l'acte.  (  Art. 
1^26  du  c.  c.  ) 


(43) 

SECTION      III. 

Sous  peine  de  déchéance  : 

Lk  tuteur  devra,  sur  l'interpellation  qui  lui 
en  sera  faite  ,  déclarer ,  à  l'inventaire  ,  ce  qui 
lui  est  dû  par  le  mineur.  (  Art.  45 1  du  c.  c.  ) 

L'action  en  supplément  ou  diminution  du 
prix  ,  de  même  que  celle  en  résiliation  du 
contrat  de  vente  devra  être  intentée  dans 
l'année.  (  Art.  1S22  du  c.  c.  ) 

Le  créancier  devra  ,  dans  les  délais  accordes  , 
produire  dans  l'ordre.  (  Art.  75g  du  c.  de  proc.  ) 

Les  porteurs,  propriétaires  ou  endosseurs 
d'un  effet  de  commerce  ,  devront  remplir  les 
devoirs ,  formalités  et  diligences  qui  leur  sont 
imposés.  (Art.  168  à  171  ,  combinés  avec 
l'art.   187  du   c.  de  com.  ) 

La  partie  qui  se  pourvoit  en  cassation  sera 
tenue  de  consigner  l'amende.  (  Art.  419  du  c. 
d'inst.  ) 

L'appel  devra  être  notifié  dans  les  délais 
prescrits  par  la  Ici.  (  Art.  ^"5  et  suiv.  du  c.  de  pr.  ) 

Aucune  déchéance  n'est  réputée  commina- 
toire. (Art.  ic^3  duc.de  proc.) 

Révocation  des  avantages  conférés  par    la  loi, 
en  puniùon  de    la  désobéissance  ou  dt  la  né" 
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gltgence  f    laquelle    révocation    emporte  éga-- 
lancnt  déchéance  : 

A  défaut  de  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille ,  avant  son  second  mariage  ,  la  femme 
perdra  la  tutelle  de  plein  droit,  (  Art.  3go  du  c.  c.) 

A  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  des  époux,  le  survivant  perdra 
la  jouissance  des  revenus  des  enfans  mineurs. 
(  Art.  1442  du  c.  c.  ) 

A  défaut  d'enregistrement  du  contrat  de 
grosse,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
le  préteur  perdra  son  privilège.  (Art.  5i2  du 
c   de  corn.  ) 

A  défaut  de  publication  des  actes  de  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  ,  les  as- 
sociés ne  pourront  les  invoquer, ils  sont  nuls 
à  leur  égard.  (  Art.  /\.i  et  46  du  c.  de  com.  ) 
.  A  défaut  de  tenue  des  livres  et  écritures  pres- 
crites au  titre  o  du  code  de  commerce  ;  à  défaut 
de  publicité  des  contrats  de  mariage  ,  dans  les 
cas  prévus  par  le  titre  4  de  ce  code,  le  com- 
merçant pourra  être  déclaré  banqueroutier  frau- 
duleux,  et  sera  alors  privé  du  bénéfice  de 
cession.  (Art.  13,  69,  5/5  et  094  du  même 
code.  ) 

I.a  garantie  prononcée  par  la  loi,  pour  cause 
dV-viction  cesse,  lorsque  l'acquéreur  s'est  laisse 
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condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort 
ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable  sans  ap- 
peler son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il 
existait  des  moyens  suffisans  pour  faire  rejeter 
la  demande.   (Art.  1640  du  c.  c.  ) 

L'effet  que  la  loi  accorde  à  un  jugement 
de  séparation  de  biens  cesse ,  s'il  n'est  pas 
exécuté  dans  la  quinzaine ,  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.   i444  ^u  code  civil. 

La  garantie  que  la  caution  doit  au  créancier 
cesse ,  lorsque  ce  créancier  s'est  mis  par  son 
fait  hors  d'état  de  pouvoir  subroger  la  caution 
dans  les  droits,  privilèges  et  hypothèques  qu'il 
avait  contre  le  débiteur.  (  Art.  adùy  du  c.  c.  ) 

L'effet  que  la  loi  accorde  aux  jugemens  par 
défaut  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué 
cesse,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de 
leur  obtention.  (Art.  i5S  du  c.  de  proc.  ) 

Le  privilège  des  cohéritiers  pour  soultes  et 
retours,  celui  des  créanciers  qui  demandent  la 
séparation  des  patrimoines  et  celui  des  archi- 
tectes cessent ,  à  défaut  d'accomplissement  des 
moyens  de  publicité  dans  les  cas  prévus  par 
les    articles  2109  et  suivans  du  code  civil. 

La  garantie  que  doit  le  commissionnaire  ou 
Je  voiturier  cesse ,  par  la  réception  sans  pro- 
testation des  objets  transportés,  et  par  le  paiement 
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de  la  lettre  de  voiture. (  Art.  îoo.duc.  de  corn.) 
Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables ,  il 
est  impossible  de  résister  à  la  volonté  du 
législateur,  les  fins  de  non  recevoir  doivent 
être  accueillies. 

CHAPITRE    TH. 

Des  prescriptions ,  péremptions  et 
déchéances. 

Lorsque  la  loi  a  limité  l'exercice  d'un  droit, 
d'une  action  ou  d'une  faculté,  ou  l'accomplis- 
sement d'une  formalité  à  un  certain  laps  de 
temps  qui  est  expiré ,  elle  donne ,  pour  repousser 
toute  recherche  (i)  ultérieure,  une  exception 
péremptoire  qui  n'est ,  dans  le  langage  du 
barreau,  qu'une  fin  de  non  recevoir. 


(  i  )  Une  troisième  fin  de  non  recevoir  est  celle  quî 
résulte  du  laps  de  temps  auquel  la  loi  a  borné  la  durée 
de  l'action  qui  naît  de  la  créance.  On  appelle  cette  fin 
de  non  recevoir  proprement  prescription  ,  quoique  le 
lerme  de  prescription  soit  un  terme  général  qui  peut 
aussi  convenir  à  toutes  les  autres  fins  de  non  recevoir, 
[Potbier,  des  oblig.  n.  §4l-  \ 
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De  toutes  les  institutions  du  droit  civil,  la 
prescription  est  la  plus  nécessaire  à  l'ordre 
social ,  et  loin  qu'on  doive  la  regarder  comme 
■un  écueil  où  la  justice  soit  forcée  d'échouer, 
il  faut,  avec  les  philosophes  et  avec  les  juris- 
consultes, la  maintenir  comme  une  sauve-garde 
nécessaire  (1). 

Les  prescriptions  relatives  aux  délais  au-delà 
desquels  une  instance  est  éteinte,  prennent  le 
nom  de  péremptions  :  elles  ne  détruisent  le 
droit  ouïe  fondement  de  l'action,  que  lorsqu'il 
n'est  plus  possible  de  recommencer  une  pro- 
cédure utile. 

Les  prescriptions  concernant  les  délais  pour 
former  un  recours  quelconque  connu  sous  les 
diverses  dénominations  d'opposition  directe  ou 
tierce ,  d'appel ,  de  pourvoi ,  de  requête  civile , 
etc.,  reçoivent  de  l'effet  qu'elles  produisent 
les  noms  de  déchéances  et  de  forclusions. 

Nous  ne  considérerons  ici  que  les  délais  de 
rigueur,  qui  autorisent  la  déduction  d'une  fin 
de  non  recevoir^  nous  nous  bornerons  à  pré- 
senter un  tableau  des  principales  dispositions 
de  nos  codes. 


(  1  )  Exposé  des  motifs ,  par  M,  Bigot  dç  Préatcensn, 
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SECTION     PREMIERE* 

Délais  divers. 

l.°  Un  jour,  ou  vingt-quatre  heures: 

Pour  le  protêt  (art.  162  du  c.  de  corn. )  J 
pour  le  rapport  du  capitaine  (  art.  ^22  du 
même  code);  pour  les  protestations,  récla-» 
mations ,  abordages  (  art.  4^5 ,  zj3^ 5  dudit  code); 
pour  l'affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes 
forestiers  (29  septembre  1791.  8.  4-  aiî'  7-)> 
pour  l'affirmation  ,  le  visa  et  l'enregistrement 
des  procès-verbaux  des  préposés  aux  douanes 
(  loi  du  g  floréal  an  7  ,  art.  6  et  10  ). 

2.0  Trois  jours  : 

Pour  la  signification  de  nouvelles  reçues , 
afin  de  parvenir  au  délaissement  (  art.  oy<$  du 
c.  decom.);  pour  les  oppositions  à  jugement 
en  justice  de  paix  (  art.  20  du  c.  de  proc.  )  ;  pour 
les  oppositions  en  matière  de  police  simple 
(art.  i5i  du  c.  d'inst.  )  ;  pour  les  oppositions 
en  matière  de  police  correctionnelle  (  art.  208 
même  code  )  ;  pour  le  pourvoi  en  cassation , 
matière  de  police  simple  ou  correctionnelle  et 
criminelle  (art.  4*8  dudit  code);  pour  être 
présent  à  l'enquête  (art.  261  du;  c.  de  proc.  ); 
pour  l'appel ,  en  matière  d'expropriation ,  du 
jugement  en  vertu  duquel  on  poursuit  (art. 72S 
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du  même  code);  pour  réitérer  en  matière  de 

commerce    l'opposition     à   un   jugement  pat 

défaut  (  art.  4^8  dudit  code  )  ;  pour  affirmer  les 

procès-verbaux  en  matière  de  droits  réunis  (  art. 

s5,  ch.  5  du  décret  du  i»er  germinal  an  i3). 

5.°  Cinq   jours. 

Pour  les  appels  en  matière  de  récusation 
(art.  3gQ  du  code  de  procédure), 

4-°  Huit  jours  : 

Pour  commencer  enquête  (art*  2^7  du  c.  da 
proc.  )  ;  pour  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  (art.  i5/  même  c.  );  pour  la  dénon- 
ciation de  saisie-arrêt  (art.  565  même  code) % 
pour  l'appel  en  matière  d'expropriation  du 
jugement  qui  a  fait  droit  sur  les  nullités  pro- 
posées postérieurement  à  l'adjudication  prépa« 
ratoire  (  art.  y36  même  code  )  ;  pour  l'opposition 
au  concordat  (  art,  55*2  du  c.  de  com.  ). 

5.°  Dix  jours  : 

Pour  l'appel  de  police  simple  (art.  174  du 
c.  d'inst.  )  ;  pour  l'appel  de  police  correction- 
nelle (art.  2o5  même  code);  pour  l'appel  en 
saisie  immobiliaire  (  art  72^  du  c.  de  proc.  )  5 
pour  l'appel  en  matière  de  distribution  par 
contribution  (  66g  même  code  )  ;  pour  l'appel 
en  matière  d'ordre  (art.  760  même  code  );  pour 
l'enregistrement  du  contrat  de  grosse  (art. 3ia 
du  c.  de  com.  ).  4 
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6.°  Quinze  jours  : 

Pour  le  recours  du  porteur  d'un  effet  de 
commerce  (art.  i65  duc.  de  coin.);  pour  contre- 
dire en  matière  de  distribution  par  contribution 
(  art.  666  du  c.  de  proc.  )  ;  pour  les  appels 
en  matière  d'expropriation  ,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  723,  726  et  730  du  code  de  proc; 
pour  l'inscription  par  suite  de  transcription  des 
actes  translatifs  de  porpriété  immobiliaire  (  art. 
834  du  même  code);  pour  l'exécution  des 
séparations  de  biens  (art.  i444  du  c>  c*  )  > 
pour  la  revendication  des  meubles  du  locataire 
servant  de  gage  au  propriétaire  (art.  2102  du 
même  code  ). 

7.0  Trente  jours,  un  mois  : 
Pour  les  productions  en  matière  de  distri- 
bution par  contribution  (  art.  660  du  c.  de 
proc.  )  ;  pour  les  productions  dans  l'ordre 
(art.  754  et  756  du  même  code);  pour  la 
demande  en  justice,  dans  les  cas  de  réclama- 
lions  et  protestations  prévus  par  l'art.  ^56  du 
code  de  commerce  ;  pour  le  désaveu  de  la 
paternité  (art.  3i6  du  c.  c.  );  pour  l'exercice 
de  l'action  naissant  du  délit  de  chasse  (art.  12 
de  la  loi  du  22  avril  1790);  pour  la  poursuite 
des  délits  ruraux  (art.  3.  titre  i.et  sec.  7  de  la 
loi  du  28  septembre  1791  ). 


(Si) 

S.0  Quarante  jours  : 

Pour  la  revendication  du  propriétaire  quant 
aux  objets  de  son  privilège,  en  matière  de 
biens  ruraux  fart.  2102  du  c.  c). 

9.0  Soixante   jours,  deux  mois: 

Pour  les,  formalités  tendantes  à  conserver  le 
privilège  attaché  aux  retours  et  soultes  fart. 
2109  du  c.  c);  aux  héritiers,  pour  contester 
la  légitimité  d'un  enfant  (art.  3iy  du  même 
code  ). 

io.°  Trois  mois  : 

Pour  les  appels  des  jugemens  de  justice  de 
paix  (art.  16  du  c.  de  proc);  pour  ceux  des 
jugemens  des  tribunaux  civils  (  art.  44%  ^u  c* 
de  proc.  [1]);  pour  ceux  des  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce  (  art.  64$  du  c.  de 
corn.  )  ;  pour  la  requête  civile  (  art.  4%%  du  c» 
de  proc.  );  pour  le  pourvoi  en  cassation 
(  1."  décembre  2790,  1/*  fructidor  an  a);  pour 


(  1  )  La  fin  de  non  recevoir  que  forme  contre  un 
appelant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'appel  appartient 
à  l'ordre  public,  de  telle  sorte,  que  les  juges  sont 
tenus  de  la  suppléer  d'office  ,  lorsque  les  parties  inté- 
ressées à  la  faire  valoir  ne  la  proposent  pas.  [  3  brumaire 
an  ic.  cour  de  cass.  Sirey,  7.  2.  p.  jcS,  —  Art.  4 
de  la  loi  du  4  germinal  an  2.  ] 
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la  signification  de  l'arrêt  d'admission  f  régi.1  de 
17^8 );  pour  le  recours  au  conseil  d'état, 
l'opposition  aux  décisions  sur  défaut,  la  signi- 
fication de  l'arrêt  d'admission  fart.  11,  12, 
20  du  régi.1  du  22  juillet  1806 J;  pour  la 
péremption  en  matière  d'enregistrement  fart. 
60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  n.  170.J; 
pour  la  signification  des  avis  de  la  part  de 
l'assuré,  en  cas  de  sinistre  fart.  Zj/{  du  c.  de 
corn. )  ;  pour  les  actions  relatives  aux  délits 
forestiers ,  à  l'égard  des  délinquans  désignés 
par  les  procès  -  verbaux  fart.  8.  t.  9  de  la  loi 
des  2,5,  4  et  l*>  septembre  1791  J. 

ii.°  Quatre  mois  : 

Pour  la  péremption  en  matière  de  justice  de 
paix  (art.  i5  du  c.  de  proc.  ). 

12.0  Six  mois  : 

Pour  les  diverses  actions  énoncées  dans  l'art. 
2.Q.JI  du  code  civil;  pour  la  conservation  du 
privilège  des  créanciers  qui  demandent  la  sépa- 
ration du  patrimoine  du  défunt  fart.  2111  du 
même  code^);  pour  exiger  l'acceptation  ou  le 
paiement  d'une  traite  à  vue  fart.  160  du  c. 
de  com.J;  pour  agir  contre  le  voiturier  et  le 
commissionnaire  fart.  108  du  même  code  J  ; 
pour  l'action  en  répétition  de  ce  qui  aurait  été 
mal  à  propos  payé  à  la  régie  des  droits  réunis 
fart.  247  de  la  loi  du  28  avril  181 6 J. 
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îoV  Un  an  : 

Pour  l'action  de  la  régie  en  supplément  de 
droit  pour  fausse  évaluation,  etc.  fart.  161  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  j  )  ;  pour  les  actions 
énumérées  en  l'art.  2272  du  code  civil;  pour 
les  actions  en  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude fart.  957  du  c.  c.J;  pour  les  actions 
en  diminution,  supplément  de  prix  ou  rési- 
liation du  contrat,  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
1622  du  code  civil;  pour  l'action  née  d'une 
contravention  fart.  G40  du  c.  d'inst. )  ;  pour 
les  actions  relatives  aux  délits  forestiers,  lorsque 
les  délinquans  n'ont  pu  être  désignés  par  hs 
procès-verbaux  fart.  8.  t.  9  de  la  loi  des  3 
août,  2,  3,  4  et  1 5  septembre  1791,  sur  l'ad- 
ministration forestière^. 

14.0  Deux  ans  : 

Pour  l'action  des  avoués  fart.  2270  du  c.  c.J; 
pour  l'action  contre  les  huissiers  f  a."  §.  de  l'art. 
2276  du  c.  c.J;  pour  l'action  en  rescision 
de  la  vente,  pour  cause  de  lésion  fart.  167G 
du  même  codej;  pour  les  condamnations  en 
matière  de  contravention  de  police  fart.  63^ 
du  c.  d'inst.  % 

1 5."  Trois  ans  : 

Pour  l'action  de  la  régie,  en  cas  d'omission 
de   bien*   dans  une  déclaration    floi   du   23 
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frimaire  an  7,  art.  61,  n.  161^);  pour  l'action 
résultant  de  l'engagement  de  la  caution  fart. 
3  55  du  c.  de  com.J;  pour  l'action  qui  naît 
d'un  délit  correctionnel  fart.  608  du  c.  d'inst.J; 
pour  la  demande  en  paiement  de  rentes  viagères 
dues  par  l'état  dans  les  cas  prévus  par  le  décret 
du  8  ventôse  an  i3 ;  pour  la  péremption 
d'instance  fart.  097  du  c.  de  proc.J. 

1  G.°  Cinq  ans  : 

Pour  les  actions  énumérées  aux  art.  12276 
i/r  §.  et  2277  du  c.  c.  ;  pour  l'exercice 
du  réméré  fart.  1661  du  même  code )  ;  pour 
l'action  en  paiement  d'effets  de  commerce 
fart.  789  du  c.  de  com.)  ;  pour  les  actions 
contre  les  associés  non  liquidateurs  fart.  64 
du  c.  de  com.  )  ;  pour  les  condamnations  en 
matière  de  police  correctionnelle  (  art.  656  du 
c.  d'inst.  ). 

17.°  Dix-  ans  : 

Pour  l'action  criminelle  (art.  37  du  c.  d'inst.); 
pour  l'action  relative  à  la  tutelle  (  art.  4/5  du 
c.  c.  );  pour  l'action  des  architectes  (  art.  2270 
et  1792  du  c.  c.  );  pour  l'action  en  nullité 
ou  rescision  (art.  1304  du  c.  c.  )  ;  pour  la 
péremption  d'inscription  hypothécaire  (  art. 
ai  04  du  c.  c.  )  ;  pour  la  prescription  usuca- 
pienne    entre   présens   (art.  226a  du  c.  c. ); 
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pour  la  restitution  de  la  dot  (art.  1 55<3)  du  c.  c.  ). 

i8.°  Vingt  ans  : 

Pour  la  condamnation  en  matière  criminelle 
(art.  655  du  c.  d'inst.  )  ;  pour  la  prescription 
usucapienne  entre  absens  (art.  2265  du  c.  c). 

ig.°  Trente  ans  : 

Pour  toutes  les  actions  en  général,  tant 
réelles  que  personnelles  ou  autres,  qui  ne 
sont  pas  limitées  à  un  moindre  temps  (  art.  2262 
du  c.  c.  et  642  du  c.  d'inst.  crim.  ). 

Telles  sont  les  principales  prescriptions , 
péremptions  et  déchéances.  Il  en  est  d'autres 
encore  qu'on  pourrait  recueillir;  mais  on  ne 
prétend  point  ici  donner  un  traité  sur  ces 
diverses  matières,  que  l'on  ne  considère  que 
sous  le  seul  aspect  des  fins  de  non  recevoir 
qu'elles  peuvent  produire. 

Certains  délais  de  rigueur  sont  soumis  à  une 
augmentation  graduée  sur  les  distances.  Lorsque 
le  législateur  ne  s'est  pas  expliqué  à  cet  égard, 
le  terme  qu'il  a  fixé  ne  peut  être  dépassé.  Des 
exemples  de  cette  extension  sont  donnés  dans 
les  art.  io3,  160,  i65,  166,  070,  5yo  du 
code  de  commerce,  3i6  du  code  civil,  445 
et  44^  du  code  de  procédure.  Le  5  février 
iSn,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
délai    de   l'opposition    fixé    par    l'article    i5j 
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n'était  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison 
des  distances.  (Sirey,  11.  i.  p.  154.) 

Au  nombre  des  prescriptions,  péremptions 
et  déchéances ,  on  n'a  point  rangé  les  délais 
déterminés  dans  l'intérêt  du  fisc,  pour  faire  les 
diligences  et  remplir  les  formalités  dont  l'inob- 
servance et  l'oubli  ne  sont  punis  que  pécu- 
niairement, soit  parla  privation  d'un  bénéfice, 
soit  par  le  paiement  d'un  double  droit  ou  d'une 
amende.  On  peut  consulter  à  cet  égard  les 
lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement.  Il  n'était 
pas  possible  de  concilier  la  rigueur  des  fins  de 
non  recevoir  avec  la  faculté  de  les  racheter 
à  prix  fixe. 

On  ne  rapporte  point  également  les  divers 
délais  tracés  par  le  législateur,  soit  pour  la 
comparution  des  parties,  soit  pour  l'instruction 
dos  affaires,  à  l'égard  desquels  il  n'a  été  établi 
lïi  forclusion  ni  péremption ,  car  il  est  évident 
qu'ils  ne  peuvent  appartenir  au  domaine  des 
uns  de  non  recevoir. 

Mais  on  doit  rappeler  les  dispositions  qui 
opposent  à  l'exercice  des  prétentions  diverses 
une  barrière  qu'on  ne  saurait  franchir,  et  qui 
sont  fondées  sur  la  nécessité  de  proposer 
les  moyens  qu'on  peut  avoir  contre  une  pour- 
suite  avant   qu'elle   soit  parvenue    à    un   tel 
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degré  de  perfection  qu'il  y  aurait  un  inconvé- 
nient trop  grave  à  admettre  la  critique  des 
premiers  actes  sur  lesquels  elle  repose.  Ainsi, 
en  matière  de  saisie  immobiliaire,  les  moyens 
de  nnllité  contre  la  procédure  qui  précèdent 
l'adjudication  préparatoire ,  ne  sont  pas  rece- 
vables  après  cette  adjudication.  Les  moyens 
postérieurs  à  l'adjudication  provisoire  ne  seraient 
pas  pareillement  recevables,  s'ils  n'étaient  pro- 
posés vingt  jours  au  moins  avant  l'adjudication 
définitive  (art.  y55  et  y5S  du  c.  de  proc.  civ.). 

SECTION      II. 

Calcul  des  délais, 

La  prescription  se  compte  par  jours  et  non 
par  heures  (i)(art,  2260  du  c.  c. ).  Elle  est 
acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est 
accompli  (  art.  2261  du  c.  c.  ).  Les  délais  qui  se 
composent  de  plusieurs  mois,  doivent  se  compter 
par  l'échéance  des  mois,  date  par  date,  et  non 
par  tel  ou  tel  nombre  de  jours,  crest-à-dire , 
par  n.03  correspondans  de  calcul,  par  exemple  , 


(  1  )  Excepté  dans  les  cas  où  une  loi  particulière  en 
a  disposé  autrement, 
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du  i5  au  i5  ,  du  oi  auS'i  (27  décembre  181  r , 
c.  c.  Sirey,  1 12.  1.  p.  199).  Néanmoins,  à 
l'égard  des  lettres-de-chauge  ,  tirées  du  dernier 
d'un  mois  ayant  5i  jours ,  à  trois  mois  de  date  , 
par  exemple  ,  et  échéant  à  un  mois  qui  n'aurait 
que  oo  jours,  d'après  les  art.  129,  i32  du 
code  de  commerce ,  dont  le  dernier  porte 
que  les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par 
le  calendrier  grégorien ,  il  doit  être  fait  une 
exception  à  la  règle  générale,  comme  cela  a  lieu 
lorsque  l'échéance  tombe  à  un  jour  férié  (  art. 
162  du  c.  de  com.  ),  parce  que  le  législateur 
n'a  pu  vouloir  l'impossible ,  et  qu'une  sem- 
blable lettre-de-change ,  si  elle  était  tirée  le 
Zi  janvier,  à  trois  mois  de  date  ,  serait  payable 
le  3o  avril,  de  même  que  tirée  à  quatre  mois, 
échéant  au  5i  mai,  elle  serait  payable  le  3o  , 
si  le  01  était  un  jour  de  fête  (  arrêts  de  la 
cour  de  cassation ,  des  8  février  et  2  juillet  1818, 
bulletin  officiel  ,  p.  09  et  172).  Au  contraire, 
les  délais  par  heures  se  comptent  de  momento 
ad  mamentum  ,  et  non  de  die  ad  diem  [  5  jan» 
vier  1809  ,  c.  c.  Sirey,  2.  p.  884].  La  règle  dies 
termini  non  computantur  in  termino  n'est  pas 
app'kable  au  délai  de  l'opposition  fixé  par 
l'art.  1G2  du  code  de  procédure  (18  avril  181  r , 
c.  c.  Sirey,  11.  1.  p.  232  )  ;   mais    elle    est 
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applicable  h  l'appel  (  art.  44%  du  c*  de  proc.  — ! 
22  juin  i8i5\  Sirey,  14.1.  p*  227.  —  i5  juin 
1814»  Sirey,  14.  1.  p.  20*2  ).  Sont  compris  les 
jours  fériés  ,  même  dans  huitaine  ,  pour  l'oppo- 
sition (  6  juillet  1812.  c.  c.  Sirey,  12.  1.  p. 
566).  Si  la  huitaine,  pour  l'opposition  n'est 
pas  franche,  elle  doit  au  moins  être  complette 
(  art.  \by  ,  dissertation  de  Sirey,  i5.  1.  p. 
402).  Le  délai  pour  contredire  (art.  755  du 
c.  de  proc.  )  est  exclusif  du  terme  à  quo , 
c'est-à-dire,  que  le  jour  de  la  notification 
n'est  pas  compté  (27  février  i8i5.  Sirey,  i5. 
p.  188).  Le  supplément  de  délai  accordé  par 
l'art.  io33  est  applicable  à  l'art.  162,  pour 
l'opposition  au  jugement  rendu  contre  une 
partie  n'ayant  pas  d'avoué  (16  mars  1810, 
c.  c.  Sirey,  i5\  1.  p.  214  )  S  tnals  il  n'est 
pas  applicable  à  l'appel  (art.  44^  >  c#  c*  ^ 
août  1809.   Sirey  ,  9.  1.  p.  4°6  )• 


SECTION     III, 


Suspension  des  prescriptions  par  suite  de  force 
majeure, 

Lfs  prescriptions  ne  courent  point  durant 
la  guerre  civile,  parce  que,  dans  ces  temps 
de  désordre  et  de  tumulte,  les  lois  sont  dans 


(6o) 

le  silence,  et  que  la  crainte  de  perdre  les  titre» 
empêche  de  les  produire;  il  faut,  dit  Cochin, 
que  les  lois  se  taisent ,  quand  f  horreur  des 
armes  se  fait  entendre  (  1  ).  C'est  sur  des  motifs 
semblables  que  fut  rendu  l'édit  de  pacification 
du  mois  d'avril  i5g8,  par  suite  des  guerres 
intestines  que  l'hérésie  avait  entretenues  pendant 
prés  de  quarante  ans,  lequel  portait  qu'on  ne 
pouvait  opposer  aucune  prescription  depuis 
la  mort  du  roi  Henri.  II,  quoiqu'il  y  eût  eu 
quelques  intervalles  de  caime.  Cette  disposition 
parut  si  juste,  que,  par  un  arrêt  du  12  juillet 
i5gg,  elle  fut  étendue  à  ceux  qui  étaient  du 
même  parti.  A  l'égard  des  départemens  insurgés, 
il  fut  statué,  par  décret  du  2  août  179?,  que 
les  délais  fixés  par  la  loi  ne  commençaient  à 
courir  que  quinze  jours  après  la  cessation  des 
troubles  et  l'entier  rétablissement  de  l'ordre. 
Par  arrêt  du  5*  pluviôse  an  10,  la  cour  de 
Rennes  a  jugé  que  cette  suspension  devait  être 
de  trois  ans  et  six  mois.  La  loi  du  25  frimaire 
an  8  suspendit  la  prescription  pendant  la  durée 
de  l'invasion  de  l'ennemi.  Le  25  janvier  1814, 
le  conseil  d'état  a   décidé   que    l'invasion   de- 


(3  )  Tome  premicr;  page  307. 
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l'ennemi  était  une  force  majeure  qui  avait  pu 
relever  le  porteur  de  lettres-de-change  et  billets 
de  la  déchéance  prononcée  à  défaut  de  protêt-, 
Le  Zo  juin  1818,  la  cour  régulatrice  a  cassé 
un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  qui, 
sur  le  fondement  de  l'occupation  d'une  partie 
d'un  département  par  les  puissances  alliées, 
avait  refusé  de  prononcer  une  péremption. 
Comme  les  motifs  de  la  décision  suprême 
déterminent  les  caractères  de  la  force  majeure, 
on  ne  peut  mieux  faire  que  de  les  rapporter  : 
«  L'exception  de  la  force  majeure  n'aurait  été 
»  admissible  ,  qu'autant  qu'elle  aurait  mis  les 
»  avoués  chargés  des  pouvoirs  des  parties 
»  dans  Vimpuissance  d'agir  pour  la  conservation 
»  de  leurs  intérêts;  qu'il  ne  suffisait  pas  qu'une 
»  partie  du  département  [de  l'Isère]  fût  occu- 
»  pée  par  les  troupes  des  puissances  alliées, 
»  et  que  les  communications  entre  un  canton 
»  et  la  ville  de  Grenoble  fussent  interrompues 
»  ou  du  moins  rendues  très- difficiles,  qu'il 
»  aurait  fallu  que  la  cour  déclarât  que  Gre- 
»  noble  était  occupé  ;  que  les  audiences  étaient 
»  empêchées  ;  que  les  avoués  installés  pour 
d  exercer  leurs  fonctions  près  d'elle ,  étaient 
)>  condamnés  au  silence.  »  Ainsi,  la  force 
majeure  résulte  des  circonstances  constitutives 
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de  V impuissance  d'agir.  Où  cette  impuissance 
ne  se  rencontre  pas ,  là  n'est  pas  la  force 
majeure  qui  relève ,  aux  yeux  de  la  loi ,  des 
déchéances  et  fins  de  non  recevoir. 

Mais  la  guerre  civile  et  l'invasion  de  l'ennemi 
sont-elles  les  seules  forces  majeures  qui  puissent 
relever  des  prescriptions  et  déchéances  ? 

Les  auteurs  admettent  encore  l'impossibilité 
d'agir ,  lorsque ,  par  d'autres  obstacles ,  les 
communications  nécessaires  ne  peuvent  avoir 
lieu,  par  exemple,  en  cas  de  peste  (1).  Le  cas 
de  force  majeure,  quel  qu'il  soit,  peut,  selon 
l'arbitrage  des  juges,  donner  lieu  à  une  excep- 
tion à  l'article  168  du  code  de  commerce, 
et  relever  de  la  déchéance  (  arrêt  de  la  cour 
suprême  du  28  mars  1810.  Sirey ,  10.  1.  9.56), 
L'état  de  blocus  est  un  cas  de  force  majeure 
qui  peut  relever  des  déchéances  prononcées 
par  la  loi.  (9  novembre  181.4?  cour  d'appel 
de  Colmar.  Strey,  i5.  2.  i3g  ).  Le  délai  pour 
signifier  un  arrêt  d'admission  de  la  cour  de 
cassation  n'a  pas  couru  pendant  le  temps  que 
les  communications  ont  été  interceptées  entre 
la  capitale  et  le  lieu  où  la  signification  devait 


(  1  )  Voyez  Décor  mis,  t.  a.  cent.  4.  ch.  4JQ.  —  DuparCj 
1.  5.  ch.   17.  des  prescriptions  ,  n.  102. 
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être  faite  (  arrêts  des  24  janvier  181 5.  Sirey, 
i5.  1.  p.  208,  et    21  juin   1817.    Sirey,    i5. 
1.  p.  2°4J'  Ces  décisions    sont   dans  l'esprit 
de  toute  législation  sage  et  éclairée.  Le  légis- 
lateur en  a  posé  les  fondemens  dans  le  code 
même  :  il  rappelle  ,  à  l'égard  des  testamens , 
les  effets  que  doit  produire   la  force   majeure 
résultant  de  l'interruption  des  communications, 
soit  par    blocus,    soit    par  la  peste  ou    autre 
maladie  contagieuse  (  art.  g83  et   983  ),  puis 
il  efface  la  peine  encourue  pour  l'inexécution 
même  des  engagemens  ,   lorsque  cette  inexé- 
cution  ne  provient   que  d'une   force  majeure 
ou  d'un  cas  fortuit  [art.  1148].  Enfin,  loin 
d'abroger   le   principe  que    la  prescription  ne 
peut  courir  contre  celui  qui  a  été  dans  l'impos- 
sibilité absolue  d'agir  contra  non  valentem  agere 
nulla  cur rit  près criptio ,  on  voit,  par  l'ensemble 
de  ses  dispositions ,  à  la  section  2   des  pres- 
criptions, que  le  code  l'a  laissé  subsister.  C'est 
aussi  ce  que  la    cour  suprême  a  jugé  par  les 
divers  arrêts  qu'on  vient  de  rapporter.  L'article 
4  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  10  l'avait  érigée 
en  loi;  «  Le  temps  de  la  suspension  (ou  du 
sursis   accordé  aux  colons)  ne  pourra,  est- il 
dit ,  jamais  être  compté  pour  la  prescription.  » 
Relativement  aux  causes  de  suspension  des 
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prescriptions  qui  procèdent  de  la  qualité  ou 
de  l'état  des  personnes,  on  renvoie  aux  dis- 
positions de  nos  lois  ,  en  faisant  remarquer 
qu'on  ne  doit  admettre  de  suspension  que  dans 
les  cas  formellement  exprimés.  S'agissant  d'une 
exception  privilégiée ,  la  règle  demeure  dans 
toute  sa  force  ,  quand  il  n'y  a  pas  été  expres- 
sément dérogé.  Voyez  les  art.  2201  ,  2278  du 
code  civil,  les  art.  0*98,  444  ^u  COÏ^e  de  Pro" 
cédure  ,  la  loi  du  6  brumaire  an  5  ,  concernant 
les  défenseurs  de  la  patrie. 

Les  fins  de  non  recevoir  dont  il  s'agit  dans 
la  présente  section  ne  peuvent  avoir  lieu  quant 
à  la  réclamation  d'état  (  art.  ^28  du  c.  c.  )  ,  ni 
en  ce  qui  touche  le  domaine  public  (  art.  538, 
54o  du  c.  c.  )  ,  ni  en  ce  qui  concerne  les 
propriétés  privées  ,  lorsque  leur  détention  a 
été  précaire  [  art.  2236  ],  en  général,  dans 
tous  les  cas  d'imprescripùbilité. 

CHAPITRE    IV. 
Des  renonciations  tacites. 

La  loi,  comme  on  n'en  saurait  douter,  admet 
des  renonciations  tacites  ou  présumées,  de  là 
la  maxime  «  tacïù  et  exprès  si  idem  est  judicium  ;  » 
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de  là  la  règle  établie  à  l'art.  1 1 1 5  du  code  en  il» 
On  ne  peut  attaquer,  pour  cause  de  violence  , 
un  contrat  qui  a  été  approuvé,  soit  exprès* 
sèment,  soit  tacitement  ^  depuis  que  la  violence 
a  cessé  ;  car  cette  approbation  fait  présu- 
mer la  renonciation  au  droit  de  se  plaindre 
du  vice  du  contrat  ;  de  là  encore  la  dispo- 
sition de  l'art.  i558.  A  défaut  d'acte  de  confir- 
mation ou  ratification,  c'est-à-dire,  de 
renonciation  expresse  au  droit  de  contester  la 
validité  d'une  obligation ,  il  suffit  que  l'obli- 
gation soit  exécutée  volontairement  à  l'époque 
où  elle  pouvait  être  valablement  confirmée  ou 
ratifiée.  Ici  l'on  infère  de  {'éxecution  volontaire 
une  renonciation  tacite  aux  moyens  et  exceptions 
que  l'on  pouvait  opposer  sans  préjudice  du  droit 
des  tiers;  delà  enfin  le  texte  de  l'art.  2221  : 
«  La  renonciation  est  expresse  ou  tacite,  La 
»  renonciation  tacite  Résulte  d'un  fait  qui  sup- 
»  pose  l'abandon  d'un  droit  acquis.  »  Ou 
pourrait  accumuler  une  infinité  d'autres  exemples 
sur  ce  point ,  on  se  bornera  à  citer  les  art. 
181  ,  186,  27%,  1210  ,  \Z'2^  du  code  civil, 
io5  ,  455,  du  code  de  commerce  ,  dont  les 
dispositions  reposent  sur  l'abandon  présumé 
d'un  droit.  Si  le  législateur  s'est  montré  plus 
rigoureux ?  dans  certains  cas,   sur  la  nécessité 
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d'une  renonciation   expresse ,  comme  en   ma- 
tière de  succession  (  art.  784  )  ,  il  a  laissé  dans 
les  termes  du  droit  commun  les   renonciations 
tacites  en  général. 

Mais  quelle  doit  être  la  qualité  des  faits  et 
des  circonstances  constitutifs  d'une  renonciation 
tacite? 

L'examen  de  cette  question  est  l'objet  de 
nos  recherches,  elle  est  d'autant  plus  impor- 
tante, qu'elle  se  reproduit  chaque  jour  sous  des 
formes  nouvelles.  La  jurisprudence  n'a  pu  fixer 
l'inconstance  ni  saisir  la  variété  des  espèces. 
Il  est  des  nuances  presqu'imperceptibles  et 
pourtant  réelles  qui  trompent  les  esprits  les 
plus  attentifs  :  les  plus  brillantes  théories  à 
cet  égard  peuvent  éblouir  plutôt  qu'éclairer. 
Comment  sortir  de  l'arbitraire  ,  lorsqu'on  n'a 
pour  guide  que  l'arbitraire  même  ,  c'est-à-dire, 
la  nature  des  circonstances?  Celui  qui  s'appuie 
sur  un  faible  roseau  ,  doit-il  s'étonner  qu'il  se 
brise  et  lui  perce  la  main  ?  Dans  ce  dédale 
obscur ,  le  jurisconsulte  semble  errer  ça-et-là  , 
cherchant  à  l'aventure  le  fil  de  la  difficulté. 
Cependant,  pour  apprécier  ces  faits,  ces  cir- 
constances ,  il  est  des  règles  à  suivre. 

La  première  nous  est  offerte  par  la  loi  elle- 
même,  l'article  i35o  veut  que  les  présomptions 
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abandonnées  aux  lumières  des  magistrats  soient 
graves,  précises  et  concordantes;  or,  il  est 
réservé  aux  lumières  âes  magistrats  de  décidée 
si  tel  fait,  telle  circonstance  ,  suppose  l'abandon 
d'un  droit  acquis.  Ainsi,  gravité,  précision  et 
concordance  se  doivent  rencontrer  dans  l'in- 
tention présumée  de  celui  contre  lequel  on 
établit  l'existence  d'une  fin  de  non  recevoir 
résultant  de  l'abandon  tacite  d'un  droit. 

La  seconde  dérive  encore  de  la  loi ,  mais  par 
analogie  moins  prochaine  (i).  Elle  consiste, 
pour  l'appréciation  des  faits  et  circonstances  , 
dans  l'application  des  conseils  (2)  donnés  aux 
magistrats  ,  à  la    section  5   de   l'interprétation 


(1)  Ad  similia  leges  trahumur  si  eadem  sic  mi- 
litas vel  interpretatio.  [L.   10,  de  legibus.  ] 

(2)  On  dit  des  conseils,  car,  par  arrêt  du  18  mai 
1807,  dans  la  cause  de  Guilîou  contre  Burlay,  la  couc 
suprême,  en  rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  une  déci- 
sion de  la  cour  d'appel  de  Rennes ,  a  décidé  «  Qu'en 
»  effet,  les  dispositions  des  art.  1167,  ii58,  1261, 
»  sont  plutôt  des  conseils  donnés  aux  juges,  en  matière 
»  d'interprétation ,  que  des  règles  rigoureuses  et  impé- 
»  ratives.  »  En  conséquence ,  il  n'y  a  pas  ouverture  à 
cassation  contre  un  jugement  qui ,  négligeant  de  suivre 
ces  rôgles ,  et  déterminé  par  les  circonstances  ,  aurait 
expliqué  le  contrat  d'après  d'autres  principes» 
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des  conventions  ,  avec  les  modifications  que 
nécessite  la  différence  du  sujet  ;  car  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  pénétrer  une  commune  intention  ou 
d'interpréter  une  convention  ,  mais  bien  de  re- 
chercher si  tel  fait,  telle  circonstance,  envisagés 
sans  prévention  d'un  côté  ni  de  l'autre,  em- 
portent raisonnablement  la  conviction  de  la  re- 
nonciation que  l'on  suppose.  Si  l'on  argumente 
d'un  écrit,  les  conseils  dont  on  vient  de  parler 
exercent  naturellement  leur  empire  ;  s'il  est 
question  ,  au  contraire  ,  d'un  fait  positif,  d'une 
action  déterminée,  on  doit  se  demander  :  l'auteur 
de  ce  fait ,  de  cette  action ,  a-t-il  eu  par  là 
l'intention  de  se  préjudicier  en  se  privant  d'un 
droit  acquis  ?  Envisage-t-on  un  intérêt  quel» 
conque  qui  ait  pu  le  déterminer  à  faire  la 
renonciation  que  l'on  suppose  ?  Ces  questions 
peuvent  servir  de  pierre  de  touche  pour  juger 
avec  certitude  des  élémens  vrais  d'une  renon- 
ciation tacite.  Propose-t-on  un  fait  négatif,  tel 
que  le  silence  ou  une  circonstance  de  même 
nature  telle  que  l'inaction  ,  c'est  là  que  l'on  doit  se 
montrer  rigoureux  sur  l'ad:rission  des  fins  de 
non  recevoir.  Le  silence,  l'inaction,  n'étant 
dans  la  réalité  qu'une  absence  de  bruit ,  de 
mouvement,  d'action,  le  néant,  en  un  mot  , 
il  semble  contraire  à  la  nature  des   choses  de 
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lui  prêter  la  vertu  de  manifester  une  volonté , 
une  intention.  Cependant  il  est  des  cas  où  ce 
silence  ,  cette  inaction ,  opèrent  incontesta- 
blement fin  de  non  recevoir ,  comme  on  le 
verra  dans  la  suite.  D'abord,  lorsqu'ils  dégé- 
nèrent dans  une  négligence  nécessairement 
préjudiciable;  puis,  lorsqu'ils  supposent  une 
approbation  de  la  conduite  d'autrui;  enfin, 
lorsqu'en  pleine  liberté  d'agir ,  ils  tiennent  à 
l'attitude  morose  d'une  personne  pressée,  soit 
par  une  interpellation  judiciaire  ou  extrajudi- 
ciaire y  soit  par  le  besoin  des  circonstances. 

La  troisième  règle  se  compose  d'une  série 
d'argumens  puisés  dans  le  texte  des  divers 
articles  du  code,  au  titre  des  transactions: 
argumens  d'autant  plus  forts ,  qu'ils  servent  à 
déterminer  la  nature  et  la  juste  étendue  des 
renonciations;  qu'il  s'agit,  là  comme  ici,  de 
découvrir  les  caractères  de  la  renonciation 
que  l'on  suppose  être  intervenue.  Les  procédés 
que  l'on  emploie  pour  pénétrer  une  renon- 
ciation enveloppée  dans  des  faits  reconnus  par 
écrit,  peuvent  être  mis  en  usage  pour  la  recherche 
de  cette  renonciation  raisonnable  et  légale 
cachée  dans  des  faits  devenus  constans  de 
toute  autre  manière ,  puisqu'il  s'agit  de  marcher 
du  connu  à  l'inconnu.  Ainsi,  pour  faire  une 
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renonciation,  il  faut  avoir  la  capacité  de  dis- 
poser des  choses  qui  en  sont  l'objet  (  argu- 
ment de  l'art.  2046).  Les  renonciations  se 
renferment  dans  leur  objet.  Celle  qui  paraîtrait 
faite  pour  tons  droits,  actions  et  prétentions, 
ne  s'entendrait  pourtant  que  de  ce  qui  serait 
relatif  à  l'objet  (  argument  de  l'art.  2048).  Les 
renonciations,  dans  une  affaire  particulière,  ne 
doivent  pas  être  étendues  au-delà  de  leurs 
limites ,  soit  qu'il  paraisse  que  les  parties  aient 
manifesté  leur  intention  d'une  manière  plus  ou 
moins  générale,  soit  qu'on  reconnaisse  cette 
intention  par  une  suite  nécessaire  des  faits 
(  argument  de  l'art.  2049  ).  Si  celui  qui  ayant 
tacitement  renoncé  à  un  droit  qu'il  avait  de 
son  chef,  acquérait  ensuite  un  droit  semblable 
du  chef  d'une  autre  personne ,  il  ne  serait 
point  lié,  quant  au  droit  nouvellement  acquis, 
par  la  renonciation  antérieure  (  argument  de 
l'art.  2o5o  ).  S'agit-il  de  rétracter  ou  de  modi- 
fier une  renonciation  à  laquelle  on  reproche 
quelque  vice,  les  articles  21 53,  a-i54  et  2i58 
peuvent  One  rendus  applicables. 

La  quatrième  règle  se  réduit  à  cette  propo- 
sition :  La  renonciation  tacite  étant  fondée  sur 
la  volonté  du  renonçant,  il  faut  que  cette 
voiomé   soit   manifestée  tr:s- clairement.    Le* 
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renonciations    n'ayant    d'autre    appui  que    la 

volonté  présumée  du  renonçant ,  cette  volonté 
doit  ressortir  manifestement  du  fait  qu'on  signale 
comme  emportant  renonciation.  Eo  qubd  absur- 
dum  es  set,  ditVoët,sur  1«  threpro  socio,  ex  facto 
coltigere  consensum  in  ea  qucc  necessariam  cum 
eo  facto  connexionem  non  habent.  C'est  aussi 
une  règle  de  droit  que  nul  n'est  présumé  re- 
noncer à  ce  qui  lui  appartient.  La  loi  5^..  ff. 
de  legaùs  ,  suppose  un  esclave  auquel  on 
avait  laissé  par  fideicommis  une  maison  ,  ce  qui 
formait  une  acquisition  pour  le  maître  du  lé- 
gataire. Après  la  mort  du  testateur ,  le  maître 
de  l'esclave  est  présent  comme  témoin  au  par- 
tage que  les  héritiers  font  de  cette  maison  ;  on 
demande  s'il  a  renoncé  au  legs  ?  La  loi  veut 
qu'on  décide  négativement ,  nisi  evidenter  ap- 
partient omittendi  fideicommis  si  causa  hoc  eunt 
fecisse, 

La  cinquième  règle  est  basée  sur  l'équité  ,  loi 
universelle  qui  doit  se  faire  entendre,  lorsque 
toutes  les  autres  se  taisent;  loi  à  laquelle  sont 
dévolues  les  questions  qui  ne  peuvent  trouver 
leur  solution  dans  un  texte  précis;  loi  impres- 
criptible et  sacrée  ,  retraçant  ce  premier  devoir 
qui  honore  l'humanité,  celui  d'être  juste,  dont 
l'accomplissement  forme  le  vœu  de   toute  lé- 


(7-*) 

gïslatïon    (1).    Dans    le    doute  ,    on    doit   se 

dé'  larer  pour  le  maintien  des  droits,  la  stabilité 
des  actes,  de  peur  de  supposer  une  renon- 
ciation qni  blesserait  l'équité  :  ainsi  le  com- 
nnnde  notre  respect  pour  la  justice ,  cette 
volonté  constante  de  conserver  à  chacun  ce 
qui  lui  appartient  (2).  En  ce  sens  doit  être 
entendue  la  maxime  triviale  «  Une  renonciation 
ne  se  présume  pas  ,  elie  doit  être  expresse, 
elle  ne  s'établit  pas  par  conjectures.  »  Ce  qui 
signifie  seulement  qu'elle  doit  être   prouvée, 

CHAPITRE  V. 

Des  approbations  en  général. 

On  n'est  pas  recevabîe  à  attaquer  un  acte 
que  l'on  a  approuvé ,  quelle  que  soit  sa  nature 
judiciaire  ou  extrajudiciaire  ,  il  n'importe ,  Fap- 


{  1  )    Ratio    naiuralls   quasi   lex   quœdam   tacha. 

Sufficït  jirmare  exipsd  naturali  justitid.  [L*  i3> 
§.  7.  ff.  de  excus.  tut  ] 

Qiud  leginus  omissum  est  non  omittetur  religione 
ïudicantis.  [L.  i~.  ff.  de  testihts.] 

(2)  Justitia  est  constans  et  perpétua  voluntas  jus 
suum  cuique  tribuendi.  [L,  1.  ff.  de  justitid  et  jure.} 
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probation  ayant  couvert,  à  l'instant  où  elle  est 

intervenue  ,  soit  les  défauts  de  formes ,  soit  les 
vices  du  fonds ,  il  en  résulte  une  renonciation 
à  opposer  toute  exception  contre  cet  acte.  Le 
fondement  de  cette  proposition  a  été  établi  en 
traitant  des  renonciations  tac  ites.  La  puissance 
des  approbations  ,  quant  aux  fins  de  non  re- 
cevoir qu'elles  produisent,  a  été  constamment 
reconnue  sous  la  législation  romaine  ,  comme 
dans  notre  ancien  droit.  La  loi,  au  code  de 
testamentis  si  non  dublum ' ,  etc. ,  est  positive  : 
Si  vûhuuas  defuncti ,  çircà  iegata  s  eu  fideicom- 
mis  sa  seu  Uberuites....  Le  gibus  non  sit  subnixa, 
Tamen  si  sua  sponte  agnoverit  implendi  eam 
necessitatem  habet  hecres.  Beaucoup  d'autres  lois 
expriment  la  même  disposition  avec  autant  de 
netteté.  Les  coutumes  de  Bourgogne ,  Bour- 
bonnais et  Auvergne ,  avaient  sur  ce  point 
des  dispositions  précises,  la  dernière  était  ainsi 
»  conçue  :  «  L'héritier  ab  intestat  qui  satisfait 
»  à  aucun  légat  ou  autrement,  agrée  en  au- 
»  cune  partie  le  testament ,  il  approuve  toute 
»  la  disposition  et  ordonnance  d'icelui  ,  et  est 
»  absolument  tenu  de  la  garder  et  accomplir.  » 
Ricard,  dans  son  traité  des  donations,  en 
en  explique  les  raisons.  Brodeau  cite  les  arrêts 
qui  ont  coniiimc  cette  jurisprudence.  Henrys, 


t.  i ,  liv.  5 ,  ch.  i  ,  en  rapporte  un  qui  n© 
souffre  aucune  exception.  Il  s'agissait  d'un 
testament  fait  par  une  femme  qui  ne  savait  ni 
lire  ni  écrire ,  et  si  singulièrement  rédigé ,  qu'il 
n'était  pas  possible  de  le  définir;  cependant  les 
héritiers  l'avaient  d'abord  reconnu  et  consenti  , 
en  conséquence,  il  fut  confirmé  malgré  la  nullité 
foncielle  et  incontestable. 

L'approbation  ,  pour  opérer  fin  de  non  re- 
cevoir, doit  être  surtout  entièrement  dégagée 
de  ce  qui  pourrait  exclure  la  liberté  de  con- 
sentement ,  et  d'ailleurs  soumise  aux  principes 
généraux  sur  les  contrats  et  obligations.  Ainsi, 
l'indisponibilité  de  la  chose  (  art.  1 128  ,  2046  ), 
l'incapacité  de  certaines  personnes  à  l'égard  de 
certains  actes  ( art.  1 1 24  >  2045  ) ,  la  prohibition 
delà  loi  touchant  certaines  dispositions  (  art. 
791,  1 1 3o  ),  l'erreur ,  la  violence,  le  èoi 
(  1109,  2o53),  replacent,  dans  l'approbation 
même ,  de  nouveaux  élémens  de  destruction 
qui  la  rendent  illégale  ,  et  conséquemment  im- 
puissante pour  réparer  les  vices  originaires 
auxquels  elle  ajoute  encore  des  vices  semblables. 

Ainsi  l'approbation  ,  pour  emporter  preuve 
d'une  renonciation  à  un  droit  acquis ,  doit 
intervenir  en  grande  connaissance  de  cause , 
car  l'abandon  de  ce   droit  ne  doit  pas  rester 
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équivoque  ni  douteux.  Cette  approhation  ne 
serait  d'ailleurs  pas  suffisante,  s'il  était  justifié 
qu'elle  ne  fût  que  la  suite ,  la  conséquence  de 
l'acte  défectueux,  sans  intention  de  le  valider. 
Supposez  un  héritier  institué,  qui  n'aurait  point 
connaissance  du  testament  qui  l'institue  ,  ou 
bien  un  légataire  qui  ignorerait  la  mort  du  tes- 
tateur ;  dans  cet  état ,  l'un  et  l'autre  ne  pourraient 
donner  aucune  approbation  valable  (1).  Un 
légataire  à  qui  il  a  été  donné  par  un  testament 
qui  se  trouve  nul ,  renonce  à  son  legs  dans 
l'ignorance  qu'il  y  en  avait  un  second  qui  le 
confirmait,  lequel  était  valable.  Ce  légataire  ne 
perdra  pas  le  droit  qui  lui  est  donné  par  le 
second  testament,  la  renonciation  demeurera 
nulle ,  par  défaut  de  connaissance  du  fait  im- 
portant ,  l'existence  du  second  testament  (2). 
Si  ce  qui  a  été  fait  en  majorité  n'est  qu'une 
exécution  ,  une  dépendance  de  l'acte  fait  en 
minorité,  par  exemple  :  si  un  mineur  qui  a 
accepté  une  succession  et  a  reçu ,  majeur  ,  ce 
qui  était  dû  à  la  succession  ou  autrement ,  a 
agi  par  conséquence  de  la  qualité   d'héritier , 


(  1  )   L.   1.  §.   1.  ff.  de  fur.  et  fact.  ingn. 
(  a  )  Argument  tiré  da  n.  18  des  vices  des  conventions, 
[  Domat,  p.  i3g.  ] 
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il  n'est  pas  pour  cela  exclu  de  la   restitution  , 
on  regarde  le  principe  et  non  les  suites  néces- 
saires du  premier  engagement  (1). 

Si  un  mineur,  durant  sa  minorité,  s'était 
engagé  dans  une  affaire  qui  eût  beaucoup  de 
suites  et  un  grand  détail  ,  comme  dans  une 
succession,  et  que,  peu  après  sa  majorité ,  il 
recevrait  un  paiement  de  quelque  dette  de 
cette  succession  ,    soit   pour  prévenir  la  perte 


(  ]  )  Journal  du  palais  ,  t.  6.  p.  25i  et  44a'  ~— 
T.  8.  p.  8.  de  l'éd.  in-4.°  p.  941.  —  T.  1.  p.  1a 
et  i85  de  l'éd.  in-f.°  —  Journal  des  audiences, 
sect.  4-  l'v«  2-  cn«  l'  —  Pocquet,p.  44'  —  Duparc, 
t.  4'  P»  19«  n'  23- 

Le  majeur  qui  ne  fait  que  suivre  ce  qui  a  été  fait 
pendant  sa  minorité,  exécuter  des  actes  qui  subsistaient 
au  moment  qu'il  est  devenu  majeur ,  n'est  pas  censé 
les  ratifier,  et  ne  se  prive  pas  du  droit  de  se  faire 
restituer.  La  raison  en  est  sensible  :  dans  le  moment 
que  l'on  parvient  à  la  majorité,  on  n'est  pas  instruit 
de  ses  droits  ,  on  ne  présume  point  de  fraude  de  la 
part  de  son  tuteur;  il  est  naturel  d'agir  en  conséquence. 
Mais  ce  qui  n'est  que  simple  exécution  est  sans  consé- 
quence, et  quand  on  trouve  ensuite  que  le  tuteur  a  eu 
la  faiblesse  ou  la  mauvaise  foi  de  reconnaître  une  dette 
proscrite,  on  est  toujours  en  droit  de  réclamer.  [Cochm, 
t.  1.   p.    397.] 
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de  cette  dette,  soit  pour  en   acquitter   quel- 

qu'autre  pressante,  et  demanderait  en  même 
temps  d'en  être  relevé  ,  il  pourrait  être  excusé  , 
ai  les  circonstances  faisaient  juger  que  ce  qu'il 
a  fait  après  sa  majorité  était  moins  une  ap- 
probation de  la  qualité  d'héritier,  qu'un  acte 
nécessaire  pour  le  bien    de   l'hérédité  (1). 

Où  la  renonciation  par  transaction  formelle 
ne  serait  pas  suffisante ,  l'approbation  simple 
ne  saurait  l'être  (application  aux  cas  prévus 
par  le  titre  i5  des  transactions).  On  doit  ajouter 
que  les  transactions  étant  formées  d'abandons 
réciproques,  il  convient  d'observer  les  règles 
tracées  par  le  code  ,  en  ce  qui  concerne , 
i.°  la  capacité  de  disposer  de  l'objet  à  l'égard 
duquel  l'approbation  emporte  renonciation 
(art.  2c45,  2046  )  ;  2.°la  limitation  de  cette  re- 
nonciation (  art.  2049 ,  2o5o  ,  2o5a  )  ;  5\°  les 
circonstances  exclusives  de  la  liberté  de  consen- 
tement (art. 2o55  ,  2o54,!2o55,2o56,  2067  ); 
4.0  la  force  même  de  la  renonciation  ,  l'effet 
nécessaire  attaché  à  l'approbation  (art.  2o52), 
lesquelles  règles  s'appliquent  à  fortiori  à  l'appro- 
bation ,  qui  n'a  le  plus  souvent  aucun  prix,  aucun 
échange,  aucun    équivalent,   aucun   objet  de 

(  1  )  Lois  civiles,  1.  4«  section  a.  n.  23.  p.  3oa.  ] 
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compensation  :  il  serait  injuste  de  placer  dans 

un  fait  approbatif  une  renonciation  à  un 
droit  certain  et  acquis,  où  une  transaction 
formelle  et  irrévocable  pourrait  être  rescindée. 
En  lisant  attentivement  les  dispositions  du  titre 
des  transactions,  sous  le  véritable  aspect  de 
la  renonciation  qui  en  est  l'objet  de  la  part 
des  contractans  ,  on  découvre,  par  une  juste 
et  frappante  analogie  dans  chaque  article,  un 
principe  caractéristique  et  fondamental  pour 
la  matière  que  l'on  traite  ici.  La  disposition 
de  l'article  âo^.6 ,  relative  à  la  stipulation 
pénale  qui  ne  peut  se  rencontrer  dans  les  faits 
d'approbation;  la  disposition  finale  de  l'article 
i2o55,  qui  prescrit  la  rédaction  par  écrit  des 
énonciations  qui  se  rattachent  à  la  forme 
extérieure  de  l'acte,  sont  les  seules  choses 
qui  cessent  d'être  applicables  aux  faits  d'ap- 
probation constitutifs  d'une  exécution  volontaire» 
Les  actes ,  les  faits  d'approbation  étant  désor- 
mais soumis  à  des  règles  fixes ,  puisées  dans 
la  loi ,  il  ne  sera  plus  possible  d'en  nier  la 
puissance,  ni  d'en  redouter  les  effets.  L'arbi- 
traire de  cette  matière  sera  de  la  sorte  à  jamais 
banni. 

Il  y  a  deux  genres  d'approbation  :  l'un 
relatif  aux  contrats  ,  l'autre  relatif  aux  déci- 
sions judiciaires  ou  administratives. 


(79) 

Chacun  de  ces  deux  genres  se  subdivise: 

le  premier ,  en  approbation  expresse  ,  qu'on 
nomme  ratification  ou  confirmation ,  et  en 
approbation  tacite,  qu'on  nomme  aussi  exécu- 
tion volontaire;  le  second  se  nomme  acquies- 
cement ,  cet  acquiescement  est  explicite  et 
formel,  ou  implicite  et  tatite, 

SECTION     P  B  E  M  I  É  R  B. 

De   V approbation   expresse ,   ou  ratification   et 
confirmation  écrites. 

L'approbation  expresse  est  celle  qui  résulte 
d'un  acte  authentique  ou  privé  dans  lequel  on 
a  manifesté  la  volonté  de  ratifier  ou  confirmer 
un  engagement  ou  un  contrat  susceptible 
d'être  désavoué,  annullé  ou  rescindé.  Les 
orateurs  du  gouvernement  ont  dit,  sur  le  livre 
3* ,  titre  2  du  code  :  «  Lorsqu'on  veut  confirmer 
»  ou  ratifier  un  acte  dont  la  nullité  pourrait 
»  être  prononcée ,  il  faut  que  l'acte  par  lequel 
>>  on  confirme  ou  Von  ratifie  fasse  connaître 
»  d'une  manière  certaine  celui  qui  est  confirmé 
»  ou  ratifié,  en  même  temps  que  la  volonté 
»  de  faire  disparaître  le  vice  de  nullité.  Cette 
»  preuve  ne  peux  être  complette,  qu'autant 
»  qu'on  trouvera  dans  l'acte  de  confirmation 
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»  ou  de  ratification  la  substance  de  l'acte  prî- 
»  mitif,  la  mention  de  la  nullité  et  l'intention 
»  de  la  réparer.  La  distinction  que  l'on  faisait 
»  entre  la  confirmation  et  la  ratification  a 
»  paru  inutile:  leur  effet  est  le  même,  celui 
»  d'emporter  la  renonciation  aux  moyens  et 
»  exceptions  que  Ton  pouvait  opposer  contre 
»  l'acte  confirmé  ou  ratifié.  » 

De  là  la  disposition  de  l'article  i358  :  l'acte 
de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation 
contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité 
ou  pn  rescision ,  n'est  valable  que  lorsqu'on 
y  trouve , 

i.°  La  substance  de  cette  obligation; 

2.0  La  mention  du  motif  de  l'action  en 
rescision  ; 

5\°  L'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel 

cette  action  est  fondée. 

Néanmoins  toutes   ces   précautions    peuvent 

paraître  inutiles  ,  si  l'approbation  ou  ratification 
ttait  écrite  à  la  suite  ou  au  dos  de  l'acte  im- 
parfait :  alors,  dit  M.  Deleurie,  dans  son  com- 
mentaire sur  le  code,  p.  1101  :  «  Il  n'est  pas 
»  nécessaire  d'exprimer  la  substance  de  l'acte  , 
>i  puisqu'on  ne  peut  douter  de  celui  auquel  elle 
»  Rapplique  ». 

Mais,  dans  certains  actes,  il  est  des  vices 
qui  ne  peuvent   être   réparés   par   ce   moyen. 


(Si) 

Tels  sont  les  vices  de  forme  qui,  dans  un 
acte  de  donation  entre  vifs,  entraînent  la  nullité, 
aux  termes  de  la  loi:  ces  vices  n'en  existeraient 
pas  moins  ,  quoique  l'acte  fût  confirmé. 
D'ailleurs,  ces  formes  ont  été  prescrites  pour 
l'intérêt  des  tiers  ;  elles  ne  peuvent  être  sup- 
plées, il  est  donc  indispensable  que  l'acte  de 
donation  soit  refait  dans  la  forme  légale. 

Au  nombre  des  tierces  personnes  que  ces 
formes  intéressent  sont  les  héritiers  ou  ayant 
cause  du  donateur,  ils  ne  peuvent,  pendant  sa 
vie ,  renoncer  à  opposer  les  vices  de  forme  da 
la  donation  ;  ils  n'ont  aucun  droit  ouvert ,  et 
ce  serait  une  convention  sur  une  succession 
non  échue,  ce  qui  est  défendu.  Mais  si  s  après 
la  mort  du  donateur  ,  ses  héritiers  ou  ayant 
cause  confirment  ou  ratifient  la  donation ,  ou 
s'ils  l'exécutent  volontairement ,  il  en  résulte  , 
comme  dans  tous  les  cas  de  confirmation  ou 
ratification  ,  qu'ils  renoncent  ,  soit  à  opposer 
les  vices  de  forme ,  soit  à  toute  autre  exception 
(  Exposé  des  motifs  ). 

Les  faits  susceptibles  de  critique  sont ,  de 
même  que  les  actes  ,  soumis  à  l'influence  des 
ratifications  ;  mais  on  sent  bien  qu'à  leur  r^îi'd- 
il  suffit  qu'ils  aient  été  connus ,  pour  être 
valablement  ratifiés. 


(Ça) 

Ainsi ,  le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait 
pas  le  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier 
serait  valable,  si  celui-ci  le  ratifiait  (art.  îûSg).  La 
ratification  du  paiement  donnée  par  le  créancier 
équivaut  à  un  pouvoir  (  Exposé  des  motifs  ,  \.Z , 
t.  2  ).  Ainsi ,  le  mandant  serait  tenu  de  ce  qui 
aurait  été  fait  au-delà  de  son  mandat ,  s'il  avait 
ratifié  expressément  ou  tacitement  (art.  1998). 
Si  le  commettant  ratifie  expressément  ou  taci- 
tement ce  qui  a  été  fait  au-delà  du  mandat ,  le 
vice  de  la  transgression  est  effacé  ,  et  l'exé- 
cution du  mandat  produit  les  mêmes  résultats 
que  s'il  avait  contenu  originairement  des 
pouvoirs  relatifs  à  tout  ce  qui  a  été  fait  (  Exposé 
des  motifs  ,  liv.  Z  ,  t.  i5  ).  Application  de  ces 
principes  à  deux  espèces  particulières  indiquées 
par  la  loi  :  i.°  Un  contrat  ne  pourrait  être  attaqué 
pour  cause  de  violence  ,  si,  depuis  la  cessation 
de  cette  violence,  il  avait  été  approuvé  ex- 
pressément ou  tacitement  (  art.  1110  ).  2.0  Un 
engagement  souscrit  en  minorité  ne  pourrait 
être  attaqué,  s'il  avait  été  approuvé  en  majo- 
rité ,  soit  qu'il  fût  nul  dans  la  forme  ,  soit  qu'il 
fût  seulement  sujet  à  rescision  (art.  1011). 
Voyez  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit  à 
l'égard  des  actes  infectés  de  nullité  absolue. 

i^a  confirmation    ou   ratification   dans    les 
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formes  et  à  l'époque  voulue  par  la  loi  em- 
porte renonciation  aux  moyens  et  exceptions 
que  l'on  pouvait  opposer  (  art.  1358  )  :  il  y 
a  fin  de  non  recevoir  évidente  contre  l'auteur 
d'une  approbation  expresse  de  cette  nature. 

SECTION      II. 

De   Vapprobaùoti   tacite. 

L'approbation  tacite  est  celle  qui  résulte 
d'un  fait  qui  suppose  la  volonté  d'approuver 
un  acte ,  lequel  fait  ne  serait  pas  intervenu  , 
sans  l'intention  de  donner  cette  approbation  , 
qui  se  nomme  aussi  exécution  volontaire  ,  à 
cause  de  son  objet ,  qui  emporte  d'ailleurs  essen- 
tiellement renonciation  au  droit  d'opposer, 
soit  les  vices  de  forme  ,  soit  toute  autre 
exception,  car,  à  défaut  de  ratification  ou  de 
confirmation  ,  l'exécution  volontaire  produit 
les  mêmes  effets.  Non  tantumverbis  ratum  haberi 
passe  sed  etiam  actu  (1). 

Hors  les  cas  prévus  par  une  disposition  par- 
ticulière de  la  loi  ,  qui  attache  à  tel  ou  tel  fait 
le  caractère  d'exécution  volontaire,  il  faut, 
pour    que    cette    exécution    volontaire    pui.sse 

(  1  )  L,  5,  ff%  ratant  remx  —  art  i35  du  c,  c* 


constituer    une    approbation     suffisante ,    que 
l'intention   concoure    avec  le  fait ,   animum  et 
factum.  Lorsque  le  fait  est  positif,  c'est-à-dire 
qu'il  paraît   tel    qu'il   n'ait    pu  intervenir   que 
dans  la  vue  d'approuver,  le  fait  établit  la  preuve 
de  Vintentïon  :  il  n'y  a  plus  rien  à  désirer.  Mais 
si  celui   auquel    on    oppose    une    approbation 
qu'il  conteste  avait  eu  des  motifs  raisonnables 
pour  diriger  sa  conduite  vers  un  but  différent 
et  absolument    indépendant    de   la   probabilité 
que    l'on   suppose ,   alors ,   le    fait   n'établirait 
pas  même  la  présomption  de  l'intention ,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'admettre  l'approbation.  Enfin, 
des   faits  équivoques,   incertains  ,    ne  suffisent 
pas  pour  constituer  une    approbation    par  cela 
seul  qu'ils  ont  pu  naître  d'un  autre  motif  que 
celui  que  l'on  suppose  :  dans  le  doute,  la  fin 
de  non  recevoir  doit  être  écartée  (1). 

S'agit-il  d'attaquer  un  contrat  pour  cause  de 
violence,  l'approbation  tacite  depuis  que  la 
violence  a  cessé  ,  élève  une  barrière  insurmon- 
table (  art.  ma). 


(  i  )  Argument  de  l'arrêt  du  26  mai  167.4,  rapporté 
su  Journal  du  palais.  —  De  l'arrêt  de  mai  1724»  f'ans 
le  Recueil  d'arrêts.  —  De  la  4-e  de;  enquêtes  de  Paris, 
au  mot  héritier,  p.    178.  —  De    Duparc  ,  1.    3.    c'a. 

1.  t.  4-  p<  l4  ct  l5. 
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Veut-on  quereller  un  acte  synallagmatique, 
pour  défaut  de  mention  du  nombre  des 
originaux,  l'exécution  volontaire  rend  non 
recevable  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la 
convention  portée  dans  l'acte  (art.  10^5  ). 

Y  a-t-il  eu  ratification  tacite  ou  exécution 
volontaire  par  un  créancier  du  paiement  fait 
à  celui  qui  n'avait  pas  pouvoir  de  recevoir 
pour  lui ,  ce  créancier  ne  sera  plus  recevable 
à  le  contester  (art.   12^9  ). 

Y  a-t-il  eu  ratification  du  exécution  volon- 
taire depuis  la  majorité  d'un  engagement  souscrit 
en  minorité ,  la  loi  prononce  la  fin  de  non 
recevoir  (  art.  i5i2  ). 

Un  commettant  a-t-il  ratifié  ou  exécuté 
volontairement  ce  qui  a  été  fait  au-delà  de  son 
mandat,  il  devient  dès-lors  non  recevable  à 
opposer  l'insuffisance  des  pouvoirs  par  lui 
conférés  (art.  1998). 

Un  héritier  exécute-t-iî  un  testament  par  le 
paiement  des  legs,  il  renonce  par  là  même  à 
en  demander  la  nullité,  encore  que,  lors  de 
l'exécution,  il  ne  soit  fait  nulle  mention  des 
nullités  qu'il  renferme  (1). 


(  1  )  20  Mars  i8i) }  cour  de  Nîmes.  Sirey,  11.2.  0G4, 
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La  réception  depuis  la  majorité  du  prix 
d'un  bien  irrégulièrement  vendu  pendant  la 
minorité  est  une  ratification  tacite  de  la  vente 
qui  en  couvre  la  nullité  (1). 

L'exécution  volontaire  couvre  non  seulement 
la  nullité  résultant  du  défaut  de  mention  de 
nombre  des  originaux,  mais  déplus  elle  rend 
non  recevable  à  proposer  celle  qui  résulte  de 
ce  que  les  originaux  n'ont  pas  été  faits  en 
nombre  suffisant  (2). 

Des  dires  et  comparutions  devant  les  arbitres 
constatés,  tant  par  le  jugement  arbitral,  que 
par  les  aveux  positifs  des  parties ,  constituent 
la  preuve  d'actes  ,  d'exécution  volontaire, 
suffisante  pour  opérer  fin  de  non  recevoir  contre 
l'action  en  nullité  d'un  compromis  fondée  sur 
ce  qu'il  n'aurait  pas  été  fait  double  (  3  ). 

La  ratification  tacite  indirecte  de  la  part 
d'une  personne  au  nom  de  laquelle  un  tiers 
aurait,    sans   pouvoir,   accepté  une   cession, 


(  1  )  L.  10.  ff.  de  eorum  qui  sub.  tut.  —  4  ther- 
midor an  9.  Sirey,   1.   !.  p.  4~3. 

(2)  Cours  royales  de  Turin  ,  6  mai  1S06.  Sirey  ,  6.  2. 
p.  661.  —  Gênes,  5  février  181 1.  Sircy,  11.  2.  p. 
l?g.  —  Bruxelles,  22  avril  1812.    Sirey,  iû.  2.   p.   i5. 

(3  j  i5  Messidor  an  i3.  cour  royale  de  Turin,  Sircy, 
i3.  2.   p.  34G, 
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s'induit  suffisamment  de  la  circonstance  que 
la  personne  pour  laquelle  l'acceptation  a  été 
faite  aurait  exécuté  les  stipulations  au  profit 
du  cédant  :  telle  exécution  volontaire  opère 
fin   de  non  recevoir  (i). 

Lorsqu'une  acquisition  est  faite  au  nom  et 
pour  compte  d'un  tiers,  la  déclaration  subsé- 
quente de  ce  tiers  qu'il  est  propriétaire  de  la 
chose  achetée  est  une  ratification  tacite  indi- 
recte suffisante  pour  rendre  le  tiers  non  recevable 
à  opposer  le  défaut  de  pouvoirs  (a). 

La  nullité  résultant  du  défaut  de  signature 
d'un  acte  de  vente  se  couvre  par  l'exécution 
volontaire  de  la  vente  (3), 

On  n'est  pas  recevable  à  attaquer  comme 
simulé  un  acte  de  vente  que  l'on  a  volontai- 
rement exécuté  ,  encore  qu'en  l'exécutant  on 
se  soit  vaguement  réservé  ses  droits  et  excep- 
tions (4). 

La   simple    comparution    volontaire    devant 


(1)7  Février  1807.  cour  royale  de  Paris.  Sirey,  7» 
2.  p.  634. 

(2)3  Nivôse  an   11.  c.  r.  de  P.  Sirey,  2.  p.   204. 

(3)  24  Prairial  an  i3.  cour  royale  d'Amiens.  Sirey, 
7.   2.  p.  7G7. 

(4)  19  Décembre  1809.  c*  c*  Sirey,  10.  2.  p.  371. 
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des  arbitres  nommés  par  un  compromis  non 
double ,  est  une  exécution  suffisante  du  com- 
promis ,  dans  le  sens  de  l'article  i333,  qui 
couvre  la  nullité  résultant  du  défaut  de  double 
exigé  par  l'article  1020,  et  rend  non  recevable 
à  l'attaquer  celui  qui  a  comparu  (1). 

Le  mineur  parvenu  à  la  majorité  qui  reçoit 
indirectement,  dans  le  compte  de  tutelle,  le 
prix  de  l'immeuble  vendu  en  minorité ,  fait  là 
un  acte  de  ratification  tacite  et  d'exécution 
volontaire  (a). 

<<  En  général,  toute  approbation  par  un 
»  majeur  de  ce  qu'il  avait  fait  en  minorité 
»  fait  cesser  la  restitution.  Ainsi  celui  qui 
v  pendant  la  minorité  avait  approuvé  le  testa- 
»  ment  de  son  père,  qu'il  pouvait  faire  annuller, 
»  et  qui  aurait  pu  être  relevé  de  celte  appro- 
»  bation,  ne  serait  pas  reçu,  si,  après  sa 
»  majorité ,  il  reçoit  ou  demande  un  legs  que 
»  son  père  lui  avait  fait  par  son  testament.  » 
Or  ,  celui  qui  pouvant  se  faire  relever  d'une 
obligation  qu'il  avait  consentie  durant  sa  mino- 
rité, étant  devenu  majeur,  fait  un  paiement  à 

(1)    i3  Février   1812.  c.  c.  Sirey,   14.   1.  p.    ir>5. 
(s)   L.   10.  ff.   de  rébus  eorum  qui  sub  tuteld  rel 
Curd, 
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son   créancier ,  ou  du  tout  ,    ou  d'une  partie , 
ne  peut  pins  demander  la  restitution   (1). 

Les  exemples  qu'on  vient  de  rapporter  sont 
démonstratifs,  et  n'excluent  aucune  des  autres 
sortes  d'approbation ,  qui  peuvent  varier  à 
l'infini. 

SECTION     III. 

De   V acquiescement. 

L'acquiescement  est  l'adhésion  d'une  ou 
plusieurs  parties  à  une  décision  ou  même  à 
une  demande  ;  ainsi ,  acquiescer  est  agréer  et 
accepter ,  se  soumettre  ,  approuver  et  exécuter 
à  la  fois. 

«  C'est  ,  dit  Denisart  ,  au  mot  acquies- 
»  cernent ,  une  maxime  certaine  au  palais  et 
»  dans  tous  les  tribunaux,  que,  quand  l'ap- 
»  pelant  a  acquiescé  aune  sentence,  son  appel 
»  n'est  plus  recevable.  Il  y  a  un  arrêt  pro- 
»  nonce  en  1617,  par  M.  le  président  Brisson, 
»  qui  consacre  ce  principe  (2).   » 


(  1  )  Lois  civiles  ,  liv.  4-  sec-    2-   art-   2^.  p.  3c2. 

•  2  )  Ce  oui  est  ri  :  t  à  regard  de  l'appel ,  doit  s'appliquer 
à  toutes  les  autres  voies  ouvertes  pour  faire  rétracter 
les  décisions,  par  exemple,  à  l'opposition  directe  ou 
tierce  ,  à  la  reauête  civile  et  au  recours  en  cassation. 
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Il  eût  été  en  effet  bien  étrange  d'écouter  les 

plaintes  inconsidérées  d'un  plaideur  insensé  ou 
passionné  qui ,  pour  satisfaire  son  caprice , 
son  ressentiment,  ses  intérêts  même,  aurait 
voulu  rouvrir  l'arène  judiciaire  ,  qu'il  avait 
fermée ,  et  ramener  à  la  fureur  des  combats 
un  adversaire  envers  lequel  il  aurait  fait  l'aveu 
de  ses  torts,  ou  proposer  au  tribunal  supérieur 
de  rétracter  une  décision  à  laquelle  il  aurait 
donné  lui-même  son  propre  suffrage  en  l'exé- 
cutant. Une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'ac- 
quiescement était  un  bienfait  digne  de  la 
sagesse  des  tribunaux,  qui,  ayant  senti  l'incon- 
vénient de  perpétuer  les  discussions  parmi  les 
hommes ,  ont  voulu  mettre  un  terme  aux 
procès  ,  et  assurer  le  sort  des  propriétaires ,  en 
fixant  celui  des  propriétés.  Ne  diutihs  rerum 
dominia  in  ancïpiti  forent  ut  tendant  litiumesset 
finis. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  Denisart  ajoute: 
«  Ceux  qui  acquiescent  à  une  demande  formée 
»  contre  eux  ,  sont  réputés  condamnés  et  re- 
»  gardés  comme  tels  ;  on  peut  opposer  à  l'auteur 
»  de  l'acquiescement  ce  que  la  loi  romaine 
»  rapporte  touchant  celui  qui  a  fait  un  aveu: 
»  pro  judicato  est  quodammodo  sententiâ  sud 
d   damnât ur. 
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§.  i." 

De  la  nature  de  V acquiescement  et  des  objets  sut 
lesquels  il  peut  intervenir. 

Il  est  des  droits  imprescriptibles  et  inalié- 
nables qui  sont  si  étroitement  unis  à  l'homme 
en  société,  qu'ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune 
abdication  ,  ils  font  en  quelque  sorte  une  partie 
de  son  existence,  tel  l'état  civil ,  la  liberté'. 

C'est  d'après  cette  maxime  qu'en  matière 
criminelle,  les  procédures  faites  avec  les  accusés, 
volontairement  et  sans  protestation  depuis  leur 
appel ,  ne  pouvaient  leur  être  opposées  comme 
fins  de  non  recevoir  (i).  Notre  nouvelle  légis- 
lation ne  saurait  être  plus  sévère  sur  ce  point. 
Cela  n'empêche  pas  que  les  décisions  des  tri- 
bunaux,  légalement  rendues,  ne  deviennent 
obligatoires  sur  l'état,  la  liberté  des  citoyens, 
lorsquelles  n'ont  pas  été  entreprises  à  l'époque 
et  suivant  les  formes  déterminées.  Ce  que  la 
justice  a  consacré  du  poids  de  son  autorité  est 
rcputé  la  vérité  même.  Si  donc  elle  rejette  une 


(1  )  Ordonnance  de  1670.  tit.  2.5.  art.  5.  — ■  Joussc, 
sur  le  tit.  27  de  l'ordonnance  de  1667.  art.  5. 
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réclamation  d'état ,  si  elle   prononce   contre  la 
liberté  d'un  citoyen  ,  dans  les  cas   prévus   par 
les  lois  ,  l'acquiescement  qui  résulte    de  l'ex- 
piration des  délais  ou    de  l'omission   des   for- 
malités, ne  peut  être  rétracté,  car  il  ne  dépend 
pas  seulement  du  fait  ou  de  la  négligence  de 
l'homme  ,    mais   aussi  de  la  puissance  de   ces 
mêmes   lois  ,  qui  ont  fixé  la  nature  de  tous  les 
droits.  Un    acquiescement  fondé    uniquement 
sur  un  fait  d'approbation  ,  ne  pourrait  légitimer 
une   fin  de   non    recevoir  contre    une   action 
intéressant  l'ordre  public ,  d'ailleurs  proposée 
en  temps  utile.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  en- 
tendre la  maxime  :  «  On  n'acquiesce  point  en 
»  matière  d'état ,  en  matière  de  liberté,  et  con- 
»  séquemment  en  fiait  de  contravention  ,  de  délit 
»  et  de  crime.  »  On  ne  peut  infliger  à  une  per- 
sonne,  même  de  son  consentement,  une  peine 
corporelle  qu'elle   n'aurait  pas  méritée  ;    mais 
aussi ,  comme  on  ne  devrait  pas  trouver  l'im- 
punité dans  un  excès  d'indulgence  ou  dans  la 
négligence  d'un  magistrat  chargé  de  la  vindicte 
publique,   le  coupable  ne  serait  pas  admis  à 
opposer  à  la  société ,  qui  l'accuse  par  l'organe 
d'un    autre    magistrat   ou   même  du    premier, 
une  fin  de    non    recevoir  tirée    de   l'acquies- 
cernent  de  celui-ci. 
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C'est  d'après  ces  principes  qu'il  a  été  jugé*. 
1 .°  Que ,  dans  les  matières  qui  intéressent  l'ordre 
public,  telles  que  les  matières  d'état,  l'acquies- 
cement, par  quelque  personne  qu'il  soit  donné, 
ne  peut ,  s'il  ne  concourt  avec  le  laps  de  temps, 
fermer  les  voies  de  droit  (i).  q.°  Que  l'attaque 
est  régulièrement  dirigée  contre  un  jugement 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  hors  les 
cas  autorisés  sur  le  seul  fondement  que  la  partie 
condamnée  n'aurait  pas  combattu  en  première 
instance  les  conclusions  prises  à  ce  sujet  (2). 
5\°  Que  les  magistrats  charges  de  la  vindicte 
publique  ne  peuvent  acquiescer  à  un  jugement 
(5).  Mais,  s'il  y  avait  lieu  à  poursuivre  tin 
accusé  sur  un  fait  nouveau,  appris  dans  le  cours 
des  débats,  le  ministère  public  ne  serait  pas 
recevable,  s'il  n'avait  fait  des  réserves  avant  la 
clôture  (art.  36i   du  c.  d'instr,  ). 

L  acquiescement  est  divisible ,  à  moins  que  la 
disposition  à  laquelle  il  s'applique  ne  soit  pas 
susceptible    d'exécution   partielle,    ou    que    ht 


(1)  17  Août   1807.   c.  c.  Sirey,  7.   1.  p.  5 1 3. 

(2)  Arrêts  de  la  cour  d'appel.  20,  pluviôse  an  10, 
Paris.  Sirey,  1.  22.  p.  014.  — ■  20  germinal  an  14,  Paris. 
Sirey  ,  7.  2.  p.  'èy3.  —  9  mars  1809.  Sirey ,  7.  a.  p.  8jr3. 

(5)  16  Juin  1809.  c,  c.  Sirey,  20,  p.  ioi, 
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chose  ne  soit  pas  de  nature  à  être  divisée  (i). 

Application  de  ce  principe  :  A  celui  qui ,  par 
un  jugement  en  dernier  ressort ,  a  obtenu  gain 
de  cause  sur  un  ou  plusieurs  chefs  ,  et  qui  a 
succombé  sous  d'autres,  lequel  peut,  encore 
qu'il  poursuive  l'exécution  du  jugement  dans 
les  dispositions  qui  lui  sont  favorables ,  con- 
server, par  des  réserves  et  des  protestations, 
le  droit  d'attaquer  le  jugement  quant  aux  autres 
dispositions  (2)  ; 

A  la  personne  qui  a  fait  successivement  deux 
pourvois  en  cassation  contre  le  même  jugement 
considérés  sous  le  rapport  de  deux  chefs 
diHerens  :  le  pourvoi  contre  un  seul  chef 
du  jugement  n'est  pas  un  acquiescement  aux 
autres  chefs  (5)  ; 

A  l'individu  qui  exécute  certains  chefs  du 
jugement,  avec  réserve  d'appeler  des  autres: 
le  jugement  n'obtient  pas  la  force  de  chose 
jugée  relativement  aux  chefs  non  exécutes  (4). 

Encore   qu'un    jugement    prononce    contre 


(1)  Argument  des  lois   12,    i3  ,    14,   ff.  de  except. 
rel  jud.  63 ,  ff.  de  re  judicatâ. 

(a)  17  Fructidor  an  11.  c.  c.  Sirey,  3.  1.  p.  ici. 

(3)  22  Brumaire  an   i5.  c.  c.  Sirey,  5.  1.  p.  237. 

(4)  4  Prairial  an  10,  c.  c,  Sirey,  7.  2.  p.  82g. 
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plusieurs  parties  des  condamnations  solidaires, 
et  que  l'exécution  de  ce  jugement  consiste  dans 
un  fait  indivisible ,  l'acquiescement  de  l'une 
des  parties  condamnées  qui  a  exécuté  le  juge- 
ment ne  peut  nuire  aux  autres  parties ,  et  les 
priver  du  droit  d'interjeter  appel  (1). 

L'acquiescement  peut  être  anticipé ,  c'est- 
à-dire,  qu'au  lieu  de  suivre  la  décision,  il  la 
précède  dans  certains  cas.  Un  exemple  qui  se 
reproduit  fréquemment  nous  est  offertpar  l'usage 
du  barreau,  à  l'égard  des  expédiens  :  un  acquies- 
cement de  cette  espèce  est  évidemment  plus 
imposant  que  tout  autre ,  il  est  le  résultat  de 
la  volonté  des  parties.  C'est  une  convention 
homologuée  en  justice,  sous  la  forme  d'une 
décision  juridique;  c'est  pourquoi  il  a  été  décidé 
que  les  jugemens  volontaires  ,  connus  sous  la 
dénomination  d' 'expédiens ,  ne  sont  pas  même 
susceptibles  d'appel;  ils  sont  réputés  acquiesces 
d'avance  (2). 

Le  défaut  d'appel  étant  un  acquiescement 
dans  les  pays  où  les  actes  notariés  n'emportaient 


(  )  )    10  Nivôse  an    10.  c.    c.  Sirey  ,  2.  2.    p.  3_p. 

(2)  16  Juin  i8i3,  Paris.  Sirey,  14.  2-  P-  i%-  — ' 
i5  mars  1811 ,  Paris." Sirey,  14.  2.  p.  3  64.  —  i4  juillet 
i8i3.  c,  c.  Sirey,  14.  1.  p.  224» 
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pas  exécution  forcée ,  mais  où  il  était  d'usage 
que  les  parties  consentissent  à  ce  que  les  tribu- 
naux en  ordonnassent  l'exécution  les  jugemens 
qui  ordonnaient  cette  exécution,  n'étaient  pas 
susceptibles  d'appel ,  ils  étaient  acquiesces 
d'avance. 

De  l'exécution  sans  réserve  et    protestation 
d'un    jugement   interlocutoire    qui   préjuge   lé 
fonds  il    résulte  un  acquiescement  anticipé    à 
l'égard  du  jugement  définitif  (i). 

Un  jugement  rendu  sur  les  conclusions 
de  l'appelant  est  pareillement  acquiescé 
d'avance    (2). 

§.     1  r. 

Deux    sortes   d' 'acquiescement  ,    V acquiescement 
formel  et  P  acquiescement  tacite. 

L'acquiescement  formel  est  celui  qui  résulte 
d'un  écrit  authentique  ou  privé  dans  lequel  on 
a  déclaré  expressément  approuver  une  décision, 
ou  y  acquiescer.  Il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
culté sur  l'effet  d'un  acquiescement  de  cette 
nature  ;    on    ne    saurait    révoquer    en    doute 

(»)    il   Janvier   1808 ,  Sirey,  8.   1.  p.   187. 

(aj  Cour  de  Nîmes,  an  i3.  Sirey,  5.  2.  p.  488. 


(97  )_ 
Pautorîtê  de  la  chose   irrévocablement  jugée  > 

iorsque  la  preuve  littérale  en  est  représentée. 

L'acquiescement  tacite  est  celui  qui  résulte 
d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  d'un  droit 
acquis  joint  à  l'intention  d'approuver  l'acte  ou 
le  jugement  qui  en  est  l'objet. 

L'article  5  titre  ay  de  l'ordonnance  de  1667 
portait:  «  Les  jugemens  et  sentences  qui  doivent 
»  passer  en  force  de  choses  jugées,  sont  ceux 
»  .....dont  l'appel  n'est  pas  recevable,  soit 
»  que  les  parties  n'en  eussent  interjeté  appel 
»  dans  le  temps,  soit  que  l'appel  eût  été  déclaré 
n  péri ,  soit  qu'elles  eussent  formellement  ac- 
quiescé. »  Sur  quoi  Jousse  fait  observer  qu'il 
n'était  pas  besoin  pour  cela  d'un  acquiescement 
formel.  «  Il  suffit,  dit  cet  auteur,  qu'il  puisse  se 
»  présumer  par  la  conduite  de  la  partie,  comme 
»  si  cette  partie  demande  du  temps  pour  payer 
»  ou  pour  exécuter  la  sentence  de  condam- 
»  nation ,  même  après  l'appel  qu'elle  aurait 
»  interjeté,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la 
y>  sentence  serait  exécutoire  par  provision,  et 
»  afin  d'éviter  les  contraintes  ,  mais  en  pro~ 
.»  testant  (1). 

«  On  pense,  au  palais,  dit  Denisart,  au  mot 
»  acquiescement ,   que   l'acquiescement   tacite 

{ 1  ]  Lt  5|  c 9(lt  de  re  judiç%  7 
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»  opère   le  même  effet   que   l'acquiescement 
»  par  écrit.  » 

§.    ni. 

Des  faits  constitutifs  d'acquiescement. 

Il  serait  impossible  d'indiquer  ici  tous  les 
faits  constitutifs  d'acquiescement ,  lesquels 
peuvent  être  diversement  envisagés,  suivant 
ies  circonstances,  qui  varient  à  l'infini.  Cepen- 
dant on  va  retracer  quelques  points  principaux 
fixés  par  la  jurisprudence,  comme  emportant 
acquiescement,  et,  par  suite,  fin  de  non 
recevoir. 

La  signification  d'une  sentence  définitive 
sans  réserve  ni  protestation  contient  preuve 
suffisante  d'acquiescement  (1).  Mais  cette  signi- 
fication sans  réserve  ne  forme  qu'un  acquies- 
cement conditionnel ,  lequel  cesse  deplein  droit, 
lorsque  l'autre  partie  se  rend  appelante  (2). 
Ainsi  ,  l'intimé  peut  interjeter  incidemment 
appel  en  tout  état  de  cause ,  quand  même  il 
aurait  signifié  le  jugement  sans  protestation  (5). 

(1)  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  i3  août  1785.— 
Denisart ,  au  mot  appel,  nw  ^5.  —  Duparc,  t.  1.  de  la 
p.re  p.  5i4« 

(2)  12  Février    1806.  c.  c.  Sirey,  6.  2.  p.  917, 

(3)  Art,  445  du  c°de  de  procédure, 
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Par  le  défaut  d'appel  à  l'égard  de  quelque* 

dispositions,  lesquelles  ne  peuvent  plus  être 
reformées  au  profit  de  la  partie  qui  n'en  a  pas 
appelé,  de  sa  part,  il  y  a  acquiescement (1). 

Les  conclusions  sans  réserve  de  l'intimé  ^ 
tendantes  à  la  confirmation  du  jugement  dont 
il  y  a  appel)  établissent  fin  de  non  recevoir 
contre  l'appel  incident,  et  forment  acquiesce- 
ment absolu  (2). 

Le  retrait  de  l'amende  consignée  dont  la 
restitution  a  été  ordonnée  par  un  arrêt,  opère 
acquiescement.  La  partie  qui  a  retiré  cette 
amende  ne  peut,  par  suite,  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  auquel  elle  a  de  la  sorte  obéi  (5). 

La  reconnaissance  de  la  validité  d'un  divorce 
Tend  l'époux  non  recevable  à  l'attaquer  sur  le 
fondement  de  l'acquiescement  (4). 

La  conduite  d'un  saisi  qui,  après  l'arrêt  confir- 
matif  d'une  adjudication  provisoire,  se  borne 
à  quereller  la  procédure  relative  à  l'adjudication 
définitive,  sans  se  réserver  aucunement  la  faculté 

—  '''',''  --* 

(1)9  Prairial  an  8.  c.  c.  Sirey,   1.  2.  p.  2^5. 

(  2  )  23  Janvier  1810.  c.  c.  Sirey  ,  10,  1.  p.  16g.  — - 
16  fructidor  an  i3.  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  763.  —  3i 
octobre  180g.  c.  c.  Sirey,  10.   1.  p.  61. 

(5)   i3  Thermidor  an  12.  c.  c.  Sirey,  4»  2-  P»  l7$» 

(4)  14 Pluviôse  an  iq  ,  c.  c,  Sirey,  5,  1  ,  p,  22it 
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de  recourir  en  cassation  contre  l'arrêt  confîr-* 
matif  de  l'adjudication  provisoire  ,  emporte 
acquiescement;  le  saisi  est  réputé  par  cela  seul 
renoncer  au  recours  en  cassation ,  et  exécuter 
V arrêt  déjà  rendu  (1). 

La  déclaration  d'une  partie  qui ,  lors  du 
commandement  afin  d'obéir  au  jugement  rendu 
contre  elle,  déclare,  à  défaut  d'argent,  ne 
pouvoir  satisfaire,  et  se  constitue  gardienne 
de  la  saisie  de  ses  meubles,  à  laquelle  elle  n'a 
pas  formé  opposition ,  est  encore  un  acquies- 
cement (2). 

La  partie  expropriée,  en  formant  distraction 
des  objets  mobiliers,  et  saisissant  les  fruits  de 
l'immeuble  adjugé,  acquiesce  nécessairement 
au  jugement  d'adjudication  (3). 

L'inscription  au  bilan  de  la  somme  à  laquelle 
le  failli  a  été  condamné  en  première  instance, 
est  un  acquiescement  au  jugement,  qui  le  rend 
non  recevable  à  l'attaquer  (4). 

La  comparution  sans  protestation  devant  un 
commissaire  mal  à   propos  nommé ,  par  une 


(  1  )  Premier  décembre  i8i4«  c.  c.  Sirey ,  14.  !■  P-  80, 

(2)  22  Décembre  i8i5.  Limoges.  Sirey,  14.2.  3:4» 

(3)  28  Pluviôse  an  12.  Agen,  Sirey,  7.  2.  p.  763. 

(4)  27  Frimaire  an  12.  Paris,  Sirey,  7.  2.  p.  762, 
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Fausse  application  de  l'article  Z  titre  16  de 
l'ordonnance  de  1667,  rendrait  les  parties  non 
recevables  à  se  plaindre  de  cette  nomination, 
à  laquelle  elles  auraient  ainsi  acquiescé  (1). 

Au  reste,  l'erreur  de  droit  ne  vicie  point 
l'acquiescement  (2). 

En  général  s  celui  qui  exécute  d'une  manière 
quelconque  un  arrêt  ou  jugement,  ou  qui  en 
poursuit  même  simplement  l'exécution  sans, 
réserve,  est  présumé  y  acquiescer  (3). 

§.     IV. 

Des  faits  qui  Remportent  pas  acquiescement. 

Au  surplus ,  on  ne  doit  pas  considérer 
comme  acquiescement , 

i..°  La  déclaration  de.  s*en.  rapporter  à  la 
prudence  du  juge  (4). 

2.0  Le  défaut  d'appel  ou  de  protestation  en 
face  du  juge  ,  de  la  part  de  l'avoué  de  la  partie 
condamnée   par  un  jugement  qui  ordonne   à 


(  1  )  5  Floréal  an  i3,  Bruxelles.  Sirey,  5.  2.  p.  584. 
(2)   i-5  Messidor  an  i3.  Sirey,  7.  2.  p.  0,4*  • 
(5)   Merlin,  question  de  droit,  au  mot  appel ,  §.  1. 
p.  i/fi. 

(4)   18  Germinal  an  11.  c.  c.  Sîrey,  7.  2.  p.  7$4i 
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l'autre  partie  d'affirmer  à  Vinstant  et  à  V  audience  ^ 
pour  consommer  la  condamnation  (1). 

5.°  L'affirmation  déférée  à  l'adversaire, 
référée  par  celui-ci  et  faite  par  le  premier  (2). 

4.0  Les  actes  et  demandes  dans  les  cas  de 
réserve ,  protestation  ,  résistance  (3'). 

En  conséquence:  le  créancier  surenchérisseur 
qui  se  présente  à  l'ordre ,  et  demande  à  être 
colloque  sous  toutes  réserves  ,  n'est  pas  censé 
acquiescer  au  jugement  qui  a  déclaré  nulle  sa 
surenchère  (4).  La  signification  d'un  jugement 
interlocutoire  n'est  point  un  acquiescement , 
lorsque  celui  qui  a  signifié  s'est  formellement 
réservé  tous  ses  droits  (5).  L'exécution  d'un 
jugement  n'emporte  point  acquiescement  lors- 
que dans  l'acte  d'exécution  on  se  réserve  le 
droit  d'en  appeler  (6).  On  n'acquiesce  pas  à 
un  jugement  par  cela  seul  que  l'on  paie  les 
dépens  dont  il  porte  condamnation  ,  si  le 
paiement  est  fait  avec  protestation  que  l'on 
n'entend   point    acquiescer  (7).  Ce    n'est  pas 

(  1  )  ûo  Thermidor  an  8.  c.   c.  Sirey,   1.  2.  p.  26g. 
(  2  (  22  Floréal  an  8.  c,  c.  Sirey,  2,  2,  p.   533. 
(  3  )    Ubique  passim. 

(4)  28  Novembre  1809.  c.  c.  Sircy,  10.  1.  p.  83. 

(5)  28  Novembre  1812.  ce.  Sirey,  12.  1.  p.  184. 

(6)  10  Juillet  1809.  Trêves.  Sirey,  10.  2.  p.  27g. 
(7)6  Février  1810,  Montpellier,  Sirey,  \4>  2«  35*i 
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acquiescer  à  un  jugement  qui  rejette  une  fin 
de  non  recevoir  et  ordonne  de  plaider  au  fonds  , 
que  de  l'exécuter  en  fournissant  des  défenses  , 
si  ces  défenses  mêmes  prouvent  l'intention  d'y 
résister  (i).  Encore  bien  que  la  signification 
d'un  jugement ,  soit  à  partie  ,  soit  à  avoué  ,  ne 
contienne  pas  la  réserve  d'appeler ,  néanmoins 
elle  n'emporte  point  acquiescement ,  si  une 
telle  réserve  se  trouve  déjà  énoncée  dans  les 
qualités  du  même  jugement  (2).  On  ne  peut 
opposer  de  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel 
de  l'appointement  et  contre  l'appel  en  adhérant 
de  tout  ce  qui  a  suivi,  lorsque  l'appelant 
n'a  procédé  devant  les  premiers  juges ,  que 
sous  les  protestations  de  non  préjudicier  à  son 
appel  (5).  Celui  qui  exécute  un  jugement 
qualifié  de  dernier  ressort,  encore  qu'il  pût 
obtenir  des  défenses  d'exécution ,  est  réputé 
ne  pas  acquiescer,  s'il  fait  des  réserves  de  se 
pourvoir  (4). 

5.°    Les    paiemens    et    autres    genres    de 


(1)4  Floréal  an  9.  c.  c.  Sirey,  2.  2.  p.  44°' 

(2)  7  Mars  181  s.   Gênes.   Sirey,   1^.  2.  p.  25g. 

(3)  Précis  des  actes  de  notoriété,  p.   11   et  65 1 . 

(4)  aa  Octobre  1811.  c.  c.  Sirey,  11.  1.  p.  5S4- 
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satisfaction  opérés  sur  poursuites  ou  apriâ 
contraintes  (\). 

En  conséquence  :  celui  qui,  sur  poursuites  f 
satisfait  sans  protestation  ni  réserve  à  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  par  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  n'acquiesce  pas,  par 
cela  seul ,  au  jugement  qui  le  condamne  (2). 
L'acquéreur  n'acquiesce  point  au  jugement 
qui  le  condamne  à  payer  son  prix  aux  créan- 
ciers du  vendeur ,  par  cela  seul  qu'il  figure 
dans  l'ordre ,  s'il  n'y  a  figuré  que  comme 
contraint  (3). 

6."  L'exercice  de  droits  indépendans. 

En  conséquence  :  les  créanciers  inscrits 
n'acquiescent  pas  au  jugement  d'adjudication  , 
par  cela  seul  qu'ils  poursuivent  l'ordre  (4). 
Celui  qui  fait  une  surenchère  ne  fait  pas  un 
acte  tellement  récognitif  de  la  validité  de  la 
vente ,  qu'il  ne  puisse  ensuite  l'attaquer  pour 
vice  de  dol  et  de  fraude  (5).  De  ce  que  la 
partie  condamnée  sur  un  incident  par  une 
»■   ■  11.  1  1    1  » 

(  i  )   Ublquc  passim. 

(2)  22  Floréal  an  9.  c.  c.  Sifey,  12.  p.  022.  — * 
5  Brumaire  an  11.  c.  c.  Sirey,  3.  1.  p.  5-^. 

(5)  17  Prairial  an  i5.  Paris.  Sirey,  7.  2.  p.  765. 
(4)  11  Janvier  i8i5t  c,  c,  «Sirey  ,  i5.  i,  p.  201, 
(  5  )  Ment* 


décision  en  dernier  ressort  a  plaidé  au  fonds 
sans  faire  de  réserves,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
ait  acquiescé  à  la  condamnation,  et  qu'elle 
soit  déchue  de  la  faculté  de  se  pourvoir  (1). 
La  demande  d'un  délai  pour  plaider  n'est 
point  un  acquiescement  au  jugement  ou  arrêt 
qui  ordonne  de  plaider  (2). 

Au  surplus,  la  cour  suprême,  par  arrêt  du 
i5  juillet  1818,  a  établi  en  principe  que 
l'appel  étant  une  voie  de  droit  contre  les 
jugemens  qui  en  sont  susceptibles,  nul  ne 
peut  être  déclaré  non  recevable,  qu'en  vertu  de 
quelque  disposition  de  loi ,  ou  parce  qu'avant 
d'interjeter  son  appel,  il  aurait  consenti  l'exé- 
cution du  jugement  qui  en  est  l'objet,  soit 
d'une  manière  formelle  et  explicite ,  ou  par 
quelqu'autre  acte  qui  ne  permette  pas  de 
douter  qu'il  ait  entendu  acquiescer  aux  condam- 
nations contre  lui  prononcées.  D'où  résulte  la 
conséquence  que  si  l'exécution  volontaire  d'un 
jugement  peut  faire  présumer  que  l'intention 
de  la  partie  a  été  de  renoncer  à  la  voie  de 
l'jppel  ,     il    n'en     doit    pas    être   de    même 


(O  Premier  mai   18  11.   c.  c.  Sirey  ,   11.   \*  p.  217. 
(2)  a5  Mars  1808.  Bruxelles.  Sirey,  12,  2,  p.  2o5, 
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lorsqu'elle  y  a  été  contrainte  par  l'effet  d'une 
poursuite  judiciaire  à  laquelle  elle  ne  pouvait 
se  dispenser  d'obéir;  que  le  paiement  fait  pour 
éviter  saisie  mobiliaire,  suivant  procès-verbal 
d'huissier,  sous  réserve  d'interjeter  appel  d'un 
premier  jugement ,  ne  constituait  pas  une 
exécution  volontaire  d'un  jugement  précédent 
qui  aurait  prononcé  une  distraction  de  dépens 
au  profit  de  l'avoué  ;  qu'en  tous  cas ,  la  partie 
n'avait  aucun  intérêt  à  ce  que,  par  rapport  à 
ce  jugement,  l'exécution  fût  volontaire  ou 
forcée  ,  puisque  ce  n'était  point  à  son  profit 
qu'il  était  rendu  (i). 

En  un  mot ,   l'exécution   purement  passive 
n'est  pas  présumée  acquiescement  (2). 

CHAPITRE    VI, 

De  l'autorité  de  la  chose  jugée 
considérée  sous  le  rapport  des  fins 
de  non  recevoir  qui  en  résultent. 

En  général,  une  décision  rendue  dans  les 
formes  légales ,  soit  par  les  magistrats  honorés 

(1  )  Bulletin  officiel,    1818,  p.  1 65  et  166. 

(2}  Quest,  de  droit,  de  Merlin,  au  mot  appel,  p,  n^» 
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de  la  confiance  du  prince  ,  au  nom  duquel 
îis  distribuent  la  justice ,  soit  par  les  simples 
citoyens  qui  ont  reçu  le  pouvoir  particulier  de 
prononcer  sur  les  différens  qui  leur  ont  été 
soumis,  est  un  acte  solennel,  imposant,  qui 
a  droit  à  nos  respects  :  on  ne  doit  pas  le  livrer 
à  l'incertitude  ,  à  l'instabilité  ni  au  caprice  des 
hommes.  C'est  pourquoi  il  n'est  permis  de 
l'attaquer  que  dans  les  cas  que  la  loi  a  prévus  , 
hors  desquels  est  proscrite  toute  recherche , 
toute  demande  ayant  pour  objet  de  remettre  en 
contestation  ce  qui  a  déjà  été  décidé.  La  loi 
présume,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que 
la  décision  est  fondée  sur  l'équité  et  la  vérité 
même,  elle  n'écoute  aucune  allégation  con- 
traire, resjudieatapro  veritate  accipuur  (\).  De  là, 
les  dispositions  du  code  qui  admettent  la  chose 
jugée  au  nombre  des  présomptions  légales  qui 
dispensent  de  toutes  preuves,  et  qui  interdisent 
toutes  preuves  contraires ,  sur  le  fondement 
desquelles  présomptions  toute  action  en  justice 
est  en  conséquence  déniée  (  art.  1550,  i55i 
et  i3o2).  Il  semblerait  qu'on  ne  dût  accueillit: 
cette  exception  évidemment  péremptoire  ,  que 
lorsqu'il  serait   devenu  certain  que  la  décision 

(»)■£•  -07«  f'  de  reg.  juris, 


ne  pût  être  entreprise  par  aucun  des  moyens 
que  la  loi  a  prescrits*  Néanmoins  ,  comme  U 
lin  de  non  recevoir  doit  nécessairement  cire 
déduite  ,  ou  dans  le  même  tribunal ,  ou  dans  un 
tribunal  égal,  ou  dans  un  tribunal  inférieur, 
ou  dans  un  tribunal  supérieur ,  il  advient  que 
la  décision ,  par  cela  seul  qu'elle  existe ,  jus- 
tifie la  fin  de  non  recevoir.  Rn  effet  ,  dans  le 
premier  cas ,  les  juges  ayant  déjà ,  par  une 
décision  définitive,  consommé  leurs  pouvoirs, 
ne  peuvent  s'occuper  de  l'objet  du  litige  :  pour 
eux  ,  il  y  a  extinction  de  la  chose  à  juger.  Dans 
le  second  cas ,  il  est  évident  qu'un  tribunal  qui 
n'a  pas  de  pouvoirs  plus  étendus  que  celui 
qui  a  prononcé,  ne  peut  détruire  ce  que  celui-< 
ci  a  créé,  par  in  parem  non  habet  imperium* 
S'il  en  était  autrement,  on  ne  reconnaîtrait  ni 
compétence  ni  juridiction.  Dans  le  troisième 
casy'ii  est  visible  qu'un  tribunal  inférieur,  par. 
défaut  d'attribution,  ne  pourrait,  sans  un  excès 
de  pouvoirs  monstrueux,  s'arroger  le  droit  de 
réformer  une  décision  émanée  d'un  tribunal 
supérieur.  Dans  le  quatrième  cas,  un  tribunal 
supérieur  ne  peut  statuer  que  sur  les  affaires 
susceptibles  de  parcourir  les  deux  dégrés  de  juri- 
dictions ,  et  sur  les  jugemens  régulièrement 
entrepris    en   temps  utile.  Or ,  on  doit   avec 


(  «09  ) 
l'ancienne  disposition  de  l'art.  5,  t.  27  de  l'or- 
donnance de  1667  ,  décider  que  l'autorité  de 
la  chose  jugée  est  opposable,  même  devant 
un  tribunal  supérieur,  duquel  ressort  le  tri- 
bunal qui  a  prononcé  ,  lorsque  l'appel  ne  peut 
réussir ,  soit  à  cause  du  dernier  ressort  3  de 
l'expiration  du  délai  emportant  déchéance  , 
de  l'acquiescement  ou  de  la  péremption  de 
l'instance  d'appel.  Les  voies  extraordinaires  que 
la  loi  a  ouvertes  pour  attaquer  les  jugemens, 
telles  que  la  requête  civile,  le  pourvoi  en  cas- 
sation ,  ne  forment  pas  obstacle  à  l'exception 
de  la  chose  jugée ,  jusqu'à  ce  que  la  décision 
ait  été  rétractée  ou  cassée  ,  car  leur  effet 
n'est  pas  suspensif.  Il  en  est  ainsi  des  voies 
indirectes  comme  le  désaveu,  la  prise  à  partie: 
l'autorité  de  la  chose  jugée  continue  d'être 
opposable  jusqu'au  jugement  de  l'instance  en 
désaveu  ou  prise  à  partie. 

SECTION     PREMIÈRE. 

Des  décisions    qui  ne  sont  pas  susceptibles  dz 
V autorité  de  la  chose  jugée. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  chose 
jugée  ,    i.°   une    décision    susceptible   d'être 
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exécutée  et  rendue  dans  la  forme  constitutive 
des  jugemens;  2.B  une  décision  définitive  (1). 

Ainsi,  ne  sont  pas  susceptibles  d'obtenir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  les  décisions  dans 
les  cas  ci-après  : 

i.°  Le  jugement  qui  ne  contiendrait  rien 
de  certain  dans  la  condamnation  ?  rien  de 
susceptible  d'être  déterminé   (2)  ; 

a.°  Le  jugement  qui  contiendrait  condam- 
nation à  une  chose  impossible  (5); 

5V  Le  jugement  qui  contiendrait  des  dispo- 
sitions contraires  inconciliables  (4); 

4.0  Les  jugemens  rendus  contre  parties 
n'ayant  pas  la  capacité  d'ester  en  jugement  (5); 

5.°  Les  jugemens  rendus  en  pays  étranger, 
sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  à  l'égard  des 
arbitres  et  juges  volontaires  (6)  ; 

(  1  )  Kes  judicata  dlcitur  qucs  finem  controvsr- 
siarum  pronunciatione  judicis  accipit  quod  vel  con- 
damnaùone  vel  absoluiione  contingit,  [L.  5.  ff.  de 
re  jud.  ] 

(2)  L.  3.  cod.  de  sent,  quce  sine  certd  quant, 
[N.    18.  Pothier ,  des  oblig.  part.  4-  chap.  3.  J 

(  3  )  L.  3.  ff  quce  sent.  [  n-  2o,  Pothier,  des  oblig. 
loco  cltato.  ] 

[4)  N-  ^3.  Pothier,   des  oblig.  loco  c'a^ito.] 

(5)  N.  27,  28,  29,  00,  Pothier,  loco  citato.] 

.(  6)  18  Pluviôse  an  12.  c.  c.  Sirey ,  4-  l*  P*  ^7* 


6.°  Les  décisions  judiciaires ,  si  les  formes 
constitutives  des  jugemens  ont  été  violées: 
alors,  il  n'y  a  point  de  jugement,  à  propre- 
ment parler,  la  cour  de  cassation  détruit  cet 
acte  irrégulier.  Ce  n'est  que  lorsque  les  formes 
ont  été  observées ,  que  le  jugement  est  réputé 
la  vérité  même,  aucune  autorité  n'a  le  droit 
de  L'annuller.  On  ne  pourrait  s'écarter  de  ces 
principes ,  sans  tomber  dans  un  arbitraire 
inconciliable  avec  la  propriété  et  la  liberté 
civile  (1). 

Ainsi  encore,  ne  sont  pas  pareillement 
susceptibles  d'obtenir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  les  décisions  qui  ne  mettent  pas  fin  à 
la  contestation ,  qui  laissent  à  ceux  qui  les 
ont  rendues  la  liberté  de  les  modifier  ou 
révoquer  en  définitive. 

Application  de  ce  principe  : 

Aux  ordonnances  et  jugemens  sur  requêtes  non 
signifiées  ni  communiquées  à  V adversaire. 

Nul  ne  peut  être  régulièrement  condamné, 

—  17  août  1812.  c.  c.  Sirey ,  i3.  1.  p.  226.  —  19 
décembre  1809.  c.  c.  Sirey,  10.  1.  p.  n5.  —  Ordon- 
nance de  i£tiy.  —  art.  2123,  2128  du  code  civil  et 
S^S  du  code  de  procédure. 

(  1  )  Avis  du  conseil  d'çtats  18  et  3i  janvier  180S, 


sans  avoir  été  appelé,  entendu  et  mis  à  lieu 
de  se  défendre  :  la  défense  est  de  droit  naturel , 
elle  doit  être  provoquée  et  accueillie  favora- 
blement, «  Cela,  dit  le  jurisconsulte  Hévin, 
»  est  fondé  sur  le  célèbre  axiome  des  docteurs: 
»  que  tout  acte  qui  prive  quelqu'un  de  son 
»  droit  de  propriété  ou  de  possession ,  sans 
»  l'ouïr  ni  l'appeler  par  libelle  exprès  signifié 
?>  à  personne  ou  domicile,  requiert  une  puis- 
vsance,  une  autorité  supérieure  (1).  Dieu 
»  même,  dit -il,  dans  un  autre  endroit, 
»  qui  connaît  tout,  ne  voulut  pas  con- 
»  damner  l'homme  sans  l'entendre.  Adam 
»  ubï  est?  »  Aussi  ,  a-t-il  été  décidé,  le  i5 
avril  1807,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Colmar ,  qu'un  jugement  sur  requête  non 
communiquée  n'étaitpas  susceptible  d'appel  ;  que, 
dans  ce  cas  ,  c'était  la  voie  d'opposition  qu'il 
fallait  prendre  (2);  qu'une  décision ,  une  ordon- 
nance du  président  ou  de  l'un  des  juges  peut 
être  annullée  par  la  cour  ou  le  tribunal  dont 
ce  juge  fait  partie;  que  ce  n'est  point  un  acte 
de   pouvoir  discrétionnaire  (5);    que   ce  n'est 

(  1  )   A  mero  imperio  decurrit,  p.  \.  édition  in-4.0 

(2)  Sirey,   7.  2.  p,  780. 

(3)aMaii8ii,  c.d'ap.de  Rouen. Sirej',  11.  2.  p.  298. 
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point  non  plus  un  véritable  jugement  qui  pût 
obtenir  l'autorité  de  la  chose  jugée  (1). 

j4ux   décisions  de  la  chambre  du  conseil  et  à 
celles  de  la  chambre  a" accusation. 

Particulièrement  lorsqu'elles  sont  motivées 
sur  l'insuffisance  des  preuves  :  il  parait  que  les 
poursuites  dans  l'intérêt  de  la  société  pourraient 
être  reprises,  s'il  survenait  de  nouvelles  charges- 
Dans  aucun  cas,  ces  décisions  ne  sont  suscep- 
tibles d'obtenir  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  la  partie  lésée  qui  n'aurait  pas  encore 
réclamé.  Elles  ne  doivent  pas  ,  surtout  , 
préjudicier  à  l'action  en  dommages -intérêts 
poursuivie  civilement.  Pour  qu'il  y  ait  chose 
jugée  contre  l'action  publique ,  il  faut  un 
acquittement  légal  et  définitif  après  l'instruction 
et  les  débats  publics  (  art.  S6o  du  code  d'instr.), 
et  l'action  civile  qui  n'aurait  pas  été  déduite 
accessoirement  aux  poursuites,  ne  saurait  sous 
aucun  rapport  être  réputée  jugée  (2). 


(1)  5  Mai    j8c8.  ce.  Sîrey ,  g.   I.  p.  /j!i£. 

(2)  Argument  des  articles  3,  4>   lu&>  1^»  231a 
223  et  060  da  code  d'instruction. 
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JÎux  décisions  provisionnelles. 

Tout  ce  qui  n'est  que  provisoire  est  répa- 
ïable  en  définitif,  aussi  la  cour  de  cassation 
a-t-elle  jugé,  le  27  février  1812,  que  tout 
jugement  provisionnel  ne  liait  pas  les  juges, 
et  pouvait  être  rétracté  par  le  tribunal  qui 
l'avait  rendu ,  s'il  se  trouvait  encore  saisi  du 
fonds  de  la  contestation ,  lorsque  les  circon- 
stances qui  avaient  donné  lieu  à  ce  jugement 
avaient  cessé  d'exister.  On  peut  regarder 
comme  provisionnels  les  jugemens  qui 
accordent  des  alimens ,  des  provisions  aux 
plaideurs ,  lesquels  sont  susceptibles  d'être 
modifiés  par  la  preuve  d'un  changement  de 
position  qui  fait  cesser  l'obligation  de  les 
fournir. 

Des  décisions  provisionnelles  n'ont  rien  de 
définitif,  puisque  la  partie  condamnée  est  reçue , 
dans  le  cours  du  procès  au  principal,  à  prouver 
que  les  sommes  qu'elle  a  pu  payer  par  suite  de  la 
condamnation  ne  sont  pas  dues,  elle  peut,  en 
conséquence ,  faire  révoquer  le  jugement  ( \). 
«  Quant  aux  différentes  provisions,   dit   Co- 

£1)  PouYier,  des  oblig.  p.  4«  chap.  3» 
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*  chîn  ,    tome   Z ,    page   422  ?     qui   ont   été 

»  accordées    en    diflférens   temps    à    plusieurs 

»  créanciers,  il  est  évident,  par  le  seul  terme 

h  de  provisions ,   qu'elles    ne  préjugent   rien 

»  sur  le  fonds  :  tout  ce  qui  n'est  que  provi* 

»  soire  est  réparable  en   définitif.  » 

Aux   décisions   comminatoires* 

C'est-à-dire  j  a  celles  qui  énoncent  une 
^condamnation  fondée  sur  le  défaut  de  repré- 
sentation d'un  titre  de  justification  d'un  fait 
ou  d'accomplissement  d'une  formalité; 

Ainsi  le  comptable  qui  n'a  pas  présenté 
de  compte  dans  le  délai  fixé  ^  peut  y  être 
contraint  par  une  condamnation  dont  l'exécution 
ne  peut  être  arrêtée  que  par  la  présentation  de 
ce  compte  ('art.  534  du  c°de  de  proc.^. 

Ainsi  les  tiers  saisis,  condamnés  faute  de 
déclarations  ou  de  justifications  dans  les  délais 
et  les  cas  prévus  par  les  articles  %Ç>4-i  &71  i 
5y5  et  574  du  code  de  procédure^  peuvent 
se  faire  décharger  des  condamnations  \  et  arrêter 
le  cours  des  exécutions,  en  faisant  les  décla- 
rations et  justifications  prescrites  (1). 


(1)  Arrêts    des  cours    de   Bordeaux.    16  juin    1814» 
£irey,   i5,  2.  p.  68,  ' —   de  Turin.    27  février  i8e8^ 
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Aux   décisions  préparatoires. 

C'est-à  -  dire ,  qui  interviennent  pour  l'instruo 
tion  de  la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre  le 
procès  en  état  de  recevoir  le  jugement  défi- 
nitif fart.  4^2  du  code  de  proc.^). 

Sont  réputées  telles ,  par  exemple  : 

Les  jugemens  qui  ordonnent  une  expertise(i). 

Les  jugemens  qui  ordonnent  une  seconde 
expertise  pour  nullité  ou  insuffisance  de  la 
première  (2J. 

Ces  jugemens  sont  regardés  comme  de 
simples  actes  de  procédure ,  et  tombent  sous 
Je  coup  de  la  péremption  (5). 

Aux  décisions  interlocutoires  qui  ne  contiennent 
aucun  préjugé  définitif. 

Découvrir  la  vérité  et  conserver  jusqu'au 
jugement  définitif  le    désir  et   le  pouvoir  de 

Sirey,  i5.  1.  p.  ij4'  ~*"  de  Paris.  3o  août  181c.  Sirey, 
ifo  2.  p.  îctjr  —  de  Paris.  12  mars  101 1.  Sirey,  11, 
A  p.  4^9»  —  suprême.  28  décembre  i8i3.  Sirey,  14* 
».  p.  5a. 

(1)  5  Brumaire  an  II.  ce.  Sirey,  3.  1.  p.  54. 

(2)4  Pluviôse  an  11.  c.  c.  Sirey,  3.  2.  p.  27a. 

(3)  ^Décembre  i8i3.  c.  c.  Sirey,   14*  ».  p.  i3/, 
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juger  suivant  l'équité  et  la  loi ,  tel  est  le  but 
que  les  magistrats  se  proposent,  lorsqu'ils  or- 
donnent une  preuve,  une  véritication  ou  une 
instruction  qui  préjuge  le  fonds  fart.  4^2, 
s.e  partie  ).  Mais  ce  préjugé  n'a  pas  l'effet 
d'enchaîner  les  juges,  de  leur  ôter  la  liberté 
de  completter  une  instruction  imparfaite, 
d'abandonner  un  mode  d'approfondissement 
pour  recourir  à  l'autre ,  d'écarter  même  une 
preuve  qui  leur  paraît  inutile  ou  suspecte;  car 
on  les  forcerait  de  la  sorte  a  commettre  une 
injustice.  En  ordonnant  un  interlocutoire , 
ils  n'ont  point  eu  l'intention  de  prononcer 
définitivement^  ni  de  méconnaîu'e  la  vérité  qui 
Viendrait  éclater  à  leurs  yeux;  c'est  pourquoi 
en  gnénéral  ics  interlocutoires  ne  lient  pas  (1). 

Aux  décisions  qui  renferment  des  erreurs  de,  fait» 

On  doit  toujours  réparer  les  erreurs  de  fait 
dans  ces    décisions ,  soit   dans  les    dates    des 


(l)  Duparc,  de  la  procédure  civile,  liv.  5.  ch.  18. 
sec.  1.  —  Arrêts  de  la  c.  c.  12  avril  i8io.  Sirey,  io. 
1.  p.  274.  —  Autre  arrêt  du  17  janvier  1810.  c.  c. 
Sirey,  10.  1.  p.  i35.  —  27  nivôse  an  11.  c.  c.  Sirey, 
3.  2.  p.  499.  —  8  septembre  1807.  c.  c.  Sirey,  7.  1. 
p.  455. 
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pièces,  soit  dans  l'établissement  des  qualités, 
«oit  dans  le  récit  des  faits.  Error  scripturas 
probari  potest  ab  eo  qui  scripsit  (1).  C'est  dans 
cet  esprit  qu'il  a  été  décidé ,  par  avis  du 
conseil  d'état  des  19  et  3o  mars  1808,  qu'on 
n'était  pas  même  obligé  de  se  pourvoir  en 
rectification,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  défaire 
corriger  quelques  erreurs,  comme  omissions 
de  prénoms  ,  ou  différence  d'ortographe  dans 
les  noms  des  personnes  mentionnées  dans 
l'acte  de  l'état  civil.  La  cour  de  cassation ,  le 
si  août  1812,  a  jugé  que  la  défense  faite  aux 
tribunaux  de  changer  et  modifier  leurs  juge- 
mens  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent  bien 
rectifier  les  erreurs  commises ,  soit  dans  les 
qualités ,  soit  dans  la  date  des  actes  du  procès  (2). 

Aux  décisions    qui   renferment   des    erreurs   de. 
calcul» 

Ces  erreurs  doivent  être  réparées  sans  dif- 
ficulté ,  si  error  calculi  in  sententia  sit  sine 
provocaùonis  remedio  corrigitur  (o).  Mais  il  faut 


(  1  )  L.   i5.  cod.  de  probdl. 

(a)  Sirey,   10.  1.  p.  200. 

(5)  L,  1.  §.  1.  qui  se:::,  sine  apj\  coJ.  Nec  rcri~ 


(  11^) 

*jue  Terreur  de  calcul  se  trouve  dans  le  jugement 
même  (1).  Ce  qui  reçoit  exception  au  cas  où  il 
y  aurait  eu  sentence  ou  transaction  sur  l'erreur 
même  (2)  ;  exception  étendue  au  cas  où  un  dé- 
biteur ,  par  compte  arrêté ',  avait  fait  juger  en 
dernier  ressort  qu'un  compte  était  exact  en 
fait  et  en  droit ,  lequel  ne  pouvait  plus  demander 
à  d'autres  juges  de  prononcer  que  dans  ce 
compte  il  y  avait  tuent  évidente  de  calcul  (3). 
Au  reste  ,  l'action  en  redressement  d'erreurs 
doit  être  portée  devant  les  juges  qui  ont  pro- 
noncé (4). 

Aux    décisions  tacitement   subordonnées  à  une 
justification. 

Ainsi ,  lorsqu'un  jugement  condamne  à  payer 
une  somme  à-compte  de  laquelle  des  paiemens 
ont  déjà  été  faits ,  la  condamnation  s'entend 
par  argent  ou  quittances  valables. 


tati  affert  prejudiclum. — L.  1.  cod.  de  err.  cjtc.-— 
Code  civil,  art.  îooi ,  2008.  —  Code  de  procédure, 
art.  541. 

(  1  )  Pothier.  n.  58.  p.  4-  ctu  3.  des  obi.  t.  2. 

(2)  Duparc,  principes  de  droit  français,  t.  i.  p.  3c5« 

(3)  17  Avril   1810.  ce.  Sirey,   il,   10.  p.   nq, 

(4)  2§  Mais,  18 1.5.  c.  c.  Sirey,  10.  1.  p.  102. 
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Ainsi  encore  ,  lorsqu'un  jugement  condamna 
une  partie  aux  frais  et  avances  de  son  avoué, 
le  jugement  est  toujours  réputé  rendu  sauf 
taxe,  c'est  pourquoi  il  cesse  d'être  exécutoire 
aussitôt  que  la  taxe   est  demandée  (1). 


SECTION      II. 


"Des  décisions  susceptibles  d'obtenir  V autorité  de 
la  chose  jugée. 

Sont  de  nature  à  obtenir  force  de  chose 
jugée  ,  les  décisions  qui  ,  statuant  sur  un 
objet  ou  ordonnant  un  approfondissement  dont 
l'exécution  causerait  un  grief  irréparable,  et 
ne  laisserait  aucun  autre  parti  à  prendre  aux 
juges  ,  que  la  sanction  de  cet  objet  ou  de 
cet  approfondissement,  elles  cessseraient  d'être 
un  préalable  proprement  dit,  et  seraient  re- 
gardées comme   définitives. 

Application  de  ce  principe  :  à  un  jugement 
de  sursis  dans  l'instruction  d'un  procès,  lequel 
a  le  caractère  de  jugement  définitif,  s'il  con- 
tient une  décision  virtuellement  rendue  sur 
une    contestation  en   point    de   droit    ou    de 


(1  )  Code  civ.  art.  2210.  —  code  de  proc.  art.  5^3 
et  5^4.  —  Décret  du  16  février  1807» 


ftaiï 

procédure  (1);  à  un  jugement  qui  rejette  une 
exception  d'incompétence  ,  lequel  est  dé- 
finitif (a);  à  tout  jugement  qui  décide  une 
question  de  droit  en  rejettant  une  exception  (3); 
à  un  arrêt  qui  annulle  une  instruction  faite  en 
première  instance,  et  ordonne  qu'il  en  sera  fait 
une  nouvelle  (4);  à  un  jugement  qui  ordonne 
une  expertise  pour  constater  la  bonne  ou 
mauvaise  administration  d'un  régisseur ,  lors- 
qu'il décide  ,  ne  fut-ce  qu'impiu'mment ,  la 
question  de  droit  au  fonds  (5);  à  un  jugement 
qui  prononce  sur  la  validité  d'une  enquête,  car 
il  est  non  réparable  en  définitif  (6)  ;  à  un  juge- 
ment par  suite  d'une  vérification  d'écriture, 
encore  que  la  pièce  contestée  ait  été  écrite  par 
l'auteur  de  l'héritier  qui  la  dénie  (y)  ;  à  un 
jugement  sur  une  poursuite  en  paiement  du 
droit  de  mutation  de  la  part  de  la  régie,  qui 
a  demandé  que  le  tribunal  prît  pour  base  de 


(  1  )  27  Juin  lrio,  c.  c.  Sirey,   10.  1.  p.  38o. 
(2)    ï2  Mars  180G,  c.  c.  Sirey,  6.  2.  p.  566. 
(3  1  14  Fructidor  an  12.  c.  c.  Sirey,  4.  3«  P-  %• 

(4)  5  Novembre  1807.   c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  1002, 

(5)  12  Germinal  an  g.  c.  c.  Sirey,  1.  2.  p.  ûo8. 

(6)  Premier  mai  j8h.  c.  c.  Sirey,   11.  I.  p.  217. 

(7)  21  Messidor  an  3.  c.  c.  Sirey,  2,  p.  5i2, 
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sa  décision  une  ventilation  faite  par  les  héritiers, 
lorsque  les  juges,  avant  faire  droit,  ont  ordonné 
une  expertise  (1). 

Ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  les  actes  do 
souveraineté  (2);  la  déclaration  d'un  gouver- 
nement sur  la  fausseté  ou  sincérité  d'effets  pat 
lui  émis  Ç5);  les  décisions  des  conseils  de 
préfecture  dans  les  affaires  de  leur  compétence, 
lorsqu'elles  ne  sont  plus  attaquables  (4)  ;  les 
transactions  (5) ,  les  décisions  d'arbitres  volon- 
taires, même  en  pays  étranger  (6);  les  déci- 
sions des  tribunaux  étrangers  rendues  en  exé- 
cution d'un  traité  politique  attribuant  compétence 
respective  aux  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre 
pays  (7). 


(1)9  Vendémiaire  an  i3.  c.  c.  Sirey,  5.  a.  p.  i3» 
(a)  2  Janvier  181c.  cour  d'appel  de  Paris.  Sirey,  1Q« 
2.  p.   iS4. 

(3)  16  Prairial  an  10.  cour  d'appel  de  Paris.  Sirey» 
2.  2.  p.  282. 

(4)  Décret  du  2!   juin   18 13. 

(  o  )  Texte  de  l'art.  2o5a  du  code  civil. 

(6)  Ordonnance  de  1629,  art.  121.  — ■  16  décembre 
1009.  cour  d'appel  de  Paris.  .Sirey,  11.   2.  p.   198. 

(7)  Traité  avec  la  Russie,  art.  16.  3l  décembre 
j8cb*j  n  janvier  1^07,  art.  121.  —  Ordonnance  de- 
1029.  —   i5  juillet  iSii.  c.  c.  Sirey,   11.  1 .  p.  ^01, 


SECTION      III. 

Caractères  divers  d'identité» 

Il  y  a  fin  de  non  recevoir  résultant  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsque  la  ques* 
tion  proposée  a  été  décidée  d'une  manière 
quelconque  par  un  jugement  définitif  (i), 

Soit  en  présupposant  l'existence  d'un  fait, 
d'un    état  ou  d'un  droit  (2). 

Soit  en  préjugeant  la  validité  ou  l'invalidité 
d'un   titre  (3;. 

Soit  équivalemment)  lorsque  le  jugement  rendu 
inter  alios  a  été  déclaré  commun  (4)  'y  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  l'application  du  principe  que  celui 
qui  a  été  acquitté  de  l'imputation  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  par  exemple  d'un  vol,  ne  peut 
plus  être  recherché  (  art.  5Go  du  code  pénal  ). 
Le  jugement,  dans  ce  cas,  a  l'effet  de  la  chose 
jugée,  même  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pas 
été  parties  présentes  ou  appelées  au  procès  (5). 

(1)  12  Germinal  an  g.  c.  c.  Sirey ,   1.  2.  p.  3o8,. 

(2)  25  Pluviôse  an  2.  c.  c.  Sirey,  1.  1.  p.  5o. 
(0)  îg  Juin  iô'u,  c.  c.  Sirey,  11.  1.  p.  266. 
(4)   L.  24.  ff.  de  except.  reï  judicat.  —   27  avriï 

l$oj.  c.  c.  Sirey,   7.  2.  p.   248. 
£5)  17  Mars  iSij.  c.  c.  Sirey,   io.   1.  p.  2627. 


Soit  éventuellement  ,  lorsque  l'événement 
prévu  est  arrivé  (1). 

Soit  indirectement ,  par  exemple,  lorsqu'après 
la  prononciation,  le  tribunal  interpelle  une 
des  parties ,  et  donne  acte  de  sa  réponse  sue 
l'effet  qu'elle  entend  attribuer  à  l'un  des  objets 
du  procès,  par  exemple,  à  une  promesse  faite 
verbalement (2).  Par  exemple  encore,  lorsqu'il 
y  a  contrariété  de  décision  dans  le  même 
tribunal ,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  le  même 
objet;  ce  qui  d'ailleurs  constitue  une  contra- 
vention à  la  chose  jugée,  donnant  ouverture 
à  cassation  (3). 

Il  faut  identité  de  chose,  ut  sit  eadem  res% 
que  la  chose  demandée  soit  la  même ,  et  la 
chose  est  réputée  la  même ,  quoiqu'elle  ait 
augmenté  ou  diminué  dans  les  quantités  (4)> 
quoiqu'il  n'en  reste  qu'une  partie  laquelle  tient 
lieu  du  tout  (5)  :  ce  qui  est  parvenu  de  la 
chose   est   réputé    la  chose    même  (6).  C'est 


(  1  )   \j  Prairial  an   11.  c.  c.  Sirey ,  7.  2.  p.  827, 

(2)  11   Juin   1811.  c.  c.  Sirey,   12.   I.   p.  160» 

(3)  21   Avril   1810.   Sirey,   1 5.   1.  p.    i5o. 

(4)  L.  21.  §.   1.  ff.  de  except.  rei  jud. 

(5)  L.  ai.  ff,  d.  I.  5.   1, 
(.6)  D.  I.  7.  §.   1. 
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pourquoi  les  intérêts  du  principal  représentent 
ce  principal  (1). 

Mais  il  n'y  a  pas  d'identité  dans  les  ca* 
ci-après  :  Ce  qui  a  été  décidé  au  possessoire, 
n'a  aucune  autorité  sur  le  pétitoire  (2)  ;  lorsque 
dans  un  ordre  il  se  trouve  une  créance  hypo- 
thécaire prétendue  privilégiée  qui  peut  être 
contestée  également  quant  à  sa  légitimité  et 
quant  au  rang,  la  décision  rendue  sur  la  légi- 
timité n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  quant 
à  sa  nature  de  privilège  (3)  ;  lorsqu'il  y  a 
diversité  de  chose  demandée,  bien  qu'il  y  ait 
identité  parfaite  de  titres  et  de  parties  (4)  ;  enfin 
par  action  nouvelle  en  vertu  d'un  nouveau  titre , 
on  peut  demander  l'usufruit  d'un  bien  ,  après 
avoir  succombé   sur  la  propriété  (5). 

Il  faut  identité  de  cause ,  ut  s'a  eadem  causa 
petendi  •  que  la  demande  soit  fondée  sur  la 
même  cause  :  la  cause  est  réputée  différente, 
lorsqu'elle  procède    d'un   droit,    d'un   contrat 


(  1  )  Pothier,  des  oblîg.  p.  4-  cli.  3.  n,  44' 

(2)  17  Février  1803.    c.  c.  Sirey,  9.    1.  p.  3i6. 

(3)  Premier  mai   i8i5.  c.  c.  Sirey,    1 5.    i..p.  £77. 

(4)  3o  Germinal  an  11.  c.  c.  Sirey,  3.  2.  p.  ^9. 

(5)  ai  Vendémiaire  an  1 1,  c,  c.  Sirey,  3,  a.  p.  5tu, 


f«6) 

différent  ou  postérieurs  au  jugement  (i)« 
Il  faut  identité  de  parties,  que  la  demandé 
soit  entre  les  mêmes  parties ,  Ut  sit  inter  easdent 
partes  (2).  Sont  réputées  les  mêmes  parties 
leurs  administrateurs  (n.  5q.),  les  successeurs 
universels  (  n.  53.  )  ,  les  successeurs  à  titre 
particulier  à  l'égard  de  la  chose  qui  fait  l'objet 
du  procès  (3)  ,  la  caution  à  l'égard  du  débi- 
teur (4);  mais  il  y  a  diversité  de  parties  dans 
les  cas  suivans  :  On  on  ne  peut  opposer,  1.9 
à  un  vendeur ,  ce  qui  a  été  jugé  contre  son 
acquéreur,  surtout  lorsque  celui-ci  prétend  que 
la  vente  est  nulle  (5)5  2.0  à  un  acquéreur, 
ce  qui  a  été  jugé  contre  son  vendeur,  lorsque 
l'acquisition  a  précédé  le  jugement  (6);  à  un 
cotenancier  d'une  rente  foncière,  ce  qui  a  été 
jugé  pour  ou  contre  son  cotenancier,  lorsque 
surtout  il  s'agit  de  prescription  ou  extinction 


(  1  )  Pothier,  p.  4-  c^-  3.  n.  46  a  4&'  ~  2i  vendé- 
miaire an   11.  c.  c,  Sirey  ,  3.  2.  p.   558. 
(2)  Pothier,   n.  5i   à  62.  loco  citato» 
(5)  L.   ii.  §.  3.  ff.  de  ex  jud.  n.  54. 
(4)  L.   1.  §.  4-  de  except.  rei  jud.  n.  Ci, 
(6)2  Mai  1811.  c.  c.  Sirey,   12.  p.  26. 
(6).  8  Mai  1811.  c.  c.  Sirey,  10.  1.  p.   2G5# 
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du  titre  (1)  ;  4«°  à  un  cohéritier,  ce  qui  a  été 
jugé  pour  ou  contre  ses  cohéritiers  (2)  ;  5/ 
aux  héritiers,  ce  quia  été  jugé  pour  ou  contre 
les  créanciers  exerçant  comme  tels  les  droits 
de  la  succession  (3);  6.°  à  un  émigré,  ce  qui 
a  été  jugé  pour  ou  contre  l'administration  après 
son  amnistie  ou  sa  réintégration  (4)« 

Il  faut  Identité  de  qualité*  Ainsi,  à  celui  qui 
agit  en  qualité  d'héritier  de  son  père ,  on  ne 
peut  opposer  ce  qui  a  été  jugé  en  qualité 
d'héritier  d'un  autre,  par  exemple,  de  sa 
mère  (5). 

Application  de    la  fin  de  non    recevoir  aux 
matières  criminelles. 

Il  y  a  chose  jugée, bien  que  la  décision  soit 
susceptible  d'être  cassée  dans  l'intérêt  de  la  loi  (6); 
bien  qu'on  ait  donné   deux  qualifications  dit"- 


(1)  3  Juillet   1810.  c.  c.  Sirey,  10.   1.  p.  5i5. 
(  2  )  21  Vendémiaire  an  1 1 .  c.  c.  Sirey  ,  3.  2.  p.  584- 
-  28  juin  1808.  c.  c.  Sirey  ,  8.  1.  p.  ^oj. 

(3)  14  Avril   1806.  c.  c.  Sirey.    6.  1.  p.  32g. 

(4)  16  Mai    i8i5.  ce.  Sirey,    i5.   i.  p.    191. 
(5)7  Messidor  an  7,  c.  c.  Sirey,  1.  1.  p.  22">. 
.{6}  Avis  du  conseil  d'état.  12  et  17  décembre  1809^ 


ferentes  au  même  fait  (1);  bien  qu'un  délit  ou 
un  crime  ait  été  mal-à-propos  déféré  à  la 
police  correctionnelle  (2)  ;  bien  que  l'accusé 
d'un  crime  soit  accusé  d'un  crime  différent  , 
si  ce  dernier  crime  est  dit  avoir  été  commis  à 
l'aide  du  premier,  par  exemple,  un  accusé 
d'un  faux  puis  d'une  concussion  commise  à 
l'aide  de  ce  faux  (5)  ;  bien  que  le  fait  réputé 
crime  ne  soit  poursuivi  que  civilement,  comme 
si  celui  qui  a  réclamé  dans  une  demande  en 
faux  principal  formait  ensuite  une  inscription 
en  faux  incident  (4). 


«ECTION      IV. 


Des   voies   indirectes    qui   tendent  à   écarter 
l'exception. 

L'on  ne  peut  éluder  ,  sous  aucun  prétexte , 
la  fin  de  non  recevoir. 

Ainsi  la  demande  en  interprétation  ou  expli- 
cation du  jugement ,  sous  quelque  prétexte  que 


(  1  )  20  Frimaire  an  i5.   c.  c.  Sirey,  5.   2.  p.  48. 
(  2)   10  Juillet  î&o'o.  c.  c.  Sirey,   6.  2.  p.  y5j. 
(5)  20  Frimaire  an  i5.  c.  c.   Sirey,  7.  2.  p.  ic65. 
(4)  J9  Messidor  an  7.  c,  c.  Sirey,  7.  2.  p.  §274 
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ce  soit ,  même  d'obscurité  ou  d'ambiguïté , 
n'est  pas  recevable  contre  les  jugemens  défi" 
n'uifs(i)»  Ainsi,  un  tribunal  ne  peut  corriger, 
réformer  ou  modifier  ses  jugemens ,  dès  qu'ils 
ont  été  prononcés  publiquement  à  l'au- 
dience (2);  ni  en  déclarant  qu'il  n'a  décidé 
que  quant  à  présent  à  l'égard  de  ce  qui  a  été 
décidé  sans  restriction  (3);  ni  sous  le  prétexte 
que  sa  décison  lui  a  été  surprise  par  dol  (4)  ; 
ni  même  sur  le  fondement  du  consentement 
des  défenseurs  ou  des  parties  (5)  ,  en  révoquant 
d'office  une  nomination  d'experts  acceptée  (6)  ; 
ni  sous  le  prétexte  d'un  comminatoire,  lorsqu'il 
a  été  dit  que  le  délai  accordé  pour  une  option  , 
par  exemple ,  était  de  rigueur  (7). 

(  1  )  Arrêts  de  la  cour  de  Paris.  i3  février  1807. 
Sirey,  7.  2.  p.  690.  —  du  3o  messidor  an  11,  c.  c. 
Sirey,  3,  2.  p.  307.  —  du  27  avril  1807.  c.  c.  Sirey, 
7.2.240. — du  8  juin  1814.  c.  c.  Sirey,  l5.  1.  p.  208. 

(  2  )  Texte  de  la  loi  55.  ff.  de  ré  judicatâ.  —  de 
l'art.  36*7  ^e  ^a  coutume  de  Bourgogne.  — ■  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  rapporté  par  Perrin ,  p.  i3g. 

(3)  Ordonnance  de  16G7.  titre  âj.  art.  5.  —  28 
brumaire  an  8.  c.  c.  Sirey,  1.   1.  p.  264» 

(4)6  Janvier  1810.  c.  c.   Sirey,  6.  2.  p.  53o. 

(5)  i5  Septembre  1792.  c.  c.  Sirey,  1.  1.  p.  12. 

(6)  27  Avril  1807.  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  y42> 

(7)  Premier  novembre  1812.  ce,  Sirey,  14.  i.p,  110. 
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II  reste  maintenant  à  traiter  du  dernier  ressort, 
qui  donne  très- souvent  ouverture  à  la  fin  de 
non  recevoir. 

S  ï  C  T  I  O  N    V. 

Du  dernier  ressort   en  général. 

Comme  ,  pour  apprécier  le  mérite  de  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  contre  un  appel 
tardif  ou  périmé,  il  s'agit  uniquement  de 
calculer  les  délais  qui  se  sont  écoulés,  soit 
depuis  la  notification ,  soit  depuis  le  dernier 
acte  de  procédure,  l'établissement  de  la  fin  de 
non  recevoir  ne  peut  éprouver  des  difficultés 
sérieuses  sur  le  point  de  départ  de  ces  délais, 
difficultés  qui ,  appartenant  d'ailleurs  à  la 
forme ,  doivent  être  renvoyées  aux  dispo- 
sitions du  code  de  procédure.  Il  n'en  est  pas 
ainsi,  soit  de  l'acquiescement,  quia  déjà  trouvé 
place  dans  les  approbations ,  soit  du  dernier 
ressort,  qui  est  la  source  la  plus  abondante  de9 
fins  de  non  recevoir  résultant  de  la  chose  jugée. 
Il  nous  a  paru  convenable  d'analyser  les  nom- 
breuses décisions  qui  forment  une  jurisprudence 
servant  de  complément  aux  dispositions  de 
la  loi,  qui  s'est  bornée  à  établir  ;  i.°  à  l'égard 
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du  juge  de  paix ,  qu'il  connaîtrait  en  matière 
civile  sans  appel  àes  causes  personnelles, 
mobiliaires  (  ait.  9  )  et  des  actions  déterminées 
en  l'article  10  titre  5  de  la  loi  du  i\  août 
1790,  jusqu'à  la  valeur  de  So  francs;  2.0  res- 
pectivement aux  juges  de  districts,  constitués 
en  tribunaux  civils  en  premier  et  dernier  ressort, 
de  toutes  les  affaires  personnelles  et  mobi- 
liaires, jusqu'à  la  valeur  de  1000  francs  de 
principal  :  ce  qui  s'applique  aussi  aux  affaires 
commerciales  (art.  646  du  code  de  com.);  5.° 
enfin,  des  affaires  réelles  dont  l'objet  principal 
sera  de  5o  livres  de  revenu  déterminé,  soit  en 
rente,"  soit  par  prix  de  bail  (articles  4  et  5 
titre  4  de  la  même  loi  ).  Le  code  de  procédure 
s'est  contenté  de  déclarer  que  ;  Ne  sont  pas 
recevables  les  appels  des  jugemens  rendus  sur 
des  matières  dont  la  connaissance  en  dernier 
ressort  appartient  aux  premiers  juges,  mais 
qu'ils  auraient  omis  de  qualifier,  ou  qu'ils 
auraient  qualifiés  en  premier  ressort  (art. 455). 
Quant  aux  tribunaux  de  police  simple,  leurs 
jugemens  sont  en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  ne 
prononcent  aucun  emprisonnement,  et  lorsque 
les  amendes ,  restitutions  et  autres  réparations 
civiles  n'excèdent  pas  5  francs  outre  les  dépens 
(art.  172  du  code  d'instruction).  Les  tribunaux 
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de  police  correctionnelle  ne  jugent  en  dernier 
ressort  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
192,  c'est-à-dire,  lorsque  le  fait  n'étant  qu'une 
simple  contravention ,  la  partie  civile  ou  la 
partie  publique  n'ont  pas  demandé  le  renvoi. 
Dans  tous  les  autres  cas,  ils  sont  soumis  à 
l'appel  (  art.  199).  Mais,  revenant  aux  matières 
purement  civiles,  nous  allons  examiner  l'effet 
de  la  qualification  d'un  jugement  en  dernier 
ressort,  la  faculté  d'appeler,  les  matières  sus- 
ceptibles du  dernier  ressort ,  le  mode  de 
détermination  du  dernier  ressort  dans  des  cas 
embarrassans. 

§.  11. 

De  la  qualification  et  des  objets  susceptibles  du 
dernier    ressort. 

La  faculté  d'appeler  est  de  droit ,  elle  tient 
à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  :  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'une  loi  particulière  en 
fasse  mention  ;  on  en  peut  user ,  lorsqu'elle 
n'a   pas  été  interdite  par  une  loi  spéciale  (1). 

Avant  le  code   de  procédure,  les  jugemens 

(  1  )  Loi  du  premier  mai  1790,  —  2  floréal  an  9. 
c.  c.  Sirey,  1.  a.  p.  499. 
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mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort , 
n'étaient  pas  susceptibles  Rappel  ,  mais  seulement 
de  cassation  (1). 

Depuis  le  code  de  procédure  (  art.  4^3), 
la  qualification  n'opère  aucun  effet ,  on  doit 
rechercher  si  le  fait  ou  la  matière  rentrait  dans 
le  premier  ou  dernier  ressort,  Ainsi ,  la  déter- 
mination de  la  loi  prévaut  sur  la  qualification 
du  juge,  ce  qui  s'applique  aux  jugemens  de 
justice  de  paix  comme  aux  autres  ,  même  à 
ceux  rendus  en  matière  d'enregistrement  (2). 

Avant  le  code  de  procédure,  la  compétence, 
comme  le  fonds  ,  rentrait  dans  le  dernier 
ressort  (3). 

Mais  depuis  (  art.  4^4  )  1  tout  jugement  sur 
la  compétence  est  susceptible   d'appel  (4).  La 


(1)  Loi  du  premier  décembre  1790,  article  2.  — 
Constitution  de  l'an  2  ,  article  65.  —  Réquisitoire  du 
procureur  général.  —  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
27  ventôse  an  8,  i5  thermidor  an  8,  21  messidor  an 
ja  et  i5  juillet  1806. 

(  2  )  Premier  juillet  1812.  c.  c.  Sirey,  12  ,  j  ,  p.  35i. 
—  9  juillet  1812.  c.  c.  Sir£y,  3.   I.   p.  47' 

(3)  Arrêts  des  9  vendémiaire  an  1 3  et  18  mars  1806. 

(4)  i4  Mars  1808.  Trêves.  Sirey,  7.  2.  p.  897.  — 
19  Juin  1810.  c.  c.  Sirey,  11.  1.  p.  i6|.  —  22  avril 
j8ii.  c.  c.  Sirey  3   11.   1.  p.   162, 


règle  des  deux  degrés  s'applique  aux  jugemen* 
qui  prononcent  la  contrainte  par  corps  (i),et 
les  jugemens  qui  prononcent  cette  contrainte 
ne  sont  pas  plus  susceptibles  d'appel  que  les 
autres  (s). 

§.    nr. 

Des  jugemens  non  susceptibles  du  dernier  ressort* 

Ne  sont  pas  susceptibles  du  dernier  ressort,, 
les  jugemens  sur  l'état  civil  des  personnes  (5). 
Cependant  cette  règle  reçoit  exception  ,  dans 
le  cas  où  cette  qualité  est  contestée  accessoi- 
rement à  une  demande  au-dessous  du  taux  du 
dernier  ressort  (4).  Les  décisions  fondées  sur 
l'incompétence,  en  général  toutes  les  décisions, 
sur  demandes  indéterminées  (5). 

§.      IV. 

De  l'indétermination  quant  à   la  chose. 
Il  y  a    indétermination  dans  le   sens  de    1a 

(i)  3  Novembre  1811.  c.  c.  Sirey,  12.  1,   p.   18» 

(2)  Même   arrêt. 

(3)  Argument  des  art.  99  et  328  du  code  civil. 

(4)  8  Nivôse  an  12.  c.  c.  Sirey,  4-  Q-  ?•  ^4*  —  24 
mars   i8»2.  c.   c.  Sirey,   12.   1.  p.  325. 

(5)  Texte  de  la  Ici  du  0.4  août  1790.  —  si  bru- 
maire an  9.  c.  c.  Sirey,  1.  1.  p.  38l» 
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loi ,  lorsqu'il  s* agit  :  i.°  D'une  rente  en  grain 
qui  n'est  évaluée  en  argent,  ni  quant  à  son 
capital  ,  ni  quant  aux  arrérages  qui  en  sont 
prétendus  (1);  2.0  d'offres  réelles  d'arrérages 
échus,  encore  que  la  somme  offerte  soit  au- 
dessous  du  dernier  ressort ,  si  la  question  de 
validité  des  offres  a  présenté  celle  de  savoir  où 
la  rente  devait  être  servie ,  laquelle  embrasse 
l'universalité  de  la  rente;  3.°  d'une  demande 
au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort ,  lors- 
qu'elle est  subordonnée  à  la  décision  absolue 
d'une  question  préjudicielle,  par  exemple,  la 
demande  en  paiement  de  900  fr. ,  pour  sup- 
plément du  prix  d'une  vente  contestée  (2)  ; 
4-°  d'une  demande  en  réduction  d'une  rente 
viagère  de  Goo  fr. ,  laquelle  est  une  demande 
indéterminée  (3);  5.°  de  la  demande  de  dé- 
molition d'un  nouvel  œuvre  (4)  ;  6.°  de  l'action 
de  retrait  successoral ,  encore  que  la  vente  du 
quidquid  juris  soit  au  -  dessous  du  dernier 
ressort  (5);  y.0  de  toutes  les  actions  relatives 


(x)   6  Mai  1807.  c.  c.  Sirey ,    7.  2.  p.  3^. 

(2)  21  Avril   1807.  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  917. 

(3)  22  Vendémiaire  an  10.  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  917» 

(4)  2  Avril  1811.  c.  c.  Sirey,   12.  1.  p.   149. 

(5)  27  Juillet  1808.  c.  c.  Sirey >  10..  î.  p..  146, 
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à  un  immeuble  ou  à  un  droit  immobilier  dont 
la  valeur  n'est  pas  fixée  par  rente ,  ou  prix  de 
bail.  Ainsi,  en  matière  réelle,  la  détermination  ne 
peut  être  faite  que  par  rente  ou  prix  de  bail  (i). 
On  n'a  égard  qu'à  la  quotité  du  revenu  et  non 
à  la  valeur  de  l'immeuble  (2);  on  n'a  pas  même 
égard  à  une  expertise  (5)  ;  on  n'a  pas  pareil- 
lement éçard  à  l'offre  que  fait ,  par  ses  con- 
clusions, le  demandeur,  d'abandonner  l'im- 
meuble  pour  une  somme  au-dessous  du  taux 
du  dernier  ressort  (4)  ;  enfin  ,  on  n'a  pas 
égard  au  prix  auquel  l'immeuble  a  pu  être 
vendu  (5). 

De    la  pluralité   de  parties» 

Une  demande  au-dessous  du  taux  du  dernier 
ressort  contre  un  codébiteur  ne  peut  être  jugée 
qu'à  la  charge  d'appel,  lorsque  le  titre  de  la 


(1)11   Octobre  1808.  c.  c.  Sirey,  8.  1.  p.  535. 
(2)    i3  Thermidor  an  5.   c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  8gq. 
(5)    18  Germinal  an  i5.  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  gco. 
(4)   s3  Prairial  an    12,   et  21  messidor  an  10.  c.  c, 
Sirey,   7.    2.   p.    gco. 
•(o)   2  Novembre  1808.  c.  c.  Sirey,  10.  1.  p.  118, 
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rente  est  contesté  (1),  puis  il  ne  peut  être 
statué  en  premier  et  dernier  ressort  sur  une 
demande  en  paiement  d'une  somme  non  excé- 
dant le  taux  du  dernier  ressort  formé  contre  le 
codébiteur,  pour  sa  part  personnelle,  quand  la 
dette  s'élève  en  totalité  au-dessus  du  dernier 
ressort.  Urie  demande  formée  par  celui  qui 
étant  aux  droits  d'un  héritier  contre  un  cohé- 
ritier pour  une  somme  au-dessous  du  taux  du 
dernier  ressort,  mais  pour  la  part  de  cet  héritier 
dans  une  plus  forte  somme  qui  excède  ce  taux, 
ne  peut  être  jugée  qu'à  la  charge  d'appel (2). 

§.      VI. 
Ce  qu'on  entend  par  principaux  et  capitaux. 

Pour  déterminer  la  compétence,  on  n'a 
égard  qu'aux  principaux  existant  à  l'époque 
de  la  demande. 

Sont  de  véritables  capitaux  devant  entrer 
dans  la  détermination  du  premier  et  dernier 
ressort  : 

Des  dépens  précédemment  adjugés  (3) , 

(1)8   Ventôse  an  8.  c.  c.  Sirey,   2.  £.  p.  53. 
(a)  o!5  Brumaire  an   12.   c.  c.  Sirey,  4-   2-  P*  29» 
(3)   18  Novcrnbre  1807.  c.  c.  Sirey,  8.  1.  p.  5o,. 
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Des  frais  de  contrat  (i), 

Des  dommages- intérêts  (2). 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  une  amende ,  comme 
à  l'égard  des  délits  à  force  ouverte  sur  le 
territoire  des  communes,  il  faut  cumuler  les 
dommages-intérêts  et  l'amende  (3). 

M  liai  des  dommages-intérêts,  fruits  et  intérêts 
rie  doivent  entrer  en  ligne  de  compte,  que 
lorsqu'ils  sont  iéclamés,  comme  étant  dus  ou 
échus  avant  la  demande  (4). 

Le  protêt  est  considéré  comme  un  commen- 
cement de  demande.  En  conséquence ,  les 
intérêts  échus  depuis  sont  réputés  avoir  couru 
depuis  la  demande  (5)  :  ils  n'entrent  pas  dan* 
la  détermination  du  ressort. 


(  1)   ï3  Fructidor  an  14.  c.  c.  Sirey,   7.  2.  p.  899. 
(2)  9  Septembre   1806.  c.  c.  Sirey,  loco  citato. 
(3)2  Floréal  an  9.  c.  c.  Sirey,   1.  2.  p.  499* 

(4)  Édit  du  mois  d'août  1777.  — 3  pluviôse  an  la, 
ce.  Sirey,  4-  *•  P«  2*3.  —  premier  ventôse  an  i3. 
c.  c.  Sirey ,  2.  4-  P-  56.  —  1 1  ventôse  an  9.  c.  c, 
Sirey ,   1.  1.  p.  4*3. 

(5)  5  Mars  1807,  c,  c,  Sirey,  7.  1.  p.  19 1« 
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§.    vu. 

Ce   qui   constitue    le  litige  dans   le  conflit  des 
demandes  principales  et  reconventionnelles» 

Si  la  demande  principale  est  reconnue  fondée  y 
il  ne  reste  en  litige  que  les  demandes  recon- 
ventionnelles y  dès-lors ,  l'exception  de  corn* 
pensation  forme  le  seul  objet  du  litige,  d'après 
lequel  se  règlent  le  premier  et  dernier  ressort  (1). 
Mais  si  la  demande  principale  n'est  pas  reconnue 
fondée,  elle  continue  d'être  le  sujet  du  litige  (2); 
l'exception  de  libération  est  une  défense  qui 
n'apporte  aucun  changement  à  la  demande 
principale  ,  laquelle  reste  au-dessus  ou  au- 
dessous  du  dernier  ressort ,  telle  qu'elle  a  été 
fixée  (5).  Pour  déterminer  le  ressort ,  on  n'a 
pas  seulement  égard  aux  demandes  principales 
contestées  ,  mais  encore  à  la  demande  recon- 
ventionnelle,  soit  seule,  soit  réunie  aux  de- 
mandes principales  également  contestées.  Le 
litige    embrasse    les    élémens  de  contestation 


(1)  26  Pluviôse  an   1.1.  c.  c.  Sirey ,  5.  2.  p.  fô2» 
—  29  mars  1808.  c.  c.  Sirey,  8.  1.  p.  438. 

(2)  28  Ventôse  an  8.  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  898. 

(3)  4  Germinal  an  12,  c.  c.  Sirey  }  4-  a*  P-  110« 
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de  part  et  d'autre  ;  en  un  mot ,  le  sujet  du 
procès  consiste  dans  tout  ce  qui  est  contesté  (1). 
Pour  que  la  demande  reconventionnelle  entre 
en  considération ,  quant  à  la  dciermination  du 
premier  ou  dernier  ressort ,  il  ne  suffit  pas 
qu'elle  ait  son  appui  dans  un  fait  accessoire 
à  la  demande  principale ,  il  faut  qu'elle  ait  son 
fondement  dans  un  fait  antérieur  à  celui  sur 
lequel  porte  la  demande  principale,  ou  dans 
la  cause  de  cette  demande  (2). 

§.      VIII. 

Du   litige   après  réduction  et    modification    des 
demandes  et  exceptions. 

La  valeur  du  litige  d'après  lequel  se  dé- 
termine le  premier  ou  dernier  ressort ,  n'est 
pas  précisément  la  valeur  du  litige  tel  qu'il  est 


(  1  )  23  Floréal  an  8.  c.  c.  Sirey  ,  1.  2.  p.  g5.  —  2.4 
vendémiaire  an  12.  c.  c.  Sirey,  4-  1.  p«  io5.  —  22  juillet 
1806.  c.  c.  Sirey,  6.  2.  p.  728.  —  2  décembre  1807. 
c.  c.  Sirey,  8.   1.  p.  72. 

(  2  )  3o  Juin  1807.  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  89.  —  22 
octobre  1807.  c.  c.  Sirey,  8.  1.  p.  j4-  —  22  av"* 
1811.  c.  c.  Sirey  ,  11.  i.  p.  162.  ■ —  1 1  mai  1 8i3.  ç.  G« 
Sirey  ,   10.   1»  p.  002. 
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constaté  par  l'exploit  de  demande,  mais  bien 
du  litige  tel  qu'il  est  à  juger  après  la  discussion 
des  parties.  En  conséquence  ,  lorsqu'une  de- 
mande est  composée  de  deux  chefs ,  qui , 
réunis,  excèdent  1000  francs,  mais  dont  l'un 
est  contesté  et  l'autre  reconnu ,  les  juges  de 
première  instance  peuvent  statuer  en  dernier 
ressort  sur  le  chef  contesté  ,  si  sa  valeur 
n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort  (1), 
Ce  n'est  pas  à  la  demande  originaire  qu'il  faut 
s'attacher  :  lorsqu'elle  a  été  réduite,  le  litige 
demeure  fixé  à  la  valeur  réduite  (2);  mais  il 
faut  pour  cela  que  ce  ne  soit  pas  en  l'absence» 
ou  à  l'insu  de  l'adversaire  (5).  Si  dans  le  cours 
de  l'instance  les  demandes  ont  été  augmentées 
par  de  nouvelles  conclusions  ,  on  n'a  pas  égard 
à  la  demande  originaire  pour  déterminer  le 
premier  ou  dernier  ressort ,  mais  à  ces  der- 
nières conclusions  (4).  En  matière  possessoire, 
il  y  a  lieu  de  juger  en  dernier  ressort ,  encore 
que  les  dommages-intérêts  ne  fussent  pas  ori- 


(1)7  Juin   1810.  c.  c.  Sirey ,    i  1 .    1.  p.  55. 

(2)  7  Fructidor  an   12.    c.   c.    Sirey,  4'  2«  P«   '91 
-  4  septembre   l8ii.  ce.  Sirey,   12.   1.  p.   11, 

(3)  6  Juillet  1814.  c.   c.  Sirey,   i5    1.  p.    i4- 

(4)  2  Germinal  an  9,   c,  c,  Sirey,  2.  p.  3j5„ 


gïnaîrement  déterminés ,  si  dans  le  cours  de 
l'instance  ils  ont  été  fixés  au-dessous  du  taux 
du  dernier  ressort  (i).  Au  surplus,  c'est  la 
somme  demandée  et  non  la  somme  adjugée 
qui  sert  à  apprécier  le  premier  ou  dernier 
ressort  (2).  Lorsqu'un  tribunal  est  légalement 
saisi  comme  tribunal  d'appel  ,  les  condam- 
nations accessoires  qu'il  prononce  contre  des 
tiers  intervenans  volontaires  ou  forcés ,  ont 
un  caractère  de  dernier  ressort ,  comme  les 
condamnations  principales  (3). 

§     ix. 

Effets  de  la  réunion ,  jonction  ?  divisibilité  ou 
indivisibilité. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandes  contestées, 
soit  principales,  soit  reconventionnelles,  il  faut 
les  réunir  pour  déterminer  le  premier  ou  dernier 
ressort  (4).  Lorsqu'il  a  été  introduit  plusieurs 


(1)  Premier  juillet  1812.  c.  c.  Sirey,  12.  1.  p.  35 1. 

(2)  L.  9.  §.  \.  ff.  de  juridictione,  *—  17  thermidor 
an  11,  c.  c.  Sirey,  5.  2»  p.  355.  —  21  fructidor  an  9. 
c.  c.  Sirey,  1.  2.  p.  522. 

(3)  17  Février  1812.   c.  c.  Sirey,  12.  1.  p.  192. 

(4)  Premier  nivôse  an  8.  c.  c,  Sirey,  7.  2.  p*  893, 


(M*) 

demandes ,    chacune    susceptible    du    dernier 

ressort,  leur  jonction  peut  former  un  ensemble 
qui  autorise  l'appel  (1)  :  on  ne  peut  juger 
certains  chefs  de  demande  en  dernier  ressort, 
et  les  autres  à  la  charge  d'appel;  il  y  a  lieu 
pour  le  tout  à  l'appel  (a). 

Mais  encore  que  deux  demandes,  chacune 
au-dessous  du  dernier  ressort,  soient  comprises 
dans  un  seul  et  même  exploit,  et  produites 
dans  la  même  cause,  si  elles  sont  formées  par 
des  parties  différentes,  il  y  a  lieu  de  les  diviser 
(3).  Les  demandes  formées  contre  deux  ou 
plusieurs  individus,  sur  des  titres  personnels  à 
chacun  d'eux  et  non  communs ,  doivent  être 
considérées  comme  séparées  ,  bien  qu'elles 
soient  déduites  par  la  même  personne  et  par 
ie  même  exploit  (4).  Lorsqu'il  y  a  deux  contes- 
tations différentes  quoique  connexes,  devant  le 
même  tribunal ,  l'une  introduite  par  demande 
principale,  l'autre  par  incident,  la  faculté  de 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  l'une  n'em- 


(1)  2.û  Mai  1808.  c.  c.  Sirey,  8.   1.  p.  2.0,4- 

(2)  21   Brumaire  an  7.  c.  c.  Sirey,   1.  1.  p.  176. 

(3)  11  Fructidor  an  11.   ce.  Sirey,  4«  *«  P*  2^. 

(4)  ]7  Nivôse  an  i3.  c.  c.  Sirey,  5.  a.  p.  n5. 


('44) 

porte  pas  la  faculté  de  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  l'autre  (1). 

CHAPITRE  VIL 
Du    propre    fait. 

On  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  ni  à 
se  prévaloir  de  son  propre  fait,  de  sa  négligence , 
de  son  imprudence ,  de  son  impuissance,  à  plus 
forte  raison  de  sa  faute,  au  préjudice  d'autruî. 
Proposition  fondée  sur  ce  que,  d'une  part, 
quiconque  proteste  contre  son  propre  ouvrage, 
s'inscrit  contre  soi-même,  désavoue  sa  conduite 
au  gré  de  son  caprice  ou  de  son  intérêt,  ne 
mérite  pas  d'être  écouté  ;  sur  ce  que,  d'autre 
part,  on  ne  peut  se  créer  un  droit,  se  former 
un  titre  sans  la  participation  ,  le  concours  ou 
le  consentement  au  moins  présumé  de  la  partie 
intéressée  à  contester  ce  droit  ou  ce  titre;  sur 
ce  qu'enfin  on  ne  doit  pas  tirer  avantage  d'une 
faute  que  l'on  a  commise  :  il  est  juste ,  au 
contraire ,    de   réparer    le    tort    qu'on    a  fait. 


(  1  )  24  Thermidor  an  8.  c.  c.  Sirey,  1,2.  p,  270» 


(i45) 

Xon  débet  alteri  per  alterum  iniqua  condidù) 
inferri  (\).  Factum  cuique  suum  non  adversdrio 
noccre  débet  (2). 

)plicatÎ0n    du   prînrîp* ?    m  n-^ 

'usufruitier  qui  ne  peut  opposer  au 
propriétaire  les  détériorations  provenant  de  son 
dol  ou  de  sa  faute  (  art.  58a,  du  code  civil  ). 
A  l'usufruitier  qui  ,  ayant  négligé  de 
dénoncer  au  propriétaire  le  dommage  causé 
par  d'autres,  en  devient  par  cela  seul  respon- 
sable envers  ce  propriétaire  (art.  614  du  c.  c.  ). 

A  l'usufruitier  qui  a  laissé  périr,  par  sa, 
faute,  la  chose  sur  laquelle  reposait  l'usufruit 
(  art.  61 5  c.  c.  ). 

A  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  commis  des 
jautes  graves  dans  sa  gestion  (  art.  804  c.  c.  ). 

A  l'héritier  sujet  à  rapport  ,  lequel  doit 
tenir  compte  des  dégradations  et  détériorations 
de  la  chose  rapportable/>/-0t>e/m/z£  de  son  fût  y 
de  sa  faute  ou  de  sa  négligence  (  art.  863  ). 

A  l'héritier  qui ,  par  son  fait  ou  sa  faute  , 
aurait  laissé  périr  la  chose  léguée  (  art.   1042  ). 

A  tout  débiteur  d'un  corps  certain  qui  a 
occasionné  ,   par    sa  faute  *,   la   perte    ou    la 


(  1  )  L.  j4-  ff-  de  regidis  juris. 
(2)  L.  137.  ffK  de  regulis  juris. 
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046) 

détérioration    de    la  chose    objet     de   l'obli- 
gation (art.  1182,  i2o5  ,   i3o2  du  c.  c.  ). 

A  quiconque,  par  son  fait^  sa  négligence , 
son  imprudence ,  cause  à  autrui  un  dommage 
<  art.  i382  ,  i383  du  c.  c.  ). 

A  quiconque ,  par  son  crime,  son  délit  ou 
sa  contravention  ,  a  causé  un  dommage  (  art.  1 
du  c.  pén.  ). 

Au  mandataire  qui  s'est  rendu  coupable  de 
dol,  ou  qui  a  commis  des  fautes  dans  sa  gestion 
art.  1992  du  c.  c.  ). 
Mx  preneurs  à  cheptel  et  colons  partiaires 
par  la  faute  desquels  la  perte  totale  ou  par- 
tielle du  cheptel  est  arrivée  (  art.  1808  ,  1810, 
181 1  du  c.  c.  ). 

Au  mari  qui  a  négligé  d'employer  hs  actes 
conservatoires  qui  auraient  pu  empêcher  le 
dépérissement  des  biens  personnels  de  sa 
femme  (  art.  1^28  du  c.  c.  ). 

Au  vendeur,  en  cas  d'éviction  provenant 
de  ses  faits  personnels ,  nonobstant  la  clause 
d'exclusion  de  garantie  (art.  1626  du  c.  c.  ). 

Au  fermier  ou  locataire ,  à  l'égard  des  dé- 
gradations ou  des  pertes  arrivées  par  sa  faute 
qui  se  présument  sauf  la  preuve  contraire 
(  art.  17^2  et  suiv.  du   c.  c.  ). 

Au  preneur  qui  a  négligé  d'avertir   le  pro- 


(  '47  ) 
priétaire   des    empiétemens   commis   par    des 
tiers  (art.  1768  du  c.  c.  ). 

Au  détenteur  du  gage,  quant  à  la  perte  ou 
détérioration  de  la  chose  survenue  par  su 
négligence  (  art.  2080  du  c.  c.  ). 

Au  détenteur  de  l'immeuble  donné  en  an- 
tichrcse  qui  a  négligé  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires 
(  art.  2086  du  c.  c.  ). 

Au  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué ,  quant  aux  détériorations  provenant  de 
son  fait  ou  de  sa  négligence  (  art.  2175  du  c.  c.  ) 

A  quiconque,  en  général,  s'est  rendu  cou- 
pable de  dol ,  de  fraude  ,  de  violence  ,  de  toute 
autre  manœuvre  repréhensible  (art.  1109, 1167, 
11 35  du  c.  c. ,  444-  du  c.  de  com.  ). 

A  l'assuré,  en  particulier,  quia  commis  un 
dol^  une  fraude  ou  une  réticence  dans  l'estimation 
des  marchandises(  art.  548 ,  358  du  c.  de  com.) 

A  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  fraude, 
supposition  ou  falsification  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  20*6  et  556  du  c.  de  com. 

Aux  associés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite,  qui  ne  peuvent  opposer  aux  tiers 
le  défaut  de  publicité  des  actes  de  société,  car 
ce  serait  se  prévaloir  de  leur  propre  négligence 
(  art.  42  du  c.  de  com.,  disposition  finale). 


Aux  faillis,  pour  leurs  faits,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  586,  587,  5g3,  S%4 
du  code  de  commerce. 

Aux  aubergistes  et  hôteliers ,  dans  les  cas 
de  négligence  prévus  par  l'article  70  du  code 
pénal,  les  articles  ig5a  et  1953  du  code  civil. 

A  l'huissier  par  la  faute  duquel  un  exploit 
a  été  déclaré  nul.  (art.  71,  io3i  du  code  de 
proc.  «t  73  du  décret  du  14  juin  181 3.) 

Aux  avoués  par  la  faute  et  la  négligence 
desquels  une  enquête  a  été  annullée.  (  art.  293 
du  c.  de  proc.  ) 

Aux  officiers  ministériels  qui  auraient  fait 
des  actes  nuls  ou  frustratoires.  (art.  io3i, Pigeai», 
en  son  traité  de  la  procédure.) 

Aux  plaideurs  qui  se  sont  rendus  coupables 
d'un  dol  personnel,  dans  le  cours  d'une  pro- 
cédure, notamment  ceux  qui  auraient,  par  leur 
fait,  retenu  ou  caché  des  pièces  décisives  contre 
eux.  (  art.  480  du  c.  de  proc,  n.ow  1  et  îc.  ) 

Aux  notaires  par  la  faute  desquels  les  actes 
sont  annullés  (1). 

A  l'officier  de  l'état  civil  par  là  faute  duquel 

(1)  Autorités  citées  par  Perrin ,  Traité  des  nullités-, 
ch.  4-  sec.  6.  p,  a63.  —  Art.  63  de  la  loi  du  a5  vîiv- 

tosc  an  u. 


(  i*9  ) 

adviennent  les  inconvéniens  signalés  aux  art. 

5i  ,  52,  68  du  code  civil. 

Aux  conservateurs  des  hypothèques ,  pouf 
les  omissions ,  négligences  et  fautes  qu'ils  ont 
pu  commettre  (art.  2177  du  c.  c.  ). 

Au  propriétaire  d'un  bâtiment,  par  la  négli- 
gence ou  V imprévoyance  duquel  la  chute  a  occa- 
sionné des  dommages  (art.  i386  du  c.  c. ). 

Aux  propriétaires  et  conducteurs  d'animaux, 
par  V imprévoyance  ,  la  négligence  ou  la  faute. 
desquels  un  dommage  a  été  causé  (i). 

Au  chirurgien  qui  a  estropié  son  malade 
par  son  imprudence  ou  son  ignorance  (2). 

A  ceux  qui  se  sont  trompés  eux-mêmes  par 
leur  faute  y  qui  doivent  s'imputer  leur  méprise, 
deceptis  sine  culpâ  subvenitur  maxime  si  frWAS 
adversarii  intervenerit  non  autem  scienti  et  meritp 
quoniam  ipse  se  decepit  (5). 

A  ceux  qui  ont  partagé  la  fraude,  ou  qui 
en  ont  eu  connaissance ,  nemo  videtur  fraudare 
eos  qui  sciunt  et  consentiunt  (4.).. 


(1)  Art.    i58ô    du    c.    c.   —  Domat,   sec.    2.   des 
dommages  causés  par  les  animaux  ,  1.  a.  p.  180  et  suiv. 

(2)  Argument  du  même  article.  —  Loi  7.  §.  8.  ff. 
G'I  legem  aquilam. 

(3)  L,   1.  §.  S.  ff.  qu.  fais*  tut. 

(4)  I"   145*  ff-  de  regulis  juris. 


(iSo) 

À  ceux  qui  ont  voulu  que  la  chose  se  fît 
ou  arrivât  ,  nulla  injuria  est  quœ  in  volontem 
fiât  (îj. 

A  ceux  qui,  ayaRt  connu  le  mal,  pouvant 
l'empêcher,  ne  l'ont  pas  fait;  à  ceux  qui  en 
ont  fourni  l'occasion  ;  à  ceux  qui  ont  ordonné 
de  le  commettre ,  scientia  hic  pro  patientiâ 
accipitur  qui  prohiber*  potuit  teneatur  si  non. 
fccerit  (o.)  ,  qui  occasionem  dat  damnum  fecisse 
videtur  (3)  ,  is  damnum  dat  qui  jubet  dare  (^). 

A  celui  qui  s'est  attiré  un  dommage  par  sa 
faute  ,  quod  quis  ex  culpâ  sua  damnam  sentit  non 
ïntelligitur  damnum  sentir e  (S), 

A  celui  qui  s'est  compromis ,  qui  s'est  placé 
dans  un  lieu  périlleux,  lequel  se  doit  plaindre 
de  lui  même,  qui  in  loco  periculoso  se  corn- 
misit  de  se  qinvri  débet  (6). 

A  celui  qui  a  reconnu  librement  et  volon- 
tairement un  fait  qu'il  conteste  ensuite  , 
eu  m    suis    confessïonibus    quis  quis    acquiesce  re 


(  l  )  L.   l.  §.  o.  ff.  de  injur, 
(a)  L.  45.  ff-  ad  leg.  aquil, 
(5)  L.   oo.  ff.  ad  leg.  aquil. 
(  Ç'   L.   63.  ff.  de  re  juris. 
(5)  L.  200.  ff.  de  regulis  juris. 
(  i".  "    t.    11.  ff.  de  his  <qui. 


(i5i  ) 
débet  (\).    Testimonio  proprio    resïstere    nimïs 
indignum   est  (2). 

A  celui  qui  s'est  trompé  par  impunie  ,  en 
se  mêlant  de  ce  qu'il  ne  savait  pas  ou  de  ce 
qui  ne  le  concernait  pas  ,  imperitia  culpœ  ad- 
numeratur  (Z)  ,  culpa  est  immiscere  se  rei  ad 
se  non  pertinenti  fâ). 

A  celui  qui  a  empêché  l'accomplissement 
du  fait y  de  la  condition  de  l'événement  auquel 
le  droit  ou  l'exercice  du  droit  d'autrui  était 
subordonné  y  pro  facto  accipitur  id  in  quo  per 
alium  mora  sit  quominus  fiât  (S)  ,  pro  impleta 
conditio  si  per  eum  cujus  interest  fît  quominus 
impleatur  (6), 

A  celui  qui  s'est  mis  dans  la  nécessité  dont 
il  se  plaint  <  nec  succurrïtur  ei  qui  se  in  neces- 
sitate  posait  quia  hune  ipse  meturn  infert   (7). 

A  celui  qui  allègue  l'ignorance  des  faits  qui 
lui  sont  personnels.  Il  est  bien  permis  d'ignorer 
des  faits  qui  touchent  les  autres  ,  in  allenifacti 

(  1  )  L.  3.  §.  6.  cod.  de  confess. 

(2)  L.  i5.  cod.  de  non  num  pec. 

(3)  L.   174.  ff.  de  regulis  juris, 

(4)  L.  5.  §.   6.  ff.  <h  regulis  juris. 
(  5  )   L.  3g.  ff.  de  regulis  juris \ 

(  6  )  L.  121.  ff.  de  regulis  juris.  — -  Art.  1 1 78  du  c.  c. 
(7)  L.  9.  ff.  quod  metâs  ainsi  gesturu  erit. 


zgnorantnî  tolerabilis  error  est  (i)  ;  car  les  plus 
habiles  peuvent  ignorer  les  faits  d'autrui ,  facti 
ïnurpretatiq  plerumque  etiam  prudentïssimos 
fallu  (a)  ;  mais  on  ne  peut  prétendre  cause 
d'ignorance  de  soi-même  et  de  ses  propres 
actions ,  chacun  étant  de  droit  présumé  savoir 
ce  qui  est  de  son  fait,  plurimum  interest  utrum 
guis  de  aherius  causa  et  facto  non  sciret  ,  an 
de  juro  suo  ignorât  (Z). 

A  celui  qui  ,  dans  un  engagement ,  'se  qua- 
lifiant négociant ,  se  rend  par  cela  seul  non 
recevable  à  nier  ensuite  qu'il  soit  négociant , 
et  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  (4). 

Aux  parties  contractantes  qui  ayant  voulu 
et  consenti  librement  à  la  simulation  ,  sont  non 
recevables  à  la  prouver  par  témoins ,  et  doivent 
s'imputer  de  ne  pas  s'en  être  assuré  la  preuve 
par  écrit ,  comme  il  était  en  leur  pouvoir  de 
le  faire  (5). 


(  1  )  L.  ult.  in  f,  ff,  pro  suo.  —  L.  2.  ff.  de  jur. 
tt  facti  ign. 

(  2  )  L.  2.  ff.  de  jur.  et  facti  ign. 

(3)  L.  3.  ff.  de  jur.  et  facti  ign.  —  Domat,  lois 
civiles.  1.   1.  t.   18.  sec.  art.   9,  p.   \.\o. 

(4)  20  Mai    1807.  Turin.  Sirey,  7.  2.  p.   C73. 
(5)8  Janvier  1817.  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

—  Butlçtin  officiel,    1817.  p.  3. 


(iS3) 

Au  plaideur  qui ,  par  les  qualités  qu'il  prend 
et  le  mode  de  défense  qu'il  adopte  5  entretient 
son  adversaire  dans  une  erreur  qui  finit  par 
lui  être  funeste ,  en  opérant  une  prescription  (1). 

A  la  partie  demanderesse  en  péremption 
(justice  de  paix)  qui ,  par  son  dol  ou  sa  faute  y 
aurait  retardé  l'instruction  (a). 

A  la  partie  qui,  en  fraude  de  la  loi ,  se  donne 
plusieurs  adversaires  ,  pour  avoir  occasion  de 
distraire  le  défendeur  principal  de  ses  juges 
naturels  (3). 

Au  ci-devant  émigré  qui  ne  peut  exciper 
de  la  mort  civile  dont  il  a  été  frappé  ,  pour 
faire  annuller ,  dans  son  intérêt ,  les  actes  qu'il 
a  souscrits ,  nonobstant  son  incapacité  (4),  ni 
opposer  le  vice  d'un  remboursement  qui  lui 
aurait  été  fait  en  fraude  des  droits  du  fisc  (5). 

A  la  partie  qui  propose  un  moyen  de  nullité 
de  son  propre  fait  (S). 


(î)  5  Février  1812.  c.  c.  Sirey,  12.   1.  p.  i53. 

(2)  4  Février  1807.  c.  q.  Sirey,  8.   1.  p.  4°- 

(3)  4  Germinal  an  8.  c.  c.  Sirey,   1.  2.  p.  243. 

(4)  2,j  Septembre  1807.  c.  c.  Sirey,  7.  1.  p.  4^0. 

(5)  i5  Ventôse  an  12.  c.  c.  Sirey,  4«  2t  P-   x^^* 

(6)  4  Germinal  an  8.  c.    c.  Sirey,  1.  2.  p.  240. 
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A  la  partie  qui ,  souscrivant  un  compromis , 
a  ,  par  une  dissimulation  préjudiciable  ,  laissé 
ignorer  à  son  adversaire  qu'elle  avait  cessé 
d'être  intéressée  à  la  contestation ,  au  moyen 
de  la  cession  de  ses  droits  à  un  tiers  :  dissi- 
mulation qui  opère  une  cause  de  nullité  en 
faveur  seulement  de  celui  qui  a  été  trompé  (i). 

Au  tiers  porteur  d'une  obligation  sans  cause  , 
qui ,  en  ayant  connu  le  vice ,  devient  passible 
de  l'exception  du  défaut  de  cause  ouverte  à 
l'obligé  contre  le  cédant  (2). 

Au  créancier  qui ,  dans  l'affiche ,  a  placé  avant 
son  inscription  d'autres  inscriptions  qui  ne 
devaient  pas  le  primer,  lequel  doit  supporter 
que  les  juges  se  conforment  à  l'ordre  qu'il  a 
lui-même  établi  (5). 

A  la  partie  en  faveur  de  laquelle  les  juges, 
donnant  à  une  convention  une  interprétation 
contraire  au  vœu  de  la  loi ,  n'ont  fait  qu'adopter 
le  propre  système  qu'elle  soutenait  elle-même  (4). 

A  l'acquéreur  qui,  pour  se  débarrasser  d'une 
surenchère  ,  offre  au  créancier  surenchérisseur 


(i)4  Février  1807.  c.  c.  Sirey,  7.   1.  p.  254. 
(a)   18  Juillet  1808.  c.   c.  Sirey,  8.  1.   p.  58i. 
(5)   12  Juin  1807.  c.  c.  Sirey,  1.  p.  345. 
(j)  i.{  Août  1809.  c.  c.  Sirey,  10.  1.  p.  284. 
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ce  payer  ses  créances  sans  réserve  de  les  con- 
tester, lequel  n'est  plus  recevable  à  les  critiquer 
par  suite  de  son  offre   (i). 

Au  légataire  qui  avoue  que  le  legs  lui  a  été 
fait  à  la  charge  de  conserver  et  de  rendre ,  et 
qu'il  entend  se  conformer  à  la  disposition  du 
fïdéicommis  :  cet  aveu  suffit  pour  que  le  legs 
soit  déclaré  nul,  encore  qu'il  n'apparaisse  pas 
un  acte  établissant  substitution  (2). 

A  celui  qui  rembourse  un  effet  de  commerce 
sans  prendre  garde  que  le  protêt  est  nul ,  et 
que  ,  par  suite,  il  y  a  extinction  de  toute  action 
en  garantie  ,  lequel  doit  s'imputer  à  lui-même 
sa  propre  négligence,  et  ne  peut  demander  la 
restitution  de  ce  qu'il  a  payé  ;  car  il  n'a  pas 
payé  une  somme  non  due ,  il  n'a  fait  que  re- 
noncer à  une  exception  qui  lui  était  acquise  (0). 

A  la  partie  condamnée  par  un  jugement  sur 
défaut  ne  contenant  pas  nomination  d'un 
huissier  commis,  laquelle  est  non  recevable  h 
se  faire  de  cette  omission  un  moyen  de  nullité, 


O)   12  Juillet  i8cg.   c.  c.  Sirey ,    10.    1.   p.  j4' 

(2)  ï2,  Décembre  1814.  c.  c.  Sirey,  i5.  1.  p.  174. 

(3)  Art.   1235,   1076  et  1^77  du  code  civil.  —7 
tnars  i8i5.  c.  c.  ^irey,  i5.   1.   190. 
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s'il  est  établi ,  par  son  aveu ,  qu'elle  en  a  reçtf 
copie  (1). 

Au  mari  qui ,  par  son  inconduite  ,  se  rendrait 
non  recevable  à  demander  la  séparation  de 
corps  pour  dérèglement  de  moeurs  de  sa 
femme  (a). 

Au  mari  qui  avait  eu  l'imprudence  de  laisser 
sa  femme  loin  de  lui  et  dans  un  lieu  notoi- 
rement dangereux  pour  les  mœurs ,  lequel 
n'était  pas  recevable  à  demander  le  divorce 
pour   cause  d'adultère  (3). 

Au  mari  qui,  ayant  tenu  son  mariage  secret, 
ne  peut  attaquer  les  actes  de  sa  femme ,  pour 
défaut  d?  autorisation  (4-J- 

A  la  femme  qui  a  quitté  arbitrairement 
le  domicile  de  son  mari  ,  laquelle  est 
non  recevable  à  demander  la  séparation, 
tant  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  la  maison 
commune  (5). 

A  la  femme  qui  serait  convaincue  d'avok 
recelé  ou  spolié  les  effets  de  sa  communauté, 


(1)7  Décembre  i8i3.  c.  c.  Sirey,   i^.  1.  p.  i3y, 
(  2)  7  Nivôse  an  7.  c.  c.  Sirey,   I.  1.  p.  18$. 
(3)  Arrêt  rapporté  par  Sirey,   12.  2.  p.    ï^. 
(4)3  Août  i8i4'.  c.  c.  Sirey,  9.  1.  p.  43. 
(5)8  Décembre  18 Lf.  Turin.  Sirey.  11.  2.  p.  27a* 
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laquelle  se  rendrait  de  la  sorte  indigne  du 
bienfait  de  la  séparation  de  biens,  et  non 
recevable  à  la  demander  (i). 

Au  mari  dont  la  femme  exerce  notoirement 
des  actes  d'administration  auxquels  il  ne  s'oppose 
pas,  qu'il  approuve  au  contraire,  dont  la  com- 
munauté profite  ou  est  censée  profiter  :  dans 
ces  cas  ,  il  intervient ,  sous  sa  tolérance ,  une 
autorisation  qui  le  rend  non  recevable  à  critiques 
les  faits  d'administration  de  son  épouse  (2). 

Aux  époux  non  communs  en  biens  qui , 
en  vendant  conjointement  et  solidairement  un 
immeuble ,  n'ont  point  fait  connaître  leur 
qualité  d'époux  séparés  de  biens.  Cette  omission  $ 
de  leur  part^  dispense  le  surenchérisseur  de 
signifier  à  chacun  copie  séparée  de  l'acte  de 
surenchère,  encore  bien  que  le  surenchérisseur 


(1)  Arrêts  du  parlement  de  Bretagne,  de  i6g5,  13 
juillet  iy32,  18  juillet  1708  ,  18  juillet  \jffi. —  Duparc, 
t.  5.  p.  267.  —  Denisard  >  au  mot  séparation ,  n.  *49> 
i5o.  —  Argument  de  la  doctrine  de  Pothier ,  ch.  8. 
traité  de  société,  p.  1^2  et  suiv.  éd.  in -8.°  —  Argu- 
ment de  la  loi  2o6.  ff.  de  regulis  juris. 

(2)  Restrictions  apportées  par  les  auteurs.  Pothier, 
de  la  communauté,  t.  1.  p.  5o.  éd.  in-89  ;  Duparc,ea 
ses  principes,  t.   5.  p.   i^5. 
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ait  pu  être  instruit  d'ailleurs  de  la  qualité  des 
epoux  (1). 

A  la  partie  intéressée,  au  maintien  d'une 
adjudication  faite  sur  la  tête  du  débiteur  décédé, 
si  l'on  avait  négligé  de  signifier  le  décès  au 
créancier  poursuivant  avant  l'époque  de  l'ad- 
judication (2)  ,  laquelle  adjudication  peut  être 
validée  sur  la  tête  de  l'adjudicataire. 

A  l'acheteur  à  réméré  par  la  faute  duquel\z 
vendeur  n'a  pas  offert  intégralement  le  prix  du 
réméré ,  lequel  acheteur  se  rend  ainsi  non 
recevable  à  opposer  l'insuffisance  des  offres  (o). 

A  quiconque,  étant  chargé  par  la  loi  de 
remplir  dans  l'intérêt  d'autrui  une  formalité 
pour  l'acquisition  ou  la  conservation  d'un 
droit,  serait  non  recevable,  soii  à  opposer  le 
défaut  de  cette  formalité,  soit  à  se  prévaloir 
d'un  droit  qu'il  n'aurait  pas,  si  cette  même 
formalité  eût  été  remplie  en  temps  utile  :  ce 
qui  s'applique,  i.°,  d'après  l'article  12  de  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  7,  aux  administrateurs, 
tuteurs  ,  curateurs  ,  subrogés  tuteurs  ,  nomi- 
nateurs ,    père     et    mère,    tenus ,     sous     leur 


(  1  )  2.4  Mars   1814!.  c.  c.  Sirey,   14.  1.  p.  204. 
{'>.)  25  Ventôse  an  11.  c.  c.  Sirey,  5.    1.  p.  22. 
(5)  Premier  mai  1811.  ce.  Sirey,  11.  2.  p.  458. 
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responsabilité  personnelle  ,  de  requérir  des 
inscriptions  pour  la  conservation  des  droits  de  la 
nation  et  des  mineurs;  2.0,  d'après  les  articles 
420  ,  4^0  ,  1428  ,  2194  y  2ig5  du  code  civil  , 
notamment  aux  tuteurs ,  subrogés  tuteurs  et 
maris  obligés  par  la  loi  de  faire  tous  actes 
conservatoires  et  d'administration  quant  aux 
droits  d'hypothèque  légale;  5V,  d'après  les  trois 
premiers  articles  cités  et  les  art.  cfîz  ,  9^4  9 
g55,  940  ,  941  et  942  du  même  code,  aux 
personnes  tenues  d'accepter  ou  défaire  transcrire 
les  donations  faites  au  profit  de  ceux  dont  ils 
doivent  conserver  et  exercer  les  droits;  4*%  ei1 
général,  à  tous  ceux  qui,  étant  obligés  d'agir 
pour  autrui ,  ne  sont  pas  reçus  à  se  prévaloir 
de  leur  négligence  ou  de  leur  inaction  au 
préjudice  de  l'individu  dont  les  intérêts  leur 
étaient  confiés  ,  contre  lequel  ils  ne  peuvent 
acquérir  aucun   droit  ni  aucune  préférence. 

A  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  passé  un  com- 
promis sur  les  intérêts  de  la  succession  sans 
prendre  qualité  dans  l'acte  ,  lequel  ne  peut  faire 
annuller  ce  compromis  ,  sous  prétexte  que 
comme  héritier  bénéficiaire  il  ne  peut  com- 
promettre :  obligé  par  son  propre  fait ,  il  doit 
admettre  qu'il  a  pu  valablement  compromettre, 
ou  il  doit  être  reconnu ,  quant  à  ce ,  avoir  voulu 
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déposer  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  pour 
prendre    celle    d'héritier    pur   et   simple  (1). 

Au  porteur  d'un  eflèt  de  commerce  qui  a 
fait  faire  à  l'égard  du  cédant  un  protêt  nul, 
par  la  faute  de  ce  porteur  ,  et  qui  n'est  pas- 
sible cependant  d'aucune  autre  responsabilité 
que  des  effets  de  la  nullité  qui  retombent  sur 
ce  dernier  (2). 

Au  cessionnaire  qui  a  négligeât  remplir  les 
formalités  nécessaires  pour  la  conservation  de 
son  privilège.  Cette  négligence  a  l'effet  de  dé- 
gager le  cédant  de  l'obligation  qu'il  avait 
contractée  de  le  garantir  de  toute  éviction , 
de   quelque  cause  qu'elle  provienne  (5). 

A  l'acquéreur  qui  a  négligé  de  se  pourvoir 
en  main-levée  d'une  opposition  portant  dénon- 
ciation de  servitude  :  dans  ce  cas ,  faute  par 
l'acquéreur  d'avoir  provoqué  la  main  -  levée 
d'opposition,  l'action  en  diminution  du  prix 
lui  est  déniée  (4). 

A  l'adjudicataire  réputé  non  recevable  à 
quereller   de  nullité  les   clauses  de  sa  propre 


(  1  )  20  Juillet  1814.   c.  c.  Sircy.    i5.    l.   p.  Z-2. 
(2)7  Mars  i8:5.  c.  c.  Sire  y  ,  i5,  1.  p.  190. 

(3)  26  Février  iPo5.  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  ggo. 

(4)  38  Mars  1808.  c.  c.  Sirey,  8,  1,  p.  55i). 
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adjudication ,  devant  s'imputer  à  lui-même  tout 
ce  qui  y  est  contenu  (1). 

A  celui  qui  >  ayant  prêté  de  l'argent  par1 
confiance  à  l'exposé  que  l'emprunteur  lui  a  fait 
de  ses  ressources  pécuniaires,  et  sans  se  donner 
la  peine  de  rien  vérifier ,  lequel  n'est  pas  reee*- 
vable  à  se  plaindre  d'escroquerie  ,  car  à  sort 
imprudence  doit  être  imputé  le  préjudice  qu'il 
éprouve  (2). 

A  celui  qui  ayant  demandé  un  pouvoir  à 
une  personne,  est  non  recevable  à  intenter 
contre  cette  personne  une  demande  en  inter* 
diction  ,  devant  s'imputer  d'avoir  reconnu  sd 
capacité  d'administrer  et  de  Contracter  (3). 

A  l'époux  impuissant  qui  voudrait  se  faire 
un  moyen  de  son  impuissance  pour  obtenir 
la  nullité  du  mariage  qu'il  aurait  contracté  (4). 

A  la  partie  qui,  par  dol ,  fraude  ou  négli- 
gence ,  aurait  supprimé  le  titre  de  son  adversaire , 
et    oserait  rejeter  sur  ce  dernier  la  preuve  de 


(1)2  Novembre  1807.  c.  c.  Sirey,  8.  1.  p.  70. 

(2)  28  Mai  1808.  c.  c. 

(3)  12  Brumaire  an  10.  c.  c.  Sirey,   2.   1.  p.  97. 
4)   Pothier,    du    contrat  de  mariage,  part.  6.  cl..  1. 

art.  1.  §,  78  et  79. 

1 1 


la  légalité  des  formes  dans  lesquelles  il  a  été 
rédigé,  car  ce  titre  ayant  été  détruit,  par  le  propre 
fait  de  la  personne  intéressée  à  son  anéan- 
tissement, il  y  aurait  présomption  suffisante  de 
Validité  pour  faire  produire  à  l'acte  tout  son 
effet  (i). 

Aux  personnes  qui,  devant  profiter  des 
dispositions  faites  à  leur  profit,  auraient,  pat 
violence  ou  par  quelqu'autre  voie  illicite, 
empêché  l'auteur  de  ces  dispositions  d'user  de 
la  faculté  que  la  loi  lui  accordait  de  les 
révoquer  par  la  manifestation  d'un  changement 
de  volonté  (2). 

L'application  du  principe  ci-devant  posé  n'est 
point  bornée  aux  diverses  espèces  qu'on  vient 
de  rapporter ,  qui  sont  plutôt  des  exemples 
démonstratifs  que  des  règles  limitatives.  On 
peut  donc  encore  étendre  cette  application,  qui 
n'est  que  le  développement  naturel  de  plusieurs 
règles  de  droit  qui  viennent  aboutir  au  centre 
commun,  c'est-à-dire,  au  fait  personnel,  soit 
positif,  soit  négatif. 


(  <  j  Premier  septembre  181a.  arrêt  rapporté  en 
substance  par  Perrin ,  ch.    i3.  p.   171. 

(2)  Domat,  lois  civiles,  t.  1.  sec.  5,  art.  92,  des 
testâmes*. 
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Le  pacte  portant  dispense  de  toute  garantie  9 
relativement  au  propre  fait  d'une  personne, 
serait  une  stipulation  évidemment  nulle  , 
comme  contraire  à  la  justice  naturelle  et  aux 
bonnes  mœurs  (1). 

CHAPITRE    VIII. 
Du  fait  cTautrui  réputé  propre  fait. 

Le  représenté  est  non  recevable  à  se  plaindre 
des  faits  du  représentant,  soit  que  le  pouvoir 
émane  de  la  loi,  soit  qu'il  dérive  de  la 
convention  ,  soit  qu'il  procède  du  quasi- 
contrat,  soit  qu'il  résulte  de  l'autorité  de  la 
justice  :  les  faits  de  celui-ci  sont  réputés  être 
les  faits  de  celui-là. 

Application  de  ce  principe  : 

Aux  administrateurs  des  biens  de  l'absent, 
en  ce  qui  n'excède  pas  les  pouvoirs  confiés 
par  la  loi  (art.  124  et  suiv.  du  c.  c.  ). 

Aux  tuteurs  des  mineurs  et  interdits  (art. 
45o  et  5i5  du  c.  c.  ). 


(  1  )  Exposé  des  motifs,  sur  l'article  i6fl0  dd  code, 
par  M.  Trilhard. 
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Aux  maris,  quant  aux  biens  dont  ils  ont 
l'administration  (art.  1421, 1428,  i54g  duce). 

Aux  pères  et  mères  ayant ,  à  titre  d'usufruit 
légal,  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans 
(  art.  384  du  c.  c.  ). 

Aux  agens  et  syndics  d'une  faillite  (1). 

Aux  usufruitiers ,  locataires ,  fermiers  et 
autres  détenteurs  précaires  qui  jouissent  tempo- 
rairement de  la  chose  du  propriétaire,  à  la 
charge  d'en  conserver  la  substance ,  et  de  U 
lui  rendre  (art.  578,  171^,  1828,  2o85  , 
2228  du  c.  c.  ).  En  ce. qui  concerne  les  faits 
de  jouissance  seulement ,  car  ces  détenteurs 
ne  peuvent ,  par  des  déclarations  ou  recon- 
naissances ,   préjudicier  au  propriétaire  (2). 

Aux  séquestres ,  curateurs  à  successions 
vacantes  et  administrateurs  commis  par  justice 
(  art.  81 5  ,  1961  du  c.  c.  ). 

Aux  curateurs  des  condamnés  en  matière 
criminelle  à  des  peines  emportant  privation  de 
l'exercice  des  droits  civils  pendant  la  durée 
de  la  peine  (art.  29  du  c.  pén.  ). 

Aux  administrateurs  des  biens  du  condamné 
par  contumace  (art.  28  du  c.  c.  ). 


(  1  )  Dispositions  du  code  de  com.  titre  des  faillites* 
(  2  )  Hévin  ,55.e consultation  ,  p.3i4>  édit,  de  1734. 
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Aux  associés  (  art.  i85g  du  c.  c,  18  et  suiv. 
du  c.  de  com.  ). 

Aux  mandataires  (  art.  1984  et  suiv.  du  c.  c.).. 

Aux  gérens  des  affaires  d'autrui,  en  vertu 
du  quasi-contrat  appelé  en  droit  negoûorum 
gesùo  (art.  1^72  duc.  c.  ). 

A  tous  préposés  et  employés  à  l'exploitation 
de  la  chose,  à  l'exercice  de  la  profession, 
à  la  conduite  de  l'entreprise  d' "autrui ,  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois  (1). 

Aux  agens  et  courtiers,  dans  l'affaire  ou  la 
négociation  conférée  à  leurs  soins  (  art.  76  et 
suiv.  du  c.  de  com.  ). 

Aux  héritiers  bénéficiaires  (art.  8o3>  du  ce). 

Aux  commissionnaires  et  négocians  agissant 
pour  compte  d'autrui ,  stipulant  dans  l'intérêt 
d'un  commettant  (  art.  91,  92  et  0,3  du  c.  de 
com.  ). 

Aux  agens  ou  domestiques  du  prévenu  de 
fraude  ou  de  contravention  :  la  déclaration 
de  saisie  qui    leur    est  faite    est   valable;    il* 


(  1  )  Pothier  ,  des  oblig.  n.  82.  —  Art.  i384  du 
c.  c.  — ■  Art.  216  et  suiv.  ,  art.  221  et  suiv,  du  c. 
de  com.  — *  Pro  mandat o  est  negotiis  aliquem  prepo~ 
nere.  [  L.  34.  §.  4-  ff>  de  ^otut  ], 
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représentent  leur  maître  en  tout  ce  qui  tient 
aux  formalités  prescrites  par  la  loi  (1). 

Aux  femmes  de  debitans  de  boissons  , 
lesquelles  sont  réputées  les  préposées  de  leurs 
maris.  En  conséquence ,  le  refus  fait  par  la 
femme,  en  l'absence  de  son  mari,  de  souffrir 
les  exercices  des  commis,  constitue  le  débitant 
en  contravention  (2).  En  cas  d'absence,  le 
procès-verbal  qui  constate  une  contravention 
quelconque  dans  le  domicile  du  débitant , 
peut  être  dirigé  contre  la  femme ,  comme 
représentant  son  mari  ;  ce  procès-verbal  peut 
être  notifié  à  la  femme,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  le  signifier  par  affiche ,  attendu  l'absence 
du   mari  (o). 

Aux  prête-noms,  tels   sont, 

i.°  Le  courtier  qui  commet  et  approuve  un 
particulier  non  commissionné  pour  traiter  et 
conclure  des  ventes  de  marchandises,  lesquelles 
concernent  celui  dont  le  nom  est  emprunté  (4)  ', 


(  \  )   Arrêt  du   i5  mai   1809.  Mém.  t.  6.  p.  4]7' 

(2)  Arrêt  du  11   février    1808.   Mém.   t.  3.  p.  2C6. 

-  Autre  arrêt,  du    10    novembre   1809    t.  6.  p.  5aG. 

(3)  Arrêt  du  6  septembre  lS:6.  Mém.  t.  1.  p.  aso. 

-  Autre  anét ,  du  4  décembre  1807.  Mém.  t.  5.  p.  i5. 
(  4  ;  Loi  du  28  ventôse  an  9.  art.  7  et  8.  —  Arrête 
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b*  L'individu  qui  fait  des  poursuites  judi- 
ciaires à  la  requête  d'un  autre,  lesquelles  sont 
efficaces  pour  celui  au  profit  duquel  il  y  a  eu 
prestation  de  nom ,  cette  simulation  n'étant 
point  illicite  (1). 

Aux  porte- forts,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  se 
sont  portés  garans  pour  autrui,  dont  la  pro- 
messe ou  la  stipulation  a  été  approuvée  ou 
ratifiée  (2). 

dux  copropriétaires  d'un  objet  indivis.  C'est 
ainsi  que  le  12  pluviôse  an  12,  la  cour  de 
cassation  déclara  valable  un  congé  donné  par 
un  seul  des  copropriétaires  n'ayant  pas  été 
désavoué  par  les  autres  (5). 

Aux  mandataires  ad  Vues ,  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  susceptible  de  désaveu  Cubique  passim). 

Aux  personnes  qui ,  ayant  agi  sans  autori- 
sation et  sans  faire  connaître  d'autre  partie 
intéressée,  ont  elles-mêmes  obtenu,  depuis, 
une  ratification  de  leur  conduite  de  la  part  du 
véritable    propriétaire    ou    intéressé  à  l'affaire 


dss  consuls,  du  27  prairial  an  11.   —   4  messidor   an 
11.  c.  c.  Sirey j  3.  2.  p.  424' 

(1)7  Avril   i8l3.  c.  c.   Sirey,   10.  1.  p.  074. 

(2)  Pothier,  des  oblig.  n.  76.- — Ait.  1120  du  ce. 

(3)  Sirey,  4.  2.  p.  0:9. 
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gérée ,  laquelle  ratification  formelle  ou  impli- 
cite a  été  suffisante  pour  tenir  lieu  de  mandat 
exprès,  et  couvrir  le  vice  d'une  gestion  arbitraire 
qui  aurait  pu  être  désavouée  (i). 

A  celui  qui ,  n'ayant  pas  été  partie  lors  d'un 
arrêt ,  s'en  est  depuis  prévalu  ,  en  a  tiré  avan- 
tage ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  nommément 
compris  comme  partie ,  est  réputé  y  avoir  étd 
représenté  :  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la 
chose  jugée  milite   contre  lui  (2). 

Au  débiteur  saisi,  à  l'égard  duquel  en 
statuant  sur  une  saisie-arrêt  formée  entre  les 
mains  de  ses  fermiers,  un  jugement  en  dernier 
ressort  a  condamné  les  fermiers  à  vider  leurs 
mains  entre  celles  des  créanciers,  jusqu'à  la 
concurrence  des  fermages  échus,  et  à  leur  payer 
les  fermages  à  écheoir  jusqu'à  extinction  de  la 

(  1  )  Pothier,  des  obîig.  n.  ~5.  —  Pour  la  ratifica- 
tion expresse,  voyez  la  loi  12.  ff.  ratam  rem  haberif 
la  loi  première,  ff.  quad  jussu  ;  la  loi  60.  ff.  de  regulis 
juris ;  les  art.  11  il  et  i338  du  c.  c,  —  Pour  la  rati- 
fication tacite,  voyez  la  loi  5.  rem  ratam  haberi ,  ci- 
dessus  citée  ;  la  loi  10.  ff.  de  rébus  eorum  qui  sut» 
tutelâ  vel  cura  ;  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  dans 
l'affaire  Bordcnuve  ,  sous  la  date  du  4  thermidor  'an  j 
lus  art.  i5zS  et  to58  du  c.  c. 

(2)8  Avril  1812.  c.  c.  Sirey,   12.   ».  p.  56o, 


créance.  Le  débiteur  à  qui  les  dispositions  de 
ce  jugement  ont  été  rendues  communes ,  n'est 
plus  recevable  à  plaider  sans  prouver  par  quit- 
tance que  la  créance  a  été  remboursée ,  qu'il 
n'en  est  pas  dû  d'arrérages,  et  qu'elle  ne  doit 
plus  être  payée  à  l'avenir  (1). 

Au  saisi  ,  lequel  est  représenté  par  les 
créanciers,  contestant  dans  un  ordre,  lorsqu'il 
s'agit  de  son  avantage,  en  ce  sens  qu'il  est 
réputé  avoir  été  essentiellement  partie  dans  les 
jugemens  qui  ont  prononcé  la  non  existence 
d'une  créance ,  peu  importe  à  cet  égard  que 
les  jugemens  énoncent  ou  n'énoncent  pas  de 
conclusions  de   sa  part  (a). 

A  l'émigré  ou  déporté  réintégré  dans  ses 
droits ,  lequel  est  non  recevable  à  opposer 
contre  le  jugement  rendu  avec  la  nation  d'autres 
moyens  que  ceux  que  la  nation  aurait  pu 
opposer  elle-même  (3). 

Aux  créanciers,  en  matière  d'expropriation, 
à  l'égard  des  contestations  soutenues  dans  l'in- 
térêt commun    par  le  poursuivant,    tellement 


{  i  )  27  Avril  1807.  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  2^8. 

(2)  Juillet  1811.  c.  r.  de  Paris.  Sirey,  11.2.  p.  081, 

(3)  4  Juin  i8i5.  c.  c,  Sirey,   t5.  1.  p.  3cj2, 


(  170) 

qu'ils  peuvent,  sous  l'appel,  s'approprier  les 
moyens  de  ce  dernier  (1). 

Dans  les  cas  de  dévolution  légale  des  biens, 
par  suite  de  confiscation,  l'état,  aux  droits  du 
condamné,  représente  tellement  ce  dernier, 
en  matière  d'émigration ,  par  exemple  ,  que  le 
ci-devant  émigré  a  pu  reprendre  une  instance  en 
son  nom  (q);  que,  si  un  jugement  avait  été 
rendu  au  préjudice  de  la  nation ,  comme  repré- 
sentant un  autre  émigré,  ce  dernier  pourrait, 
après  son  élimination,  en  proposer  la  nullité, 
comme  l'eût  pu  la  nation  eile-même(3)  ;  que  ,  si 
ia  république  avait  acquiescé  à  un  jugement  de 
condamnation,  le  ci-devant  émigré  ne  pourrait 
plus  l'attaquer  (4)  ;  que ,  s'il  a  existé  une 
instance  en  cassation ,  le  ci-devant  émigré 
peut  y  intervenir ,  y  faire  valoir  les  droits 
qui  étalent  acquis  au  domaine  (b)  ;  qu'il 
n'a  pas  qualité,  le  ci-devant  émigré,  pour 
repousser  des  jugemens  qui  ont  obtenu  l'autorité 


(  1  )  Les  créanciers  Chabot  contre  Champflour,  arrêt 
de  la  cour  de   cassation. 

(a)   19  Prairial  an  il.  Ci  c,  Sirey ,  5.  i.  p.  oca. 
(5)  23  Novembre  i8c8.  c.  c.  Sirey,  y.    l.  p.  45. 
(  4)   Sirey  ,    1.    1.  p.  oo^. 
(5)  19  Prairial  an  11.  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  928. 
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de  la  chose  jugée  contre  l'administration ,  pen- 
dant que  le  domaine  le  représentait  (1);  qu'il 
est  non  recevable  à  opposer  contre  les  juge- 
mens  rendus  contre  la  nation  d'autres  moyens 
que  ceux  que  la  nation  pouvait  opposer  elle- 
même  (2);  en  un  mot,  que  le  ci-devant  émigré 
doit  regarder  comme  son  propre  fait,  non 
seulement  les  faits  de  la  république  exerçant 
ses  droits  ou  le  représentant,  mais  encore  les 
actes  d'autorité  exercés  par  la  république  à 
l'occasion  de  son  émigration.  En  conséquence, 
l'indue  annullation  par  la  république  d'un  bail 
valablement  fait  par  l'émigré,  ayant  donné  au 
fermier  droit  à  une  indemnité  (3),  cette  indemnité 
doit  être  à  la  charge  du  ci-devant  émigré  (4). 
Dans  ces  différentes  situations  de  la  nature 
des  choses ,  de  la  puissance  de  la  loi  ou  de  la 
force  des  conventions,  ressort,  lorsqu'il  ne 
parait  pas  de  mandat  formel  ,  un  mandat  tacite 
ou  sous  entendu  auquel  il  convient  d'appliquer 
les  règles  qui  régissent  cette  espèce  de  contrat. 
Si  une  proposition  de  cette  évidence  avait  besoin 


(  1  )   29  Décembre   1808.  ce.  Sirey,  9.  i.p.3o6\ 

(2)  4  3uin   *8i5.  c.  c.  Sirey,   i5.   1.  p.  3j2. 

(3)  Chose  jugée  par  décret  souverain. 

(4)  i3  Avril  1808.  c.  c.  Sirey,  8.  1.  p.  385. 
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d'être  appuyée ,  on  pourrait  citer  entre  autres 

textes  l'article  1^72  du  code,  qui  dispose  que 
celui  qui  gère  PafFaire  d'autrui  ,  soit  que  le 
propriétaire  connaisse  la  gestion  ,  soit  qu'il 
l'ignore  ,  se  soumet  à  toutes  les  obligations 
qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui 
aurait  donné  le  propriétaire.  Par  dérivation  de 
ce  principe  ,  la  cour  de  cassation  a  jugé  , 
le  jy  octobre  i8i3,  que  l'usufruitier  était  es- 
sentiellement le  mendataire  du  nu  propriétaire, 
que  tous  les  actes  conservatoires  de  l'usufruit 
profitent  à  la  nue  propriété,  notamment  les 
actes  conservatoires  d'une  créance  hypothé- 
caire (1).  Il  suit  de  là  que  les  maximes  qui 
gouvernent  les  contrats  en  général  et  celui  de 
mandat  en  particulier,  doivent  exercer  ici  leur 
empire.  Ainsi,  l'on  doit  décider  que  ce  quia 
été  fait  par  l'administrateur,  l'agent,  le  gèrent 
ou  le  préposé ,  n'est  obligatoire ,  à  l'égard  du 
propriétaire  de  la  chose  gérée ,  administrée , 
gouvernée  ou  régie,  que  dans  les  cas  où  les 
bornes  de  l'administration  et  gestion  n'ont  pas 
été  franchies  ;  car,  à  défaut  de  ratification 
expresse  ou  tacite,  ce  qui  a  été  fait  au-delà  des 
pouvoirs  conférés  par   la  loi  ,  la  justice  ou  U 

(  1  )  Siiey ,   i5.  J.  p.   i43. 
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convention ,  ne  diffère  pas  de  ce  qui  aurait 
été  fait  sans  pouvoir  (1).  Dans  ce  cas  d'excès 
de  pouvoirs ,  on  ne  pourrait  supposer  au  re- 
présenté la  volonté  de  se  soumettre  par  avance 
à  ce  qui  serait  fait  hors  des  termes  de  la  repré- 
sentation. Il  ne  serait  pas  exact  alors  de  dire , 
par  exemple ,  le  fait  du  tuteur  est  réputé  le 
fait  du  mineur,  le  fait  du  préposé  est  réputé 
le  fait  du  maître  qui  l'emploie.  Ces  maximes 
vraies  en  elles-mêmes  resteraient  sans  force  , 
s'il  était  constant  que  le  tuteur  ou  le  préposé 
eussent  dépassé  les  limites  de  leur  mandat  :  là 
commencerait  leur  incapacité  où  finiraient  leurs 
pouvoirs  (â). 

Bien  que  le  représenté  se  soit ,  en  apparence, 
renfermé  dans  les  termes  de  son  mandat  ou 
dans  l'objet  de  sa  mission  ,  s'il  s'est  d'ailleurs 
rendu  coupable  de  dol  ou  de  fraude  sur  quelque 
partie  de  son  administration  ,  et  que  ses 
manœuvres  aient  été  connues  et  partagées  par 
ceux  avec  lesquels  il  a  traité ,  le  représenté 
au  préjudice  de  qui  ces  manœuvres  auront 
été  commises   ne  sera  pas  lié  (5). 

(  ]  )  Pothier,  traité  des  oblig.   n.  j6  et  77. 
{2)  Argument  des  art.  1 589  et  1998  du  c.  c. 
(3)  Argument  des  art,  1 1  *6  j  199a  et  1998  duce. 
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CHAPITRE   IX. 

Du  fait  cTautrui  considéré  comme 
droit  d'un  tiers. 

Nul  n'est  recevable  à  excepter  du  droit 
d'autrui ,  à  proposer  des  moyens  qui  ne  lui 
sont  pas  personnels ,  à  user  d'une  faculté  in- 
troduite en  faveur  d'un  autre  ,  à  former  des 
demandes  ou  des  exceptions  dans  un  intérêt 
qui  n'est  ni  le  sien  propre  ni  celui  des  per- 
sonnes qu'il  représente  ou  dont  il  est  chargé 
d'exercer  les  droits. 

Chacun  ne  peut  exciper  que  des  moyens 
qui  lui  sont  personnels,  et  n'en  doit  pas  aller 
chercher  dans  ceux  que  l'autre  partie  seule 
aurait  eu  le  droit  de  faire  valoir ,  en  cas  de 
violation  des  formes  qui  auraient  dû  être  ob- 
servées, et  qui  étaient  prescrites  pour  assurer 
sa  défense.  «  Quisque  rem  suam  videat  et  quod 
»  ei  attinet  et  non  de  re  alterius  »  (1). 

Application  de  ce   principe  : 

A   l'individu    dont  le   consentement  à    un 

(  i  )  Manuel  de  Dufour.  sec.  3.  p.  161.  éd.  de  i8i3. 
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contrat ,  même  au  plus  saint  et  au  plus  ancien , 
c'est-à-dire  ,  au  contrat  de  mariage  ,  aurait  été 
extorqué  par  violence  ,  surpris  par  dol  ou 
donné  par  erreur:  il  est  évident  que  l'autre 
partie,  l'autre  époux,  ne  pourrait  se  prévaloir 
du  défaut  de  liberté  de  consentement,  si  celui 
qui  seul  avait  à  se  plaindre  ne  le  faisait  pas 
(art.  180  et  1109  du  c.  c.  ). 

Aux  personnes  -dont  l'approbation  ,  la 
sanction  ou  le  consentement  sont  requis  pour 
la  validité  d'un  contrat:  dans  ce  cas  ,  nul  autre 
individu  ne  peut  opposer  le  défaut  de  Sanction, 
d'approbation  et  de  consentement  (  Argument 
des  art.  182  et  i83  du  c.  c.  ). 

Aux  actes  et  conventions  de  la  femme  , 
passés  sans  autorisation ,  dont  la  nullité  ne 
peut  être  opposée  que  par  la  femme  ,  le  mari 
ou  leurs  héritiers  (  art.  225  du  c.  c.  ). 

Aux  personnes  capables  de  s'engager,  les- 
quelles ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du 
mineur,  de  l'interdit,  de  la  femme  mariée, 
avec  lesquels  ils  auraient  contracté  (  art.  11 25 
du  c.  c«  ). 

Aux  conventions  qui  n'ont  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes,  qui  ne  nuisent  point 
aux  tiers,  et  ne  leur  profitent  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  1121  et  1175  du  c.  c). 
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Aux  décisions  judiciaires  qui  ne  sont  obli- 
gatoires, sous  le  rapport  des  droits  qu'elles 
énoncent,  qu'à  l'égard  des  parties  entre  les- 
quelles elles  ont  été  rendues,  et  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  i35i  du  code  civil,  sous 
les  modifications  établies  aux  articles  474  el 
548  du  code  de  procédure. 

Au  propriétaire  d'une  chose  soumise  à  la 
détention  ou  jouissance  d'autrui,  en  matière 
d'usufruit  légal  et  conventionnel ,  d'habitation , 
de  bail ,  de  séquestre ,  d'administration ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  rei  alpenac.  Il  est 
évident  que  le  seul  propriétaire  de  cette  chose 
se  peut  plaindre  des  abus  de  la  détention , 
jouissance  ou  administration ,  en  tant  qu'ils 
portent  atteinte  à  ses  droits  de  propriété  >  et 
que  tout  autre  serait  sans  qualité  (1). 

Aux  contre-lettres  qui  n'ont  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes ,  et  qui  n'en  produisent 
aucun  à  l'égard  des  tiers,  dont  la  nullité  pro- 
noncée par  la  loi  du  22  frimaire  an  7  est 
purement  relative ,  à  moins  que  ces  contre- 
lettres  n'aient  pour  but  d'éluder  les  droits  du 
trésor  public ,  auquel  cas  elle  devient  absolue  , 


(  1  )   Ublque  passimx 
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et  peut  être  invoquée  par  toutes  les  parties  (i). 

Au  compromis  passé  entre  deux  personnes 
dont  l'une  est  capable  de  contracter  et  l'autre 
incapable.  La  première  n'est  pas  recevable  à 
exciper  de  l'incapacité  de  la  seconde  (2). 

Aux  personnes  qui  n'étant  pas  tenues  à  la 
représentation  d'un  mandat  ,  ont  agi  pour 
compte,  au  nom  ou  dans  l'intérêt  d'un  tiers, 
si  ce  tiers  ne  les  a  pas  désavouées  ;  si ,  au 
contraire,  il  a  ratifié  ce  qui  avait  été  fait, 
nul  autre  que  ce  tiers  ne  peut  se  plaindre  du 
défaut  de  mandat  (5). 

A  l'une  des  parties  qui  voudrait,  contre  la 
lègle,  se  faire  un  moyen  de  ce  qu'il  a  été 
omis  de  prononcer  sur  une  demande  formée 
par  son  adversaire  (4). 

A  l'élection  de  domicile,  en  matière  d'exé- 

(  1  )  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  i3  fructidor 
an  11  et  10  janvier  1809.  —  Combinaison  de  l'article 
4o  de  la  Ici  du  22  frimaire  an  7  avec  l'article  i32i 
du  code  civil. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  premier  mai 
1811  ,  affaire  Menessier.  —  Autre  arrêt  de  la  même 
coar  ,  du  26  du  même  mois. 

(o)  Déduction  des  principes  développés  à  la  section 
précédente. —  6  Juin  181 1.  c.  c.  Sirey ,   12.   1.  p.  168. 

(vj)  4  Août  1806,  c,  c,  Sirey,  6.  2.  p.  9.Ç4!. 
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cution  et  de   contrainte  par  corps ,  dans  les 

cas  prévus  par  les  articles  584  et  j\Z  du  code 
de  procédure ,  lesquels  ne  disposent  qu'en 
faveur  de  la  partie  saisie  ou  incarcérée  :  tout 
autre  qu'elle  ne  peut  assigner  à  ce  domicile  (1). 

A  la  cessation  d'intérêts  prononcée  par  l'art. 
ySy  du  code  de  procédure  ,  laquelle  est  intro- 
duite en  faveur  du  débiteur  originaire,  et  ne 
peut  être  invoquée  par  l'acquéreur  ou  adjudi~ 
cataire  qui  doit  les  intérêts  jusqu'à  paiement 
ou  consignation  (2). 

Au  courtier ,  qui  ne  peut  demander  en  son 
nom  le  paiement  du  prix  des  marchandises 
vendues  à  un  tiers,  par  son  entremise,  ni 
revendiquer  ces  marchandises ,  à  défaut  de 
paiement:  ces  deux  actions  n'appartenant  qu'au 
propriétaire  (5). 

A  un  effet  de  commerce  à  l'égard  duquel  les 
endosseurs  ou  leurs  créanciers  ont  seuls  qualité 
pour  opposer  l'irrégularité  de  l'endossement , 
le  confectionnaire  ne  devant  pas  être  écouté  (4). 


(1)0   Juin   1812.  c.  c.  Sirey  ,    12.  10.  p.  562.  — 
17  Juillet    1810.   c.  c.  Sircy,    10.    1.    p.  5/0. 
(2)   6  Mars   ici4     c.  c.  Sirey,  14.    1.  p.  106. 
(0)2  Brumaire  an  i3.  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  u88. 
(4)  29  Brumaire  an  10.  c.  c.  Sirey,  5.  2.  p.  44$* 
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A  celui  qui  n'ayant  pas  interrompu  la 
prescription,  par  son  propre  fait ,  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'interruption  civile  qui  a  été  It 
fait  d'un  tiers  (i). 

Aux  subrogés  tuteurs,  lesquels  ne  sont  pas 
recevables  à  agir  hors  les  cas  d'opposition 
d'intérêts  (2). 

Au  ministère  public  qui  ne  serait  pas  rece- 
vable  à  provoquer  et  poursuivre  d'office  une 
délibération  du  conseil  de  famille  relativement 
à  la  tutelle  du  mineur  :  ce  serait  une  violation 
de  l'article  10  titre  8  de  la  loi  du  24  a°ût 
1790,  qui  refuse  au  ministère  public  la  voie 
d'action,  et  ne  lui  accorde  que  celle  de 
réquisition  (5). 

A  des  particuliers  qui  réclameraient  la  pro- 
priété de  biens  prétendus  communaux,  par 
eux-mêmes,  car  il  est  évident  que  cette  propriété 
appartient,  non  à  chaque  habitant  en  particulier^ 
mais  à  la  commune  en  corps,  à  l'être  moral 
connu  sous  cette  dénomination.  D'où  suit  que 
les  actions  qui  tendent  à  la  revendication  d'un 
bien   communal,    sont   du  nombre   de    celles 


(1)  5  Janvier  1814.  c.  c.   Sirey ,  14.    1.   p.  132. 

(2)  7  Janvier  181 1.  c.  de  Turin.  Sirey ,  1 1.  2.  p.  272, 

(3)  27  Frimaire  an  i3,  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  10SH, 
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qui,  aux  termes  de  la  loi  du  59  vendémiaire 
an  5,  intéressent  uniquement  les  communes; 
qu'ainsi ,  les  actions  ne  peuvent  être  intentéesf 
que  par  les  administrateurs  chargés  de  veiller 
aux  intérêts  des  communes;  que,  conséquem- 
ment,  des  particuliers  agissant  en  leur  nom 
personnel ,  sont  non  recevables  à  intenter  l'action 
dont  est  cas  (1). 

A  la  partie  civile  intéressée  à  un  arrêt  de 
compétence  rendu  par  une  cour  criminelle 
spéciale,  laquelle  ne  serait  pas  recevable  à 
intervenir  à  la  cour  de  cassation  (2). 

A  la  partie  civile ,  laquelle  était  non  rece- 
vable à  se  pourvoir  contre  l'ordre  de  mise  en 
liberté  (5). 

A  la  partie  civile,  qui  était  non  rece- 
vable à  se  pourvoir  contre  les  décisions  de 
la  justice  criminelle  spéciala  (4). 

A  quiconque  voudrait  argumenter  du  contrat 


(  1  )  Arrêt  du  conseil ,  duzj  novembre  1814,  bulletin 
des  lois ,  n°  5y. 

(2)  8  Octobre  1807.  c.  c.  Sirey,  8.  1.  p.  169. 
(5)  9  Frimaire  an  i3.  c.  c.  Sirey,  5.  1.  p.  i5g. 
(4)  13  Pluviôse  an  i5.  c.  ct  Sirey,  1,  5i,  p.  i58. 
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(1),  du  jugement  (a),  du  serment  (3),  de  la 
connaissance  (4)  >  de  la  demeure  (5),  du  nom 
(6),  du  fait  (7),  et  en  général  du  droit  d'autrui. 
Inde  hoc  vulgare ,  excipiens  de  jure  tertii  non 
aud'uur, 

CHAPITRE    X. 

De  la  connaissance  d'un  fait ,  et  du 
fait  réputé  connu* 

On  peut  être  déclaré  non  recevable  à  se 
plaindre  d'un  fait  dont  on  a  eu  connaissance, 
à   exercer    au   préjudice    d'autrui   une   action 


(  i  )  Res  înter  alïos  acta  non  aliis  nocet. 
(2)  Nec  res  inter  alïos  judicata  nocet.  Loi  10.  ff, 
de  jurejur. 

(3  )  Nec  alterïus  jusjurandum.  Loi  3.  §.  3.  même  tif. 

(4)  Alterïus  scientia  nec  prodest  nec  nocet.  Loi 
5.  ff.  de  jure  et  fact.  ign. 

(5)  Unicuïque  sua  mora  nocet.  Loi  i33.  $.  a.  £f. 
de  regulïs  juris. 

(  6)  Nemo  alleno  nomïne  lege  agere  potest.  Loi  65, 
ff.  de  regulïs  juris. 

(  7  )  Factum  cuïqut  suum  non  adversarïo  nocert 
dihet.  Loi  197.  ff.  de  regulïs  juris. 
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fondée  sur  l'ignorance  de  ce  fait,  car  c'est 
contrarier  le  témoignage  de  sa  conscience  et 
blesser  la  justice  en  outrageant  la  vérité.  En 
effet,  on  ne  peut  que  faussement  prétendre 
avoir  été  trompé  sur  une  chose  que  l'on  a 
connue  ou  dû  raisonnablement  connaître. 

Application  de  ce  principe  : 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  appareils 
dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même 
(art.  164.2  du  c.  c.  ).  Siy  lors  de  la  vente, 
l'acheteur  a  connu  les  risques,  ou  s'il  a  pu 
s'en  assurer ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  des 
personnes  en  état  d'en  juger ,  il  ne  peut  pré- 
tendre à  cet  égard  cause  d'ignorance ,  autre- 
ment ,  il  y  aurait  la  plus  grande  instabilité  dans 
les  transactions  humaines;  on  reviendrait  contre 
la  plupart  des  conventions,  sous  prétexte  que 
Ton  n'avait  pas  assez  de  connaissance  pour 
juger  de  la  chose  que^  l'on  avait  achetée  (1). 

Le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
ne  s'exerce  qu'après  celui  du  propriétaire  de 
la  maison,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce 


(1  )  Exposé  des  motifs  sur  le  livre  3.  t.  6.,  par  le 
tribun  Faure.  —  Non  v'uletur  celatus  qui  scit  neque 
certiorari  debuit  qui  non  ignoravit.  Loi  1  ,  in  fine .  ff, 
de  uct,  empt% 
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propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles 
ou  autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa 
ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire ,  auquel 
cas  le  propriétaire  serait  non  recevable  à  de- 
mander la  préférence  (art.  12102  du  C;  c.  ). 

Des  créanciers  savent  que  leur  débiteur 
cherche  à  détruire  leur  gage  par  des  dispo- 
sitions frauduleuses  de  ses  biens ,  ils  ont  con- 
naissance d'une  aliénation ,  ils  ne  s'y  opposent 
pas,  ils  y  consentent,  il  est  évident  qu'ils  se 
rendent  non  recevables  à  se  plaindre  de  la 
fraude  la  plus  manifeste ,  la  plus  outrée.  Cessât 
edictum  si  alienationi  consenserint  credltores  (\)  9 
Nemo  enitn  videtur  fraudare  cos  qui  sciunt  et 
consentiunt  (û). 

Celui  qui  a  transigé  en  exécution  d'un  titre 
nul  ,  ne  peut  se  pourvoir  en  rescision  de  la 
transaction ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été 
traité  expressément  de  la  nullité,  s'il  a  connu 
la  nullité  en  transigeant ,  ou  s'il  ne  l'a  ignorée 
que  par  une  erreur  de  droit  (0). 

Celui  qui  a  loué  ou  acheté  une  chose  donc 


(  1  )   L.  6.  §.  c).  cod.  quix  in  fraud.  cred. 

(  2 J  L.  187.  ff.  de  regulis  juns. 

(3)3  Décembre  i8i3.  c.  c.  Sirey»  i{.  1.  p.  85. 
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il  connaissait  les  vices ,  par  exemple  ,  des  vase* 
infectés ,  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de 
la  perte  de  la  liqueur  qui  s'y  est  corrompue. 
Il  doit  s'imputer  son  imprudence,  connaissant 
le  danger,  ayant  pu  l'éviter  (1). 

Le  créancier  saisi  d'un  gage ,  qui  aurait  eu 
connaissance  de  la  vente  faite  par  le  débiteur 
des  objets  composant  ce  gage,  et  qui  y  aurait 
consenti ,  ne  pourrait  pas  ,  au  préjudice  de 
l'acheteur,  à  moins  d'une  réserve  formelle  t 
retenir  ces  objets  :  il  serait  non  recevable  à 
faire  valoir  contre  celui  ci  les  droits  auxquels 
il  aurait  renoncé ,  en  donnant  un  consentement. 
i\  un  contrat  translatif  de  propriété  ,  en  faveur 
d'un  tiers  qui  ne  lui  devait  rien.  Credïtor  qui 
permlttit  rem  vendere  pignus  dimittit  (q). 

Même  décison  à  l'égard  du  créancier  qui 
a  permis  au  débiteur  de  léguer  le  gage  ou  l'hy- 
pothèque. Liberatur  hypotheca  si  consentit 
credïtor  cuicumque  alienationi  (5). 


(  i  )  L.  i3.  §.  6.  ff.  de  damno  inf.  —  L.  \^.  §.  g. 
—  L,  4&.  §-4-  ff.   de  œdil.  edict. 

(q)  L.  118  sive  i58.  ff.  de  regulis  juris.  — -  L.  4. 
$.    I.  qu.  mod,  pign. 

(5)  L.  4'  §•  v£l  Sl  rtm  le  gare  pcrmisit.  — ■ 

L,  8.  $•   H.  ff.  qulb,  modis% 
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Hors  les  cas  où  i'on  peut  être  induit  de 
bonne  foi  dans  une  erreur  commune  des  effets 
de  laquelle  il  n'a  pas  été  possible  de  se  garantir, 
celui  qui  contracte,  est  réputé  avoir  connu  la 
qualité ,  la  capacité  de  l'autre  partie,  d'où  suit 
qu'il  n'est  pas  recevable  à  critiquer  ultérieu- 
rement cette  qualité  ou  cette  capacité  de  son 
adversaire ,  sous  prétexte  qu'il  ne  l'aurait  pas 
connue  ,  pourvu  toutefois  qu'on  n'ait  pratiqué 
envers  lui  aucun  dol  à  cet  égard.  Qui  cum 
alio  contrahit ,  vel  est  vel  débet  esse  non  ignarus 
conditionis  ejus  (\)»  Ante  débet  rem  ddigenter 
explorare  et  tune  ad  agendum  procedere  (o.). 

Le  créancier  hypothécaire  qui  aurait  souffert 
qu'on  insérât  dans  le  contrat  de  constitution 
la  clause  de  franc  et  quitte  d'hypothèque ,  ne 
serait  pas  recevable  ensuite  à  se  prévaloir  de 
ses  hypothèques  pour  demander,  a«x  termes  de 
la  loi,  le  remboursement  de  son  capital.  Nemo 
enim  sciens  fallitur.  Par  conséquent,  le  créancier 
ne  serait  pas  recevable  à  exiger  le  rachat  de 
la  rente.  Envain  dirait-il  que  le  constituant, 
en  faisant  une  fausse  déclaration ,  à  eu  dessein 


(  i  )  L.   ig.  ff.   de  regulis  jurls. 
(  a  )  L.  ^a.  ff.   de  regulis  juris* 
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de  le  tromper ,  car  le  seul  dessein  que  quel- 
qu'un a  de  me  tromper  ne  me  donne  pas 
action  contre  lui ,  si  je  n'ai  effectivement  été 
trompé.  Oportet  ut  concurrant  consïlium  fraudis 
et  eventus.  D'ailleurs,  lorsque  ce  créancier  qui 
a  connaissance  des  hypothèques  dont  les  biens 
du  constituant  sont  chargés,  souffre  qu'on  les 
déclare  francs  d'hypothèques,  la  fraude  peut 
être  de  sa  part  autant  que  de  celle  du  débiteur, 
et  il  peut  être  suspect  d'avoir  fait  insérer  cette 
clause  pour  se  procurer  une  voie  d'exiger  le 
rachat  delà  rente  (1). 

CHAPITRE  XL 

Des  effets  du  silence,  de  l'inaction 
çf  de  la  tolérance. 

Quiconque  aurait  gardé  le  silence,  dans  une 
circonstance  où  il  devait  parler  ,  sur  une  action 
qu'il  devait  approuver  ou  improuver ,  pourrait , 
dans  certains  cas ,  are  réputé  avoir  donné  un 


(  1)  Pothier,  du  contrat  de  constitution,    ch.  4-  sec« 
4-  n-  72-  f 
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consertrement ,  une   approbation  ,  susceptibles 
d'opérer  fin  de  non  recevoir. 

Les  lois  romaines  citaient  pour  exemple  : 
l.°  Un  père  qui,  étant  présent  au  mariage  de 
son  enfant,  ne  s'y  opposait  pas,  d'où  résultait 
un  consentement.  întelligitur  autem  pater 
consentire  n\ù  evidenter  dissentiat.  q.°  Un  père 
qui ,  ayant  connaissance  du  commerce  auquel  se 
livrait  son  fils,  était  censé  l'avoir  autorisé,  par 
cela  seul  qu'il  ne  s'y  était  pas  opposé.  Si  pater 
scit  filium  negoùari  etiam  hoc  permisisse  videtur 
si  non  nominaàm  prohibuu  (i). 

Une  personne  donne  à  une  autre  la  com- 
mission de  se  porter  caution  d'une  troisième, 
qui  est  présente  et  ne  s'y  oppose  pas ,  la  loi 
55,  fT.  mandati  vel  contra  ,  donne  action  contre 
cette  dernière,  présente  sans  manifester  un 
refus,  et  non  récusante. 

S'agissait-il  de  faire  un  emprunt ,  celui  qui 
souffrait  ,  sans  donner  des  marques  d'impro- 
bation ,  qu'un  autre  donnât  pouvoir  d'emprunter 
pour  lui,  concédait  le  mandat  lui-même.  Qui 
putitur  ah  alio  mandari  ut  sibi  credatur  mandare 
inteiligitur   (o,). 


(  i  )  L.  7.  §     11.  de  sénat,  cotisait,  maced. 
(2)  L.   }8.  ff.  mand.   vel  contra. 
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Après  la  dissolution  du  mariage,  la  femme 
qui  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  son  père  ré- 
clamât sa  dot,  était  réputée  y  consentir  (i). 

Des  personnes  qui ,  présentes  à  un  acte  de 
tutelle ,  se  laissaient  porter  comme  caution  , 
sans  réclamer  à  l'instant-même ,  étaient  réputées 
avoir  agréé  cette  qualité   qui  le*  obligeait  (2). 

En  général ,  le  silence  était  regardé ,  dans 
les  diverses  affaires ,  comme  un  ordre  ou  une 
approbation  des  négociations  qu'il  s'agissait  de 
permettre  ou  d'empêcher  (Z), 

Denisart,  au  mot  silence ,  établit  ce  qui  suit  : 
Dans  le  droit  et  dans  la  pratique ,  ce  mot 
est  d'un  usage  assez  fréquent.  Le  silence  d'une 
personne  peut  quelquefois  être  un  fort  moyen 
contre  elle,  c'est-à-dire,  une  défense  ou  fin 
de  non  recevoir  contre  sa  demande.  Mais  re- 
marquez que  l'on  ne  peut  opposer  le  silence 
comme  moyen  à  celui  qui  n'avait  pas  le  droit 
de  parler.  Non  enlm  potest  dici  silere  qui  non 
potest  loqui,  ejus  enim  propriè  est  silere  qui 
potest  (<{). 


(  1  )  L.  a.  ff.  soluto  matrïmonio, 

(2)  L.  4-  9.  de  fiâc  jus  s. 

(3)  L.  6b.  ff.   de  regulis  jurîs. 

(/\.)  ff.  In  leg,  ejus  est  nollt  qui  potest  et  vel£e. 
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Le   silence   qu'on    a     gardé    pendant   une 

année,  acquiert  la  force  de  réfutation.  Silentium 

annale  habet  vim  refutationïs  (\). 

Le  consentement  qui  suit  a  autant  d'effet 
pour  empêcher  une  partie  d'attaquer  un  acte 
que  celui  qui  précède.  Ratihabhio  expressa  vel 
tacha  ad  iniùum  retrovenit.  Et  la  loi  suppose 
ce  consentement  dans  celui  qui  ne  s'y  est  point 
opposé  ,  quoiqu'il  en  eût  connaissance  (2). 

Suivant  Cochin  ,  t.  4  5  P*  %l4  »  ^e  silence 
de  ceux  qui  ont  été  parties  dans  un  procès 
est  réputé  désistement. 

Notre  nouvelle  législation  et  notre  nouvelle 
jurisprudence  paraissent  être  dans  le  même 
esprit.  L'art.  538  du  code  veut  que  le  tuteur 
présent  à  la  délibération  qui  le  nomme,  propose 
sur  le  champ  ses  excuses ,  sous  peine  d'être 
déclaré  non  recevable. 

A-t-on  gardé  le  silence  sur  une  exception 
d'incompétence  ,  de  nullité  ,  ou  sur  une  de- 
mande susceptible  d'être  formée  en  première 
instance,  ce  silence  est  réputé  approbation, 
et  emporte  renonciation  aux  moyens   qu'on  a 

(  1  )  Chassanée  ,  au  mot  dedans  l'un  et  jour ,  fo!t 
556.  n°   1.   u. 

(2)  Daguessçau ,  t.  3.  p,  xSo, 
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négligés  (art.   169,   173,  S169,  yZS  et  ?%6 
du  c.  de  proc.  ). 

Un  inventaire  rapporté  par  un  seul  notaire, 
sans  assistance  de  témoins ,  en  contravention 
aux  dispositions  des  ordonnances  de  1498  et 
l545',  est  attaqué  de  nullité,  le  22  frimaire 
an  12,  la  cour  de  cassation  décide  que  Fus- 
distance  de  la  partie ,  sans  protestation  à  l'in- 
ventaire ,  la  rendait  non  recevable  à  se  plaindre 
de  ce  défaut   de  formalité. 

Un  créancier,  dans  un  ordre ,  tient-il  silence 
sur  un  privilège  réclamé  par  un  autre ,  il  se 
rend  non  recevable  à  former  appel  quant  à 
ce  (1). 

A't-011  été  présent  à  une  enquête,  sans 
réclamer  ni  protester,  le  silence  couvre  la 
nullité  de  cette  enquête  (2). 

Lorsque  le  tribunal  a  commis  un  de  se$ 
membres  pour  apposer  les  scellés  sur  les 
meubles  et  effets  de  la  communauté  ,  aux  termes 
de  l'article  270  du  code  civil,  le  mari  qui 
a  assisté  ,  sans  réclamer,  à  cette  apposition, 
est  non    recevable  à  en  demander  la  nullité, 


(  1  )   22  Messidor  an  12.  cour  d'appel  de  Paris. 
(2)  2û  Mars   1811,  cour  de  Trêves, 
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sous  prétexte  qu'elle  était  de  la  compétence 
exclusive  du  juge  de  paix  (1). 

Le  tuteur  ne  peut  attaquer ,  pour  cause  d'ir- 
régularité, la  délibération. du  conseil  de  famille 
qui  a  prononcé  sa  destitution,  s'il  y  a  assisté, 
et  n'a  point  réclamé  (2). 

Lorsqu'une  femme,  plaidant  avec  son  mari, 
souffre,  sans  contradiction,  qu'il  se  dise  son 
créancier y  elle  ne  peut  ultérieurement  se  pré- 
tendre elle-même  créancière  de  son  mari,  pour 
sommes  plus  considérables  qui  lui  auraient  été 
dues  dès  l'époque  du  procès  ;  son  silence, 
lors  des  dires  du  mari ,  forme  une  reconnais- 
sance de  libération  quV/e  est  non  recevable  à 
rétracter  (3). 

Une  partie  avait  gardé  silence  ,  en  première 
instance,  sur  ia  nullité  d'une  apposition  de 
scellés  ;  sous  l'appel ,  ce  silence  opéra  lin  de 
non  recevoir  (4). 

Un  rapport  d'experts  renfermait  une  nullité, 


(  1  )  12  Floréal  an  ip.  Bruxelles.  Sirey,  7.  2.  p.  i  ]Q,3. 

(2)  18  Juillet    181c.    cour    d'appel     de    Bruxelles. 
Sirey ,   1 1.   2.  p.  4^3. 

(3)  2  Messidor  an  u.c.  d'ap.de  Paris.  Sirey,  7.  2. 
p.   io43. 

(4)  i3  Fructidor  an  11.  cour  d'Amiens, 


(  19*  ) 

le  6  octobre  1806 ,  la  cour  de  cassation  déclara 

qu'était  non  recevable  à  la  proposer  ,  en  appel , 
la  partie  qui  avait  gardé  le  silence  à  cet  égard, 
en  première  instance. 

Toutes  ces  autorités  confirment  cet  axiome  : 
Celui  qui  se  tait,  est  censé  consentir;  ce  qui 
doit  s'entendre  du  silence  gardé,  lorsqu'il  y 
avait  nécessité  de  parler ,  de-là  :  Illud  commune 
qui  tacet  consenûre  videtur. 


CHAPITRE    XII. 

De  la  participation  et  du  concours 
à  un  acte. 

Quiconque  a  volontairement  concouru  à 
•un  acte  écrit  ou  signé,  à  quelque  titre  que  ce 
soit  ,  non  seulement  comme  partie  ,  maïs 
comme  notaire  et  comme  témoin  ,  peut,  selon 
les  circonstances,  être  déclaré  non  recevable 
à  exercer  ,  soit  un  droit  inconciliable  avec 
les  énonciations  et  dispositions  de  Pacte  ,  soit 
un  droit  contraire  aux  garanties  stipulées  de 
part  et  d'autre,  soit  enfin  un  droit  de  propriété, 
d'hypothèque  ou  d'affectation  non.  déclaré* 


Application  du  principe: 

Celui  qui  ,  assistant  à  la  rédaction  de  l'acte 
de  naissance  d'un  enfant  naturel  ,  permet  que 
l'officier  de  l'état  civil  le  déclare  comme  père 
de  l'enfant,  reconnaît  la  paternité  par  cela  seul 
qu'il  appose  sa  signature  au  bas  de  l'acte  de 
naissance  (1). 

Le  père  qui  a  signé  l'acte  de  naissance  de 
son  enfant  où  celui-ci  est  qualifié  légitime, 
ne  peut  porter  atteinte  à  cette  légitimité  ,  en  le 
qualifiant  enfant  naturel  dans  son  testament  (2). 

Celui  qui  souscrit  un  acte,  comme  témoin  ou 
autrement,  peut  préjudicier  à  son  droit,  quand 
il  est  en  son  pouvoir  d'empêcher  l'acte  (3). 

Celui  qui,  en  qualité  de  témoin  seulement, 
intervient  au  contrat  par  lequel  son  débiteur 
affecte  au  profit  d'un  autre  créancier  ,  comme 
libre  d'hypothèque ,  son  héritage ,  qu'il  lui 
avait  auparavant  engagé,  sans  s'opposer  ou 
réserver  son  obligation  par  le  contrat ,  préju- 
dicie  à  son  hypothèque  à  l'égard  de  ce 
second  créancier. 

(  1  )  4  Juillet  181  l.  Bruxelles.  Sirey,  12.  2.  p.  2j$. 

(  2)  L.  27.  §.  1.  de  inojfficioso  testam.  —  0  février 
1807.  Grenoble.  Sirey  ,  7.  2.  p.  84. 

(3)  Le  Prêtre,  cent.  1.  ch.  23,  et  J'Olive ,  1.  5a 
cli.  28. 

i2 
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Mais  la  signature  d'un  témoin  ,  en  un  contrat 

de  mariage,  ne  peut  lui  nuire;  il  est  censé 
l'avoir  donnée  par  forme  et  par  office  d'amitié. 
Tanquam   extranea  persona  (i). 

L'hypothèque  prend  fin  ,  c'est-à-dire ,  le 
droit  ou  la  cause  de  l'hypothèque  ,  par  le  con- 
sentement du  créancier ,  soit  exprès,  soit  tacite: 
comme  quand  il  souscrit  sans  protestation 
l'acte  par  lequel  son  débiteur  hypothèque  ses 
biens  à  un  autre,  il  est  privé  de  son  hypo- 
thèque en  deux  cas  :  l'un  ,  quand  cet  acte 
contient  clause  expresse  de  franc  et  quitte  de 
toutes  dettes  et  hypothèques  (2)  ;  l'autre, 
quand  ,  sans  cette  clause  expresse,  certaine^  un 
corps  ou  fonds  désigné  est  hypothéqué  par  cet 
acte,  et  souscrit  par  le  créancier ,  sans  pro- 
testation (5).  Secusy  si  dans  la  clause  expresse 


(  1  )  Rousseau  de  la  Combe,  au  mot  contrat,  n.  ig. 

(2)  Loi  9.  §.  1.  quibus  mod.  pign.  —  Arrêt  de 
Pâques  i58i  ,  contre  Payer,  notaire.  —  Month.  ch.  a. 
—  Rob.  liv.  4.  ch.  1^.  —  Chop.  sur  anj.  lib.  ch.  3. 
tit.  5.  n.  3.  —  Pel.  act.  for.  liv.  4.  ch.  7.  —  Arrêt 
du  3o  décembre  1098 ,  contre  Min  au ,  notaire.  —  Louer, 
lettre  N.  n.  6.  même  chapitre. 

(3)  Louet,  eodt  v.  loi  26.  §,  1.  de  pign.  et  hyp. 


le  débiteur  n'hypothèque  que  ses  biens  en 
général  (i). 

Le  notaire  recevant  un  contrat  où  les  biens 
sont  déclarés  francs  et  quittes,  se  fait  préjudice, 
s'il  est  créancier  (2)  ;  le  créancier  aux  fins  du 
contrat  est  même  payé  sur  la  collocation  du 
notaire  (5). 

Le  vrai  cas  des  arrêts  est  quand  les  notaires 
déclarent  que  les  choses  que  l'on  oblige  ne 
sont  hypothéquées  à  nul ,  et  en  cela  il  y  3 
mauvaise  foi ,  s'ils  savent  le  contraire  ,  veluti  ïti 
proprio  facto  ;  ou  en  un  autre  fait  qui  fût  si 
remarquable ,  que  vraisemblablement  les  no- 
taires ne  le  puissent  ignorer  (4). 

De  même  du  témoin  qui  signe  :  il  prejudicie 
à  son  droit,  soit  de  propriété,  soit  d'hypo- 
thèque, aux    deux   cas  remarqués  par  Louet  7 


(1)  Louet,  col.  ~  Arrêt  juin  iSc2.  —  Rouillard, 
act.  for.  ch.  3y.  —  B)ug.  h.  7.—  Brod.  cod.  ur,  toi* 
7  janvier  1 635.  —  d'Olive,  liv.  5.  ch.  28.  nec  obst, 
—  Loi  3g,  de  pignerat  act.  —  Cu-jas,  loi  9.  §.  1.  de 
pign.  et  hyp.  —  Desp.  63g  2.e  col.  au  mot  contrat  ; 
n.°  19,  au  mot  notaire.  —  Rousseau  de  la  Combe. 
Hyp.  n.  i3. 

{  2  )  Louet.  n.   6. 

(3)  Ren.  des  subrogations,  ch.  10.  n.9  4/* 

(4)  Louet,  n.  6. 


OgG) 
qui  sont  la  déclaration  de  franc  et  quitte  ,  et 
la  désignation  de   corps  certain ,  hors  lesquels 
cas  la  présence  où  la  signature  du  témoin  ne 
lui  peut  nuire  (1). 

La  fausse  déclaration  dont  le  notaire  se  rend 
complice  lui  fait  perdre  son  hypothèque, 
respectivement  seulement  au  créancier  auquel 
l'obligation  est  consentie ,  et  qui  entre  ,  jusqu'à 
Ja  concurrence  de  sa  dette,  dans  les  hypo- 
thèques du  notaire:  celui-ci  ne  peut  plus  avoir 
d'hypothèque  que  pour  ce  qui  lui  est  dû  au- 
delà  du  crédit  dont  il  a  rapporté  l'acte,  et  qui 
est  subrogé  à  la  place  de  son  hypothèque  ; 
outre  cet  excédent  ,  le  notaire  entre  dans 
l'hypothèque  du  crédit  de  ce  créancier,  contre 
tous  les  autres  créanciers  postérieurs  qu'il  n'a 
point  trompés  par  la  fausse  déclaration  portée 
dans  l'acte  (2). 

Ces  principes  paraissent  devoir  être  appliqués 


(  1  )  Brod.  eod.  au  mot  hypothèque ,  sec.  7.  n.  i3j 
au  mot  contrat  ,  n.  17  et  ig.  —  Rousseau  de  la 
Combe  ,  au  mot  notaire ,  n.  G. 

(  2  )  Observations  sur  Perchambault,  n°  87.—  Basnage^ 
des  hyp.  i.e  part.  ch.  17.  —  Renusson,  de  la  subrogation > 
th.  10.  n.  45  et  suiv\  —  Duparc  Poullain,  principes 
du  droit  français ,  t.  7.  p.  347. 


(  197) 
moins  rigoureusement    sous  notre    législation 

actuelle ,  en  ce  qui  concerne  les  drois  soumis 
à  la  formalité  de  l'inscription.  Celui  qui  achète 
un  immeuble  ou  se  le  fait  donner  pour  sûreté , 
pouvant  facilement  s'assurer,  lorsqu'il  est  sur 
les  lieux  ou  à  une  distance  peu  considérable, 
par  l'inspection  des  registres  des  conservateurs, 
de  l'état  de  cet  immeuble ,  et  se  garantir,  par 
cette  précaution  ,  de  toute  espèce  de  tromperie  , 
se  constitue  dans  un  état  de  négligence  que  la 
mauvaise  foi  du  notaire  rapporteur  de  l'acte 
pourrait  seule  faire  oublier ,  si  l'on  ne  ren- 
contrait pas,  d'ailleurs,  dans  l'acte,  une  dé- 
claration positive  de  franc  et  quitte  de  toutes 
charges  et  hypothèques. 

Il  semblerait ,  au  premier  aspect,  un  peu  dur 
de  faire  retomber  sur  les  seconds  notaires  et 
sur  les  témoins  les  effets  de  la  responsabilité, 
ou  plutôt  de  la  déchéance  dont  est  cas,  surtout 
à  l'égard  des  actes  ordinaires  qui  se  signent 
de  confiance  ,  le  plus  souvent  à  la  relation  et 
sans  lire  :  ce  n'est  guère  qu'à  l'égard  de  certains 
contrats  solennels  que  les  notaires  opèrent 
en  présence  de  leurs  collègues  ou  des  témoins 
jnstrumentaires.  Mais  cet  usage,  quelqu'in- 
vétéré  qu'il  soit,  est;  une  contravention  à  la 
loi,  qui  ne   doit    pas    servir    indistinctement 


fl9?) 

d'excuse  ;  on   ne  pourrait  même  la  proposer  , 
sans  désavouer  le  témoignage  authentique  des 
actes  doni  les  cnonciations  ,   en   ce   qui  con- 
cerne la  présence  du  second    notaire  on  des 
témoins  qui  en  tiennent  lieu,  semblent  ne  dévoie 
fléchir  que  devant  une  inscription  de  faux  que 
le  notaire  et  les  témoins  n'ont   pas  qualité   de 
former,  puisque,  dirigée  contre  tous  ceux  qui 
auraient  concouru  à  l'exercice  de  la  puissance 
publique,  elle  retomberait  sur  eux-mêmes.  Peut- 
on  jamais  être  trop  sévère,   trop  circonspect, 
lorsqu'il  s'agit  d'assurer  l'exactitude  et  la  sin- 
cérité  des   actes    qui  règlent    à  la  fois  le   sort 
des    fortunes  et  les  destinées  des  familles.  Si 
donc  il  arrivait  que,  par  une  décision  rigoureuse 
et  pourtant  fondée  selon  les  circonstances ,  des 
témoins  ou  un  second  notaire,  victimes  de  leur 
imprudente  confiance,  fussent  condamnés  pouf 
avoir  signé,  sans  le  lire,   un  acte  de  l'espèce 
mentionnée  ci-dessus,  ils  pourraient  être  réduits 
à  l'action  de  garantie    contre  le  rédacteur  de 
l'acte  qui  les  aurait  sacrifiés,  lequel  ne  pourrait 
se  justifier  lui-même,  qu'en  établissant  le  par- 
tage des  torts  et  en  se  donnant  des  complices. 
Il    résulte,    sauf  les  modifications    qui   pré- 
cèdent,   des    reconnaissances  dans  les  cas  in- 
diqués ,  une  fin  de  non  recevoir  qui  repousse 
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l'action  que    pourrait  former   la   personne   à 

laquelle  on  oppose  ces  reconnaissances;  quoique 
tacites  et  indirectes,  elles  peuvent  opérer  le 
même  effet  que  si  elles  étaient  dans  une  autre 
forme. 

Ceux  qui  ont  été  témoins  dans  un  acte ,  ne 
sont  pas  reeevables  à  alléguer  des  faits  contraires 
aux  énonciations  contenues  en  cet  acte;  il  en 
est  de  même  d'une  tierce  personne  qui ,  pour 
justifier  une  allégation  de  cette  espèce  ,  offrirait 
les  déclarations  de  ces  témoins ,  ou  présenterait 
des  certificats  contraires  à  ce  même  acte. 

Quand  les  actes  sont  dans  les  formes  (i), 
non  seulement  on  ne  reçoit  point  de  preuves 
contraires,  mais  on  n'écouterait  pas  même  une 
partie  qui  prétendrait  faire  ouïr  en  justice  les 
témoins  d'un  acte,  pour  y  apporter  quelque 
changement  ou  pour  l'expliquer ,  car ,  outre 
le  péril  d'une  infidélité  de  la  part  des  témoins  , 
l'acte  n'ayant  été  écrit  que  pour  demeurer  in- 
variable ,  sa  force  consiste  à  demeurer  tel  qu'il 
a  été  fait.  Contra  scr'iptum  testimonium  non 
scnptum  testimoniutn  non  fertur  (2). 


(  1  )   Ajoutez  :  légales. 

(2)  Loi  1.  cod.  de  tesùh.  —  Domat,  lois  civiles, 
liv,  5.  t.  6.  §.  2.  p.  2  jo,«  " 
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Le  témoignage  des  avocats, avoués,  conseil* 
et  défenseurs  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  n'est 
pas  recevable  dans  les  causes  où  ils  ont  employé 
leur  ministère. 

Les  avocats  ne  peuvent  être  témoins  dans 
les  causes  où  ils  ont  usé  de  leur  ministère, 
car  leur  témoignage  serait  ou  suspect,  s'il  était 
en  faveur  de  celui  de  qui  ils  avaiant  défendu  U 
cause,  ou  malhonnête  et  suspect  aussi,  s'il  y 
était  contraire ,  et  il  en  est  de  même  des  pro- 
cureurs et  des  autres  personnes  qui  se  trou- 
veraient dans  de  semblables  engagemens.  Man~ 
daùs  cavetur  ut  prœsides  attendant  ne  patronl 
in  causa  cuï  patrocïiùum  prœstiterunt  testimonium 
dicant ,  quod  et  in  executoribus  negotiorum  ob- 
servandum  est.  (1). 

Nous  savons ,  dit  d'Aguesseau  ,  t.  5 ,  p.  4%4i 
«  Qu'un  juge  ne  peut  déposer  contre  la  sentence 
«  qu'il  a  lui  même  rendue  ;  un  notaire,  contre 
»  l'acte  qu'il  a  reçu;  un  avocat,  contre  la 
»  transaction  qu'il  a  conseillée.  » 


(  i  )   Loi  dern.  ff.  de  testibus.  —  Domat,  lois  civiles, 
liv.  3.  t.  6.  §.  4-  P«  224. 
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CHAPITRE  XIII- 

Des   cas  dans  lesquels  l'apparence 
vaut  réalité. 

Le  véritable  propriétaire ,  héritier  ou  créancier, 
peut  être  déclaré  non  recevable  à  attaquer  les 
traités  faits  de  bonne -foi  avec  le  propriétaire 
héritier  ou  créancier  apparent  y  de  même  aussi 
la  personne  qui  aurait  eu  besoin  d'autorisation, 
pour  y  concourir,  peut  être  déclarée  non  rece- 
vable à  opposer  le  défaut  d'autorisation  aux  tiers 
de  bonne  foi,  qui  ont  eu  un  juste  fondement 
d'ignorer  l'incapacité  de  la  personne  avec  la- 
quelle ils  ont  contracté;  de  même  enfin  ,  toute 
personne  peut  être  déclarée  non  recevabîe  à 
attaquer  des  actes  faits  par  un  individu  qui 
exerçait  publiquement,  notoirement,  des 
fonctions  publiques  sans  en  avoir  le  droit. 

Une  dame  de  Tremenec  ayant  traité  avec  ia 
seule  héritière  collatérale  qui  s'était  fait  con- 
naître dans  une  succession  ,  lui  avait  payé  le 
total  du  reliquat  ,  remis  la  liasse  du  compte. 
Les  autres  héritiers  ne  parurent  que  huit  ans 
après  l'ouverture  de  la  succession  y  et    long- 


(  aoa  ) 
tems  depuis  que  tout  fut  consommé.  Ainsi  la 
dame  de  Tremenec  avait  eu  un  motif  légitime 
de  regarder  comme  seule  héritière  celle  avec 
qui  elle  avait  traité,  et  à  qui  elle  avait  payé 
tout  ce  qu'elle  devait.  Ce  fut  sur  ce  motif  que 
l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne ,  de  1752  , 
débouta  les  autres  héritiers  de  la  demande 
qu'ils  lui  avaient  formée  pour  leurs  portions  (1). 

Le  19  juin  17^9,  le  parlement  de  Rouen 
a  jugé  qu'un  héritier  saisi  par  la  loi,  qui  s'était 
abstenu  ,  qui  avait  laissé  un  parent  plus  éloigné, 
j>e  pouvait  pas  déposséder  les  acquéreurs  qui 
avaient  acheté ,  sur  la  foi  de  la  possession ,  du 
parent  plus  éloigné ,  seul  héritier  apparent. 

Le  5  avril  î^ôi,  le  parlement  de  Paris  dé- 
cida que  ce  qui  avait  été  fait  relativement  à 
la  procédure  en  délivrance  d'un  legs,  par  les 
héritiers  apparens ,  contre  le  curateur  de  la 
succession ,  devenue  vacante  par  la  renon- 
ciation des  nouveaux  héritiers  apparens ,  était 
obligatoire  à  l'égard  des  véritables  héritiers. 

Le  2.6  avril  17ÔJ,  la  chambre  des  enquêtes 
du  même  parlement,  décida  pareillement  que 
touies   les  fois  qu'une   succession  était   aban- 


(  1  )  Duparc,  t.  4-  lw.  5.  sec.  9.  p.   177 
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donnée  par  les  héritiers  présomptifs  y  les 
tréanoiers  étaient  bien  fondés  à  la  regarder 
comme  vacante,  et  n'étaient  pas  obligés  de 
demander  auxparensqui  pourraient  s'en  mettre 
en  possession  ,  s'ils  voulaient  être  héritiers  ou 
non. 

Cochin ,  t.  4  >  P»  6^4  >  soutient  qu'une  dé- 
cision rendue  avec  un  contradicteur  légitime  > 
ce  qui  peut  et  doit  s'entendre  de  l'héritier 
apparent,  obtient  force  de  chose  jugée ,  «  San* 
Jt>  cela,  dit-il ,  une  nouvelle  victoire  remportée 
5i>  ne  serait  pas  plus  avantageuse  que  la  pre- 
»  mière;  il  faudrait  encore  plaider  de  nouveau 
»  et  à  l'infini,  suivant  l'étendue  et  le  progrès  de 
»  la  substitution ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose , 
«  suivant  le  nombre  des  prétendant  droit  à  la 
»  succession.  Un  tel  désordre  ne  peut  jamais 
»  trouver  son  appui  dans  les  lois,  ni  être 
»  autorisé  dans  aucun  tems  ;  il  faut  qu'il  y 
»  ait  un  terme  à  toutes  les  contestations  qui 
»  peuvent  s'élever  ,  et  ce  terme  est  un  arrêt 
«  rendu  avec  un  contradicteur  légitime  et 
»  sérieux  ». 

Par  arrêt  rendu  le  q  mai  1807 ,  la  cour 
royale  d'Angers  a  décidé  que  ,  lorsqu'un  héritier 
apparent  s'est  mis  en  possession  de  biens  héré- 
ditaires ,  et  que  la  veuve  du  défunt  a  traité  avec 


lui  de  la  liquidation  de  la  communauté  ainsi 
que  de  tous  ses  autres  droits  et  reprises,  l'hé- 
ritier le  plus  proche,  à  qui  la  succession  est 
restituée,  profite  de  cette  transaction  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  que  n'y  ayant  point  été 
partie,  elle  doit  être  sans  effet  à  son  égard, 
aux  termes  des  articles  111.9  et  2o5i  du  code 
civil  (1). 

Pendant  l'abstention  du  premier  appelé  aune 
succession ,  celui  qui  l'a  recueillie ,  a  couvert 
Vhérédité)  et  a  exercé  valablement  les  actions: 
les  poursuites  faites  par  lui,  ne  peuvent  être 
annullées   par  défaut  de  qualité  (2).  ; 

La  restitution  d'une  chose  due  à  la  succession 
est  valablement  faite  à  l'enfant  naturel  qui 
est  en  possession  réelle  et  paisible  de  la  qualité 
d'héritier,  encore  qu'il  n'sit  pas  été  envoyé 
en  possession  par  justice  (3). 

Celui  qui  paraît  propriétaire  d'une  créance, 
aux  termes  d'un  titre  positif,  fait  valablement 
tous  les  actes  conservatoires  de  la  créance , 
encore  que  réellement  il  ne  soit  que  prête-nom 


(  1  )  Sirey,  7.  2.  p.  996. 

(2)   11   Frimaire  an  9.  c.  c.  Sirey,  1.   ï»  p.  3yi» 

(5)  17  Floréal  an   12.  cour  d'appel  de  Paris, 
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d'un  tiers,  notamment  en  matière  d'inscription 
d'hypothèque  (i). 

Lorsqu'un  héritier  testamentaire  a  vendu  les 
biens  de  l'hérédité  pour  en  acquitter  les  charges, 
et  que  le  testament  a  été  ensuite  annullé,  les 
acquéreurs  de  bonne-foi  ne  peuvent  être  évincés, 
qu'au  préalable  ils  n'aient  été  remboursés  des 
sommes  qu'ils  ont  payées  aux  créanciers  de  la 
succession  (2). 

La  prescription  du  droit  de  mutation  par 
décès  dû  par  le  véritable  héritier  ne  court 
pas  au  préjudice  de  la  régie,  si  les  droits  ont 
été  payés  par  un  héritier  apparent ,  lequel  aurait 
réellement  succédé,  en  cas  de  répudiation  ou 
abstention  de  l'héritier  véritable  (3). 

Les  ventes  que  l'héritier  apparent  a  faites, 
«urtout  après  inventaire  et  partage  avec  d'autres 
cohéritiers  légitimes,  ne  peuvent  point  être 
attaquées  par  le  véritable  héritier  qui  se  présente, 
si  les  acquéreurs  sont  de  bonne-foi.  Le  principe 
est  vrai  avant  comme  depuis  le  code ,  et  se 
concilie  parfaitement  avec  les  principes  généraux 
sur  la  bonne-foi  et  la  saisine  légale  écrits  dans 


(  1)  i5  Juin  i8i3.  Sirey,  i3.  1.  p.  3-6. 

(a)   10  Janvier  1810.  Limoges.  Sirey,  il.  2.  p.  5. 

(3)  5  Septembre  1809.  c.  c.  Sirey,  10.  1.  p.  271. 
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les  articles  54g >  7%4t  *^99  el  22$&  du  code 
civil  (1). 

On  réputé  quelquefois  pour  créancier  celui 
qu'on  a  juste  sujet  de  croire  tel^  quoique  ce 
soit  une  autre  personne  qui  soit  le  véritable 
créancier,  et  le  paiement  fait  à  ce  créancier 
putatif,  est  valable  comme  s'il  eût  été  fait  au 
créancier  véritable. 

Premier  exemple.  Vous  êtes  en  possession 
d'une  terre  qui  ne  vous  appartient  pas,  dont 
il  dépend  des  redevances,  le  paiement  qui  vous 
est  fait  pendant  que  vous  êtes  en  possession, 
est  valable,  quoique  n'étant  pas  le  propriétaire, 
vous  n'en  soyez  pas  véritablement  le  créancier. 
Lorsque  le  véritable  propriétaire  se  sera  apparu 
et  se  sera  fait  restituer  cette  terre  ,  quoqu'il  fût  le 
vrai  créancier ,  il  ne  sera  pas  recevable  à  les 
demander  à  ceux  qui  vous  ont  payé.  La  raison 
est  que  tout  possesseur  étant,  de  droit,  réputé 
et  présumé  propriétaire  de  la  chose  qu'il  possède, 
tant  que  le  vrai  propriétaire  n'apparaît  point, 
ces  débiteurs  ont  eu  un  juste  sujet  de  croire, 
en  vous  voyant  en  possession,  que  vous  en 
étiez  propriétaire  et,  par  conséquent,  le  créan- 


(1  )  3  Août  i8i5.  c.  c,  Sirey,  i5.  i.  p.  a86\ 
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cier  de  ce  qu'il  vous  ont  payé.  Leur  bonne-foi 
doit  rendre  valable  le  paiement  qu'ils  ont  fait; 
c'est  la  faute  du  vrai  propriétaire  de  ne  s'être 
pas  fait  connaître  plutôt. 

Deuxième  exemple.  Par  la  même  raison ,  les 
paiemens  faits  à  celui  qui  est  en  bonne  et 
légitime  possession  d'une  succession  ,  par  les 
débiteurs  dé  cette  succession,  sont  valables, 
quoique  la  succession  ne  lui  appartienne  pas, 
sauf  au  véritable  héritier,  lorsqu'il  apparaîtra, 
à  se  faire  faire  raison  par  le  possesseur  de  la 
succession   de  ce  que  ce  dernier  aurait  reçu. 

Troisième  exemple.  A  plus  forte  raison ,  le 
paiement  fait  à  un  héritier  qui,  depuis,  s'est 
fait  restituer,  contre  son  acceptation ,  ne  laisse 
pas  d'être  valable  (1). 

Ces  principes  ont  été  reproduits  en  l'article 
1240  du  code  civil.  L'orateur  du  gouvernement, 
après  avoir  reconnu  que  le  paiement  de  bonne 
foi  fait  à  celui  qui  est  en  possession  de  la 
créance,  est  valable,  rappelle  l'un  des  exemples 
ci-dessus  :  «  Tel  serait  l'héritier  qui,  d'abord 
»  possesseur  légitime  de  la  succession ,  recevrait 
»  le  paiement  de  sommes  dues,  et  serait  ensuite 
9  évincé  par  un  héritier  plus  proche.   •* 

(1)  Potbier,  des  obligations,  ch.  3.  n.  4G7. 
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Une  personne  prend  un  faux  nom,  cache 
son  état ,  et  contracte  en  une  qualité  qui  ne 
lui  appartient  pas ,  par  exemple ,  une  femme 
qui  emprunte  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien, 
ni  celui  de  son  mari,  ou  bien  qui  se  présente 
comme  fille  ou  veuve.  Dans  ce  cas,  s'il  est 
constant  que  celui  qui  a  traité  avec  cette  per- 
sonne a  pu  raisonnablement  connaître  la  fraude, 
en  s'informant  de  sa  condition ,  la  femme  ne 
sera  pas  obligée  envers  lui,  il  devait  être  instruit 
de  l'état  de  cette  femme.  Qui  cum  aliquo  con- 
traint ,  débet  esse  non  ignarus  conditionïs  ejus 
cumquo  contraxit.  Autrement,  il  y  aurait  une 
voie  ouverte  d'éluder  la  loi,  en  couvrant  de  la 
sorte  toutes  les  incapacités. 

Si,  au  contraire,  il  se  rencontre  une  réunion 
de  circonstances  capables  de  faire  penser 
que  celui  qui  a  traité  de  bonne-foi,  n'a  pu  se 
mettre  à  couvert  de  la  surprise  qui  lui  a  été 
faite,  comme  s'il  s'agit  d'une  femme  qui  n'était 
point  avec  son  mari ,  ou  dont  on  ignorait  le 
mariage,  dans  le  lieu  de  sa  demeure,  ou  dont 
le  mari  était  regardé  comme  mort ,  ou  qui , 
dans  le  public,  passait  pour  fille  :  on  ne  peut 
reprocher  à  la  personne  trompée  aucune  négli- 
gence, aucune  imprudence;  on  ne  peut  pareil- 
lement la   soupçonner   d'avoir   été  auteur  et 
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complice  de  la  fraude.  On  ne  peut  enfin  lut 
imputer  de  n'avoir  pas  pris  des  informations 
qui  n'auraient  servi  qu'à  augmenter  sa  croyance. 
D'où  suit  qu'il  y  a  lieu  de  valider  ce  qui  a 
été  de  la  sorte  consommé  (1). 

Le  §.  7,  aux  instituts  de  testamentïs  ordinandls^ 
valide  un  testament  dans  lequel  un  témoin 
privé  de  capacité  avait  été  généralement 
regardé  comme  capable,  habeatur  firmum ,  ce 
sont  les  termes  de  la  loi.  Sur  ce  fondement  9 
la  cour  de  cassation  ,  dans  la  cause  de  la 
dame  Ténare ,  confirmant  l'arrêt  de  la  cour 
de  Besançon  ,  s'exprime  en  ces  termes  ; 
«  Que  la  cour  d'appel  a  décidé  en  fait  que 
»  si  le  public  avait  ignoré  le  mariage  dit 
»  demandeur,  c'était  à  lui  seul  à  se  reprocher 
»  d'avoir  induit  ce  même  public  dans  une  erreur 
»  invincible  à  cet  égard  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
«  attaqué  a  dû  en  conclure,  comme  il  l'a  fait, 
»  que  les  actes  souscrits  en  sa  qualité  dz 
»  veuve  Beaufremont  devaient  être  confirmés  > 
»  nonobstant  le  défaut  d'autorisation  ». 
La    loi    3".     fî.    de    senatus- consulta    m:ice- 


(  î)  Pottner,  de  la  Communauté,  n.  28  et  5^.  t.  i< 
•  Duparc,  t.  5.  liv.  3.  ch.  5.  n9  181. 
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àonîano ,  suppose  un  homme  qui ,  quoique 
fils  de  famille ,  agissait  publiquement  comme 
père  de  famille ,  et  était  en  possession  de 
contracter  eu  cette  qualité  ,  sur  quoi  on  de- 
mande si  les  actes  passés  avec  lui  doivent  être 
déclarés  nuls  ?  Cette  erreur  commune  suffit 
pour  déterminer  le  jurisconsulte,  et  faire  con- 
firmer les  engagemens  que  ce  fils  avait  con- 
tractés ,  sic  agebat  sic  contrahebat ,  sic  muneribus 
jungehatur ,  cessabit  senams-consultum. 

Qui  ne  connaît  l'espèce  de  cette  loi ,  bar* 
barius  Philippus ,  ff.  de  off.  prœt. ,  si  souvent 
citée,  qui  décide  que  tout  ce  qui  a  été  fait 
par  un  esclave ,  en  qualité  de  préteur ,  doit 
subsister  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  la  qualité  la  plus 
essentielle  pour  remplir  cette  fonction? 

Qui  ne  sait  que  l'inconvénient  de  détruire 
ce  qui  repose  sur  la  foi  publique  a  obligé  de 
placer  dans  l'erreur  même ,  lorsqu'elle  est 
partagée  par  tous  les  citoyens ,  la  force  du 
droit  le  plus  positif.  La  loi  3.  ff.  de  supellectile 
legatâ  ,  dispose ,  en  termes  formels ,  qu'e/ror 
communis  facit  jus»  Maxime  adoptée  par  la 
jurisprudence  et  professée  par  tous  les  auteurs. 

Un  commis  de  tabellionage  avait-il  exercé 
depuis  quelques  années,  sans  avoir  prêté  ser- 
ment;   un   notaire  ,  depuis  longues  années, 
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était-il  en  possession  de  rapporter  des  aCtel 
hors  de  son  ressort  ;  un  individu  avait  il 
usurpé  les  fonctions  mêmes  de  notaire  ;  uri 
ecclésiastique  que  tout  le  monde  croyait  grand- 
vicaire  et  qui  ne  l'était  pas,  avait -il  conféré 
des  bénéfices;  un  huissier,  suspendu  de  ses 
fonctions , par  suite  d'un  décret  d'ajournement, 
continuait-il  de  les  exercer  publiquement  , 
faisait -il  un  emprisonnement  ,  le  débiteur 
incarcéré  en  demandaitril  la  nullité  contre  le 
créancier  qui  avait  eu  un  juste  sujet  d'ignorer 
l'interdiction,  on  n'hésitait  pas  à  se  prononcer 
dans  tous  ces  cas  pour  le  maintien  des  actes  , 
d'après  les  arrêts  des  3o  décembre  i6o4>  ^°  )uin- 
1608,  4  février  1671,  5  septembre  1778  et 
autres  (1). 

Le  17  nivôse  an  10,  la  conr  de  cassation, 
sur  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  cour  cri- 
minelle ,•  rendu  sur  la  déclaration  d'un  chef  de 
jury,  alors  en  faillite,  décide  que  ce  chef  de 


(1)  Louet,  lettre  T.  p.  11.  *—  Brodeau,  au  même 
endroit.  —  Duplessix ,  sur  l'art.  58g  de  la  coutume 
de  Paris.  —  Henrys,  liv.  2,.  ch.  420>.  — Legrand ,  sur 
l'art.  97  de  la  coutume  de  Troies ,  ch.  4-  n-  ^a-  — 
Ferrière,  sur  l'art.  289.  g.  a.  - —  Denisart ,  au  mot 
erreur  commun<% 
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jury  est  en  possession  de  son  état  de  citoyen , 
puisqu'il  a  été  porté  et  conservé  sur  la  liste 
des  jurés  par  les  autorités  administratives;  que 
cette  possession  d'état  repose  sur  la  foi  publique  , 
et  ne  permet  plus  d'attaquer,  après  leur  consom- 
mation, les  actes  auxquels  le  juré  a  concouru. 

Il  suit  de  ce  qui  précède,  quant  à  la  condi- 
tion des  contractais,  que,  lorsque  le  public  a 
un  juste  sujet  de  croire  qu'une  personne  a  l'état 
qu'elle  se  donne,  quoique  dans  la  réalité  elle 
ne  l'ait  pas,  ou  en  ait  un  contraire,  l'intérêt 
du  commerce,  celui  de  là  société,  exigent  que 
cette  personne  puisse  faire  valablement  les 
mêmes  actes  qu'elle  ferait,  si  elle  avait  vérita- 
blement cet  état;  autrement,  l'erreur  dans 
laquelle  est  le  public  deviendrait  funeste  ,  et 
servirait  d'encouragement  à  des  manœuvres 
repréhensibles ,  qui  troubleraient  l'ordre  par 
des  bouleversemens  inattendus.  Des  actions  si 
coupables  ne  peuvent  trouver  leur  appui  dans 
aucune  loi. 

Relativement  aux  fonctionnaires  publics , 
l'erreur  générale  doit  d'autant  mieux  tenir  lieu 
de  loi,  que  la  puissance  publique  est  censée 
avoir  autorisé  ce  qu'elle  a  souffert  :  elle  ne 
pourrait  plus,  sans  injustice,  condamner  ce 
qu'elle  a  de  la  sorte  approuvé,  ou  du  moins 
toléré. 
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La  force  de  Veneur  commune  exerce  son 
empire  sur  la  loi  elle-même,  elle  peut  rendre 
excusable  le  sens  détourné  ou  l'application 
fausse  qu'on  lui  donne  ,  l'indulgence  du  légis- 
lateur, celle  même  des  tribunaux  devient  une 
justice  rigoureuse.  Il  faut  que  la  sagesse  de  la 
loi  répare  les  méprises  de  l'homme,  non  pour 
l'en  punir,  mais  pour  l'avertir  de  n'en  pas 
commettre  d'autres. 

Uu  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  , 
du  2  juillet  1708 ,  après  avoir  renouvelé  la 
défense  faite  aux  notaires  de  se  servir  de  leurs 
clercs  pour  témoins ,  ajoute  :  «  Sans  préjudice 
»  néanmoins  de  la  validité  des  contrats  et 
»  actes  qui  se  trouveront  avoir  été  passés,  et  des 
»  testamens  de  ceux  qui  se  trouveront  être 
»  décédés  avant  la  publication  du  présent.  » 

Une  déclaration  duroi,  dupremier  mars  170*0, 
rappelant  les  huissiers  à  l'exécution  de  I'od- 
donnance  de  1667,  sur  un  point  don!  iLs 
s'étaient  écartés,  dispose  «  Les  exploits  ou  autres 
»  actes  du  ministère  des  huissiers,  que  ces 
»  officiers  auront  faits  précédemment  hors  de 
»  l'étendue  de  la  juridiction  des  sièges  dans 
»  lesquels  ils  sont  immatriculés,  ne  pourront 
»  être  attaqués  sous  ce  prétexte,  non  plus  que 
»  les  procédures  qui  auront  été  faites  en  con- 
»  séquence  », 
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Pour  ramener  les  notaires  à  l'exécution 
littér.ie  de  l'ordonnance  de  1735,  une  décla- 
ration du  roi,  de  1/83,  fut  rendue  dans  le 
même  esprit  de  confirmation ,  quant  aux 
teitamens  antérieurs. 

Des  employé' s  d'administrations  municipales, 
se  qualifiant  de  secrétaires  de  mairie,  dé- 
livrent, sous  cette  qualité,  des  extraits  des 
registres  ,  quoiqu'il  n'en  aient  pas  le  droit  , 
le  conseil  d'état  est  consulté,  il  reconnaît  l'abus  , 
rinterdit  pour  l'avenir,  mais  en  confirme  les 
effets ,  quant  au  passé,  «  Considérant  que  de 
»  temps  en  temps  et  dans  toutes  les  législations  , 
»  l'erreur  commune  et  la  bonne-foi  ont  suffi 
»  pour  couvrir ,  dans  les  actes  et  même  dans  les 
»  jugemens  ,  des  irrégularités  que  les  partie* 
»  n'avaient  pu  prévoir  ni  empêcher.  » 

La  mention  de  l'exigibilité  des  créances 
dans  les  bordereaux  d'inscription  est  négligée  , 
la  loi  du  4  septembre  1807  accorde  six  mois 
pour  rectifier  les  inscriptions ,  et  ne  déploie  de 
aévérite  que  pour  l'avenir. 

En  l'an  2  ,  l'opinion  générale  était  que  les 
jugemens  d'arbitres  forcés  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles d'être  annullés  par  le  tribunal  de 
cassation;  par  arrêts  des  9  pluviôse  an  i3  et 
94  mars  1807  ,  la  cour  de  cassation  jugea ,  par 
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ce  motif,  que  l'exécution  qui  remonterait  à  cette 
époque,  ne  pourrait  opérer  fin  de  non  recevoir 
contre  la  demande    ayant    pour   objet  de  les 
faire  cesser. 

Mais  l'erreur  commune  sur  le  sens  d'une 
loi,  pour  être  admise,  doit  être  attestée  par 
des  décisions  souveraines ,  elle  doit  être  gé- 
nérale, et  régner  par-tout  où  la  loi  exerce  son 
empire,  autrement  elle  ne  serait  qu'une  erreur 
particulière    et  locale. 

CHAPITRE    XIV. 


Des    actions    en    général, 


SECTION     PREMIERS. 

Des  actions  non  recevables  de  leur  nature. 

L'action  n'étant  que  l'exercice  du  droit  de 
poursuivre  en  justice  ce  qui  nous  est  dû,  ne 
peut ,  sous  le  rapport  de  l'obligation ,  résulter 
que  d'un  contrat  ou  quasi-contrat  ;  sous  le 
rapport  du  préjudice,  que  d'un  crime,  d'un 
délit,  d'un  quasi-délit  ou  d'une  contravention, 
et,  sous  tous  les  rapports,  que  de  la  loi.  La 
conséquence  est  qu'une  action  qui  n'aurait  pas 
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pour  appui  l'une  ou  l'autre  de  ces  bases , 
ne  pourrait  être  produite  en  justice,  elle  serait 
non  recevable  de  sa  nature ,  car  les  faits  ou  les 
conventions  auxquels  n'est  pas  attaché  un  effet 
légal,  peuvent  bien  être  rangés  au  nombre  des 
actions  qu'une  conscience  pure  désavoue  dans 
le  for  intérieur,  mais  qui  pourtant  échappent 
aux  jugemens  des  tribunaux. 

Toute  action  qui  aurait  pour  objet  l'exécution 
d'un  contrat ,  d"une  promesse ,  ou  l'accom- 
plissement d'un  fait  contraire  aux  lois  con- 
cernant l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs, 
serait,  de  sa  nature  ,  non  recevable*  En  ce  cas, 
dit  Pothier,  <:<  La  loi  ne  donnerait  pas  d'action 
y>  pour  contraindre  dans  le  for  extérieur;  car, 
»  ayant  violç  la  loi ,  vous  êtes  indigne  de 
»  son  secours,  et  par  conséquent  non  recevable 
»  dans  la  demande  que  vous  formez  (i).  » 

Observez,  à  l'égard  d'une  action,  qu'on 
doit  bien  distinguer  si  la  cause  pour  laquelle 
en  a  promis  quelque  chose  blessait  la  justice 
ou  les  bonnes  mœurs  ,  du  côté  seulement 
de  la  partie  qui  stipulait,   ou   de  la  part  des 


(  i)  Contrat  de  mandat,  ch.  I.  sec.  2.  art.  1.  §.  a. 

n,  7. 
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deux  parties  ;   voici  un  exemple  du  premier 
cas  :   Lorsqu'un    débiteur  saisi  a   stipulé  une 
somme  de  l'adjudicataire,   pour  qu'il  remette 
les  titres ,  ce  n'est  que  de  la  part  du  saisi  que 
la  justice  est  blessée.    L'adjudicataire  n'a ,  de 
son    côté ,  blessé  ni  la  justice  ni  les  bonnes 
mœurs,  en  promettant  cette  somme  pour  avoir 
des  titres  dont  il  avait  besoin ,    et   qu'on  ne 
voulait  pas  lui  remettre  sans  cela  :  c'est  dans 
ce  cas   et  dans   les   cas   semblables   qu'il  y   a 
lieu  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  donné  en 
exécution  de  la  convention.  Un  exemple  du 
second  cas  est  :  Lorsqu'un   officier   a  promis 
une  certaine  somme  à  un  soldat ,  s'il  se  battait 
en  duel  contre  un  soldat  d'un  autre  régiment. 
La  cause  de  cet  arrangement  blesse  les  bonnes 
mœurs,  tant  de  la  part  de  celui  qui  fait  cette 
proposition  au  soldat,  que  de  la  part  du  soldat 
auquel  elle  a  été  faite.  Ce  second  cas  convient 
avec  le  premier,   en    ce    que,    de  même  que 
dans   le   premier   cas ,  l'engagement   est  nul , 
ayant  une  cause  qui  blesse  les  bonnes  mœurs. 
En  conséquence,   il  n'en    peut  naître   aucune 
action,  et  le   soldat  qui  s'est  battu  en  duel, 
ne  peut  exiger  de  son  officier  la  somme  qu'il 
lui  a  promise  pour  cela.  Mais  ce  second  cas 
diffère  du  premier,  en  ce  que,  si,  en  exécution 


de  ce  contrat,  quoique  nul,  l'officier  a  payé 
la  somme  convenue,  il  n'en  aura  pas  la  répé- 
tition, comme  dans  le  cas  précédent;  car 
l'officier  qui  a  promis  la  récompense,  n'ayant 
pas  moins  péché  contre  les  lois  et  les  bonnes 
mœurs  que  le  soldat  à  qui  il  l'a  promise,  il 
est  indigne  du  secours  des  lois ,  pour  la  répé- 
tition de  la  somme. 

Cette  double  décision  est  aux  termes  des 
lois  mêmes.  Ubi  daiuis  et  acclpientis  turpitudo 

versatur  non  posse    repeti  dicimus Quotiex 

autem  acclpientis  turpitudo  versatur  repeti 
potest  (i). 

«  Un  fait  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes 
»  mœurs  est  semblable  à  celui  qui  serait  abso» 
»  lumem  impossible,  et  ne  peut  pas  non  plus 
x>  être  l'objet  d'une  obligation  (2).  » 

»  L'affaire  qui  fait  la  matière  du  mandat, 
>;  dit  le  même  auteur,  doit,  pour  que  le 
»  contrat  soit  valable ,  être  une  affaire  honnête, 
»  qui  ne  soit  contraire  ni  aux  lois  ni  aux 
)>  bonnes  mœurs  ;  car  rei  turpis  nullum  man- 
»  datum  est  (5).  » 

(  1  )  Pothicr ,  traité  des  oblig.  n.  42  &  Al' 
(  2)  Ibidem  ,  n.    tây.  t.  2. 
(0)  Loi  6.  §.  o.  ff.  mandat. 
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Par  exemple,  si  vous  vous  étiez  chargé,  à 
ma  réquisition ,  de  m'acheter  des  marchandises 
de  contrebande,  ce  mandat  serait  nul,  comme 
contraire  aux  lois ,  et  ne  produirait  aucune 
obligation.  Non  seulement  vous  ne  seriez  pas 
obligé,  ni  dans  le  for  extérieur  ni  dans  celui 
de  la  conscience,  d'exécuter  cette  commission, 
mais  vous  pécheriez,  si  vous  l'exécutiez;  et, 
dans  le  cas  où  je  l'aurais  exécutée,  je  n'aurai 
pas  d'action  contre  vous,  pour  vous  en  faire 
rendre  compte,  ni  vous  contre  moi,  pour 
vous  faire  rembourser  de  ce  qu'il  m'en  aurait 
coûté  pour  exécuter  ma  commission. 

Néanmoins,  dans  le  for  de  la  conscience, 
si  j'avais  profité  de  ces  marchandises ,  je  serais 
obligé  de  vous  rembourser  de  ce  qu'elles  vous 
auraient  coûté,  car  la  bonne  foi  ne  permet  pas  que 
quelqu'un  s'enrichisse  aux  dépens  d'un  autre  : 
mais,  quoique  je  sois  obligé  dans  le  for  de 
la  conscience,  si  je  refusais  de  m'acquitler  de 
cette  obligation,  la  loi  ne  vous  donnerait  pas 
d'action  pour  m'y  contraindre  dans  le  for 
extérieur;  car,  ayant  violé  la  loi,  vous  êtes 
indigne  de  son  secours,  et  par  conséquent 
non  recevable  dans  la  demande  que  vous 
formeriez  contre  moi. 

On    peut    apporter    une    infinité    d'autres 
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exemples  de  mandats  contraires  aux  bonnes; 
moeurs,  c'est-à-dire  :  si  vous  m'avez  chargé 
d'acheter  du  poison,  pour  empoisonner  quel- 
qu'un, etc.  Tels  mandats  sont  nuls,  comme 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  et  ils  ne  pro- 
duisent en  conséquence  aucune  obligation  (1). 

Lorsque  les  héritiers  présomptifs  d'un  prêtre 
déporté  ont  traité  avec  lui,  après  son  amnistie, 
de  la  restitution  de  ses  biens,  ils  ne  peuvent 
faire  annuller  la  transaction  comme  étant  sans 
cause  ou  sur  une  fausse  cause ,  par  cela  seul 
que  la  loi  du  22  fructidor  an  5  leur  garantissait 
la  propriété  incommutable  des  biens  da 
déporté  (2). 

L'acquéreur  qui,  par  des  scrupules  de 
conscience  ou  par  d'autres  motifs  de  délicatesse, 
croit  devoir  renoncer  à  son  acquisition  au 
profit  de  l'ancien  propriétaire ,  ne  peut  ensuite 
faire  annuller  sa  renonciation,  sous  prétexte 
qu'il  n'a  reçu  aucun  prix ,  et  qu'ainsi  la  renon- 
ciation était  sans  cause. 

Une  obligation  dictée  par  un  sentiment 
d'équité  a  une  cause  suffisante  dans  le  senti- 
ment qui  l'a  dictée  (5). 


(  1  )  Pothier,  du  contrat  de  mandat,  ch.  1.  sec.  2.  $.  2,. 
(2)    Cour  de   cassation,   Sirey ,   12.   1.  p.  Jft* 
(0)  Cour  de  cassation.  Sirey,   i^.    I»  p.  85, 
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SECTION      II. 


Des  actions  non  recevabies par  défaut  d'intérêt. 

Hors  les  cas  où  la  loi  a   ouvert  la   voie 
d'action  à  certaines  personnes  et  dans  certaines 
circonstances  déterminées,  sans  exiger  la  justi- 
fication d'un  préjudice,   ce  qui  ne  peut  s'en* 
tendre    que    des    actes   absolument    nuls    par 
l'incapacité  absolue   des   parties  ou  l'indispo- 
nibilité   des    objets,    on  n'est  pas  recevable  à 
former   une   demande   à    laquelle   on    n'a    nul 
intérêt.   «  C'est,  disait  Cochin,  t.  3.  p.  208, 
»  un  principe  commun  à  toutes  sortes  d'actions, 
»  qu'on   ne  peut  les   intenter,  sans   avoir,  un 
»  intérêt  réel  et  sensible  qui  nous  anime;  sans 
»  cela,  toute  action  dégénère  en  une  véritable 
»  vexation  à  laquelle  la  justice  est  bien  éloignée 
»  de  se  prêter.   »    De    là    la    règle    triviale  : 
l'intérêt  est  la  mesure  de  l'action ,  l'obligation 
en  est  la  cause  productrice.  Obligatio  est  mater 
actionis.  Le  code  civil  confirme  cette  règle  en 
termes  positifs,  dans  les  articles  187  et  199. 

«  Un  homme,  à  l'insu  de  son  semblable,  peut 
»  lui  faire  du  bien,  même  sans  mandat;  mais 
»  il  n'en  faut  rien  conclure  relativement  aux 
i>  actions  judiciaires?  Les  actions  en  justice  ne 
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»  doivent  pas  être  populaires  ;  de  là  est 
»>  née  la  maxime  :  L'intérêt  est  le  principe  de 
»  r action  (i).  » 

Il  suffit,  dans  certains  cas,  d'avoir  un  intérêt 
apparent;  c'est  ce  qui  a  été  décidé,  par  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  1.8  février  1818, 
à  l'égard  d'une  expropriation.  «  Attendu,  est- 
»  il  dit,  que  le  droit  de  saisie  immobiliaire 
»  déféré  par  l'article  2169  du  code  civil  à  tout 
j>  créancier  hypothécaire  contre  le  tiers  déten- 
»  teur  de  l'immeuble  affecté  à  son  hypothèque 
»  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites 
»  par  l'article  21 85  du  code  civil,  est  absolu, 
»  et  nullement  subordonné  à  la  question  de 
»  priorité  ou  postériorité  de  ;$on  hypothèque, 
»  mise  en  rapport  avec  celles  des  autres  créan- 
»  ciers;  question  qui  ne  peut  être  jugée  d'une 
»  manière  certaine  et  .définitive,  que  d'après 
»  la  discussion  qui  en  est  faite  dans  l'ordre  à 
>  établir  sur  la  distribution  du  prix  de  l'im- 
»  meuble  dont  la  vente  est  poursuivie,  et  que 
»  c'est  seulement  par  le  résultat  de  cet  ordre 
»  que  les  juges  peuvent  s'assurer  du  mérite  et 


(  1)  Discours  de  M.  dcPortalis,  rapporté  par  Sirey, 
4.  1.  part,  2.  p.  173, 
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»  de  l'utilité  des  poursuites  en  expropriation 
»  à  l'égard  du  poursuivant  qui,  jusque  là ,  a 
»  un  intérêt  apparent  et  suffisant  pour  que  cette 
»  action  ne  puisse  lui  être  déniée  (1).  » 

Mais  l'intérêt  raisonnable  a  toujours  été 
exigé  pour  légitimer  l'exercice  d'une  action. 
Ainsi  la  loi  i5,  cod.  de  servitut'ibus ,  rejetait 
les  servitudes  qui  n'étaient  pas  utiles  à  celui 
qui  les  exigeait.  Servitus  quœ  nihil  v'icinorum 
interest  non  valet.  Elle  déniait  conséquemment 
l'action  qui  aurait  eu  pour  objet  de  faire 
reconnaître  une  pareille  servitude. 

Les  lois  5,  6  et  7,  si  serv.  vend.,  décident 
que  les  ouvrages  faits  sur  le  terrein  intermédiaire 
qui  n'est  pas  asservi,  rendant  inutile  la  ser- 
vitude ,  interdisent  à  celui  en  faveur  duquel 
elle  a  été  établie  le  droit  de  l'exiger,  jusqu'à 
ce  que  les  choses  soient  rétablies  dans  un  état 
tel  que  ces  servitudes  puissent  être  exercées; 
ces  lois  repoussaient  l'action  qui  avait  un  objet 
contraire. 

Sur  la  nécessité  d'un  intérêt  réel,  l'art.  G86 
du  code  a  reproduit  le  principe  :  il  fallait 
et  il  faut  un  fonds  asservi  envers  un  autre,  qui 


(  i)  Bulletin  officiel,  p.  38  et  33, 
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reçoive  de  la  sorte  une  augmentation  de  valeur 
ou  un  avantage  raisonnablement  appréciable. 

Aussi,  par  arrêt  du  o.Z  novembre  i3o8,  la 
cour  de  cassation  a  décidé  que  le  droit  de 
puiser  de  l'eau  à  une  fontaine  ne  peut  être 
exercé  à  titre  de  servitude  par  celui  qui  n'a 
pas  de  propriété  auprès  du  fonds  dans  lequel 
est  la  fontaine  (i). 


SECTION      III. 


Des  actions  fondées  sur  une  faculté  légale  ,  non 
recevables  dès  qu'on  a  pu  user  d'une  faculté 
contraire. 

Les  actions  fondées  sur  une  faculté  légale 
peuvent  être  déclarées  non  recevables ,  lorsque 
celui  contre  lequel  elles  sont  formées  a  "usé 
d'une  faculté  contraire ,  également  autorisée 
par  la  loi. 

Application  de  ce  principe: 

Au  droit  de  parcours  qui  n'est  pas  appuyé 
d'un  titre  ,  lequel  cède  à  l'exercice  du  droit  de 
clôture  non   interdit  par  titre  (2). 


(  1)    Sirey  ,    9.    1 .  p.    55. 

(2)  Lois  des  28  septembre,  6   octobre  1791,  sec. 
4.  art,  7.  —  Art,  6^7,  64%  du  code  civil.  —  Arrêts 
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Au  droit  de  prendre  des  jours  dans  un  mut 
privatif  ,  joignant  immédiatement  l'héritage 
d'autrui ,  lequel  peut  être  rendu  inutile  par 
l'exercice  du  droit  de  propriété  ou  du  droit 
d'acheter  la  mitoyenneté ,  au  moyen  d'un  bâ- 
timent ou  de  travaux  ultérieurs  qui  rendent 
sans  objet  l'usage  des  fenêtres  (1). 


SECTION      IV. 


Des  actions  qui  naissent  a"un  droit  subordonné 
à  Vexistence  d'un  titre  ou  d^une  qualité  non 
icccvàbles,  jusqu'à  la  justification  de  ce  titre 
eu  de  cette  qualité. 

Les  actions  qui  naissent  d'un  droit  subor- 
donné à  l'existence  d'un  titre  ou  d'une  qualité  , 
sont  non  recevables ,  jusqu'à  la  justification  de 
ce  titre   ou  de  cette  qualité» 

Application  de  la  première  partie  du  principe  : 
Aux  servitudes  qui  ne  peuvent  s'acquérir  sans 


de  la  cour  de  cassation,  des  14  fructidor  an  9.  Sirey, 

9.  1.  p.  178.  et  i3  décembre  1808.  Sirey,  9.  1.  p.  78. 
(1)  Usances  de  Nantes,  art.  4-    —   Bourgeon,  cb. 

ia.  t.  a.  p.  zj  et  a8.  —  xo  Janvier  1810.  c.  c.  Sirey, 

10,  1,  p.  176, 

j5 
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titre ,   à  l'égard  desquelles  la  possession    est 
toujours  inefficace  et  impuissante. 

Quoique  les  droits  deservitudeprédiale  soient 
des  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  hé- 
ritage, néanmoins,  celui  qui  a  joui  d'un  passage 
par  un  héritage,  ou  de  quel  qu'autre  espèce  de 
servitude,  par  quelque  temps  que  ce  soit,  sans 
avoir  aucun  titre  pour  en  jouir,  n'est  pas  reçu 
à  former  la  complainte ,  lorsqu'il  en  est  em- 
pêché, parce  que,  suivant  les  principes  de 
notre  droit  français  (1)  ,  la  jouissance  que 
quelqu'un  a  du  passage  par  un  héritage  ou  de 
quelqu'autre  espèce  de  servitude,  sans  avoir 
aucun  titre ,  est  présumée  une  servitude  de  pure 
tolérance.  Or ,  une  telle  jouissance  n'est  pas 
suffisante  pour  former  la  complainte.  L'ordon- 
nance de  1667  dénie  en  termes  formels  cette 
action  à  celui  qui  n'est  que  possesseur  précaire. 

Maïs ,  lorsque  celui  qui  a  joui ,  rapporte  un 
titre  en  vertu  duquel  il  a  joui  du  passage  ou 
de  quelqu'autre  espèce  de  servitude  sur  un  hé- 
ritage, quoique  le  possesseur  de  l'héritage  qui 
l'a  troublé  dans  sa  jouissance  conteste  la  va- 
lidité de  ce  titre,  la  jouissance  qu'il  a   eue  en 

(  1  )  En  Bretagne,  les  servitudes  discontinues  s'ac- 
quéraient sans  titres,  par   la  seule  possession. 
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vertu  de  ce  '  tîtfe  ne  passe  plus  pour  une  simple* 
tolérance ,  et  suffit  pour  qu'il  puisse  former  la 
complainte  et  demander  à  être  maintenu  pat 
provision  dans  sa  jouissance  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  définitivement  au  péthoire  (1). 

Ainsi ,  l'action  en  complainte  n'est  pas  admise 
en  matière  de  servitudes  imprescriptibles ,  no- 
tamment en  matière  de  droit  de  passage  (2)4 
quand  même  le  passage  serait  nécessaire  à 
cause  d'enclave  (3)  ,  encore  que  la  servitude 
fût  prescriptible  avant  le  code ,  et  que  le  de- 
mandeur excipât  d'une  possession  annale  com- 
mencée avant  le  code  et  commuée  depuis  (4)» 
Les  règles  précédentes,  à  l'égard  des  servitudes 
imprescriptibles,  reçoivent  exception,  lorsqu'il 
y  a  possession  et  titre.  Ainsi,  le  trouble  dans 
l'exercice  d*un  droit  de  passage  ,  servitude  im- 


(1  )  Pothier  ,  traité  de  la  possession,  n.  go.  ch.  6. 
sec.  1.  j.  2. 

(2)  Réquisit.  de  M.  le  proc.  gén.  contre  Delpy. 
i3  Août  1810.  c.  c.  tribunal  de  Brives.  Sirey,  10.  1. 
p.  333. 

(5)  Fresne  contre  Bobey.  8  Juillet  1812.  c.  c, 
rejet,   trib.   de  Verdun.  Sirey,   12.    1,  p.  298. 

(4)  Vcltcn  et  Vandhortimer  contre  Hugel.  10  février 
1812.  c.  c.  rejet,  trib.  de  Strasbourg.  Sirey,  i3.  i« 
P«  3. 
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prescriptible,  autorise  l'action  en  complainte, 
si  le  demandeur  se  prévaut  à-la-fois  de  la 
possession  et  d'un  titre  qui  en  soit  le  fon- 
dement (i). 

Apprécier  le  titre  du  complaignant ,  pour 
savoir  si  la  possession  est  précaire  ou  de  tolé- 
rance, ce  n'est  point  de  la  part  du  juge  de  paix 
cumuler  le  possessoire  avec  le  pétitoire  (2). 
Application  de  la  deuxième  partie  du  principe  : 
A  quiconque  se  prétendant  héritier ,  créancier 
ou  légataire,  exerce  des  droits  relatifs  à  l'une 
ou  l'autre  qualité ,  il  est  évident  que  l'exercice 
du  droit  dépend   de  la    justification  préalable 


(1)  Carteret  contre  Pelleport.  24  juillet  1810. 
c.  c.  rejet,  trib.  civ.  de  Saint-Gaudens.  Sirey,  10.  1. 
p.  334.  —  Les  frères  et  sœurs  Herblin  contre  Thosus 
Hue.  6  juillet  1812  ,  c.  c.  cassation,  trib.  de  Pont- 
l'Évêque.  Sirey,   i3.   1.  p.  81, 

(2)  Thomas  contre  Usquin  et  Lefebre.  12  fructidor 
an  10.  c.  c.  rejet,  trib.  civ.  de  Nevers.  Sirey,  2.  2.  p. 
428.  —  Carteret  conjre  Pelleport.  24  junMet  1810.  c. 
C.  rejet,  trib.  civ.  de  Saint-Gaudens.  Sirey  ,  10.  1.  p. 
534'.  —  Le  Bouteiller  contre  Debailly  Defrenay.  a3 
avril  1811.  c.  c.  rejet,  trib.  de  Laval.  Sirey,  11.  1.  p. 
3 12.  —  Les  frères  et  sœurs  Herblin  contre  Thomas 
Hue.  6  juillet  1812.  c.  c.  cassation,  trib.  de  Pont- 
l'Évê^ue.  Sirey,  i3.  1.  p.  81, 


ou  simultanée  de  qualités  sans  lesquelles  les 
détenteurs  et  débiteurs  de  la  succession  ne 
peuvent  être  contraints  à  se  dessaisir,  car  ce» 
qualités  ne  se  présument  pas  ,  elles  doivent 
êtreprouvées  en  cas  de  contestation.  Néanmoins, 
la  fin  de  non  recevoir  qui  milite  ,  peut  dégé- 
nérer en  une  simple  exception  dilatoire  ,  lors- 
que la  justice  croit  devoir  suspendre  sa  décision  , 
en  accordant  un  délai  pour  la  preuve  des  qua- 
lités contestées  ,  ce  qui  peut  régulièrement 
avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il  ne  doit  pas 
résulter  du  retard  un  préjudice  notable  contre 
*  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Au  reste  ,  le  ju- 
gement qui  accueille  une  fin  de  non  recevoir 
fondée,  non  sur  le  défaut  de  qualités,  mais 
sur  le  défaut  de  justification  de.  ces  qualités, 
quant  à  présent  ,  est  essentiellement  commi- 
natoire, conséquemment,  on  peut,  administrer 
ultérieurement  les  pièces  qu'on  n'avait  pas 
offertes  ,  mais  sans  préjudice  des  droits  acquis, 
aux  tiers. 


(a5o) 


SECTION     V, 


Des  actions  non  recevables  par  suite  de  la 
privation  des  avantages  de  la  défense  ou  de 
Valtéraùon  de  la  réciprocité  d'engagemens» 

§.     lï 

Effets  de  la  possession  de  la   chose ,  des  titres 
ou  pièces  de  l'adversaire* 


Quiconque  a  en  son  pouvoir  une  chose 
qu'il  doit  rendre  à  son  adversaire,  peut  être 
déclaré  non  recevable  dans  une  action  ayant 
pour  objet  d'obliger  ce  dernier  à  payer ,  à 
donner ,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  ce  qui  est 
regardé  comme  l'équivalent  de  cette  chose, 
par  suite  de  la  réciprocité  d'obligation,  ou 
comme  la  condition  des  devoirs  à  remplir. 

<c  Ainsi,  dit  Pothier,  n.  ^Gq  ,  traité  des 
»  obligations,  quoique  le  paiement  de  la  chose 
»  dont  la  propriété  n'a  pas  été  transférée  au 
»  créancier  ne  soit  pas  valable,  néanmoins , 
»  tant  qu'il  Va  entre  ses  mains ,  il  n  'est pas  rece- 
»  vable  à  demander  à  son  débiteur  ce  yui  lui  est 


(  a5i  ) 

î>  afô  ;  il  faut  que  la  chose  lui  ait  été  évincée  ou 
»  qu'il  offre  de  la  rendre  au  débiteur  (i).  » 

Ainsi,  celui  qui  aurait  retenu  des  pièces  déci- 
sives de  son  adversaire,  ne  pouvant  empêcher 
la  rétractation  du  jugement  ou  arrêt  rendu  à 
son  profit  au  moyen  de  cet  artifice  (2) ,  serait 
à  plus  forte  raison  non  recevablc  dans  ses 
demandes  à  fin  de  condamnation  ,  si  on  lui 
opposait  la  preuve  de  la  rétention  de  pièces 
de  nature  à  empêcher  d'établir  la  défense , 
telles  que  celles  justificatives  de  la  libération 
d'une  obligation  dont  le  paiement  serait  réclamé, 

Ainsi,  quiconque  s'est  emparé  àes  pièces 
justificatives ,  de  la  comptabilité  ou  de  la  libé- 
ration de  son  adversaire,  est  non  recevabU  à 
former  une  demande  en  reddition  de  compte  ou 
en  paiement  des  reliquats  présumés.  Le  mineur 
lui-même  qui  s'est  emparé  des  papiers  de  son 
tuteur ,  est  soumis  à  cette  fin  de  non  re- 
cevoir (5). 


(  1  )   Loi  9.^.  ff.  de  solut. 

(2)  Article  34.  tit.  â5  de  l'ordonnance  de  1667.  — 
Article  4^°  du  code  de  procédure. 

(3  )  Arrêt  sur  l'article  5iy  de  la  coutume  de  Bretagne. 
• — '  Acte  de  notoriété  du  18  janvier  1711.  p.  109.  fin 
de  Dcvolant.  — ■  Duparc,  principes  du  droit  français, 
I.  1.  ch.  i3.  sec.  8.'  n.   167.  p.  3oG, 


(  fl&l) 

§.    II. 

De  V  effet  de  la  contravention  h  une   convention- 
de  la  part  de  celui  qui  en  réclame  V exécution. 

On  n'est  pas  recevable  à  demander  l'exécution 
d'une  convention  à  laquelle  on  contrevient 
soi-même  ;  ce  serait  à-la-fois  rompre  les  liens 
de  la  réciprocité  ,  blesser  la  bonne-foi  et 
dénaturer  le  contrat. 

«  Jamais ,  dit  Cochin,  t.  Z ,  p.  g5,  on  ne 
»  peut  demander  l'exécution  d'un  titre  auquel 
»  on  contrevient  soi-même  ;  que  la  contra- 
»  vention  soit  plus  ou  moins  ancienne  ,  cela  est 
a>  indifférent.  En  effet,  que  penserait-on  d'un 
»  homme  qui  viendrait  dire  :  Voilà  une  tran- 
»  saction  qui  nous  lie ,  je  demande  que  vous 
»  soyez  tenu  de  l'exécuter  et  de  me  payer  ce 
»  que  vous  m'avez  promis  :  il  est  vrai  que  je 
»  ne  l'ai  pas  exécutée  de  ma  part,  mais  il  y  a 
>>  soixante  et  quatre-vingts  ans  que  je  ne 
»  l'exécute  pas ,  ainsi  vous  ne  pouvez  m'op- 
»  poser  ma  propre  contravention;  l'objection 
»  que  vous  m'en  feriez  est  prescrite,  et,  non- 
»  obstant  cette  inexécution  de  ma  part,  j'ai 
i>  droit  de  vous  contraindre  à  l'exécuter  de  la 
»  vôtre.  Ce  discours  serait  un   tissu  d'absur* 


»  dites.  C'est  un  principe  commun  à  tous  les 

s>  contrats  synallagmatiques,  que,  lorsque  nous 

•>  avons  contracté  des  obligations  réciproques, 

»  je  ne  suis  pas  recevable  à   vous   demander 

i>  l'exécution  de  la  vôtre,  lorsque,  par  ma  faute, 

»  je  manque  à  la  mienne  (1).  »  C'est  à  peu 
près  en  ce  sens  qu'un  écrivain  célèbre  a  dit  : 

«  Je  fais  avec  toi  une  convention  toute  à  ta 

»  charge  et  toute  à  mon  profit ,  que  j'observerai 

»  tant  qu'il  me  plaira,  et  que  tu   observeras 

»  tant  qu'il  me   plaira  (a).  » 


SECTION     VI. 


Des  actions  susceptibles  d'être  déclarées  non 
recevables  comme  tardives  ou  intempestives  r 
bien  quelles  ne  soient  atteintes  d'aucune 
prescription  proprement   dite. 

Il  est  des  droits  qui  doivent  être  constatés 

ou    conservés    à    leur  naissance ,    ou   à   leur 
ouverture,  ou  avant  un   événement,  soit  par 

des    réclamations,    soit    par    des   diligences, 

de  telle  sorte  que  les  actions  qui  en  résultent 


(  1  )  Pothier ,  traité  des  oblig.  part.  3.  n.  5ûo8 
(2)  Rousseau,  du  contrat  social,  ck.  4« 


sont  non  recevables ,  quoique  d'ailleurs  elles  ne 
soient  pas  atteintes  d'une  prescription  propre- 
ment dite. 

Ainsi,  les  injures  et  outrages  proférés  à. 
l'audience ,  soit  contre  one  des  parties  au 
procès ,  soit  contre  un  défenseur  adverse , 
doivent  être  signalées  ou  réprimées  à  l'audience 
même  (i).  L'action  en  réparation  de  ces  injures- 
et  outrages  est,  de  sa  nature,  essentiellement 
incidente;  elle  doit  nécessairement  être  soumise 
au  tribunal  devant  lequel  les  injures  ont  été  ditesi 
(2).  Le  tribunal  devant  lequel  ces  injures  ont  été 
proférées  est  seul  compétent  pour  en  connaître 
(5).  Principes  consacrés  parles  articles  91  et  92 
du  code  de  procédure  et  5yyd\i  code  pénal,  avec' 
cette  modification  néanmoins  que ,  si  l'injure 
avait  le  caractère  de  calomnie  grave ,  et  que  les 
juges  saisis  ne  pussent  connaître  d'un  délit  de 
cette  nature  ,  tels  les  juges  de  commerce,  tels 
les  juges  de  paix,  il  y  aurait  lieu  à  renvoi 
devant  juges  compétens;  et,  s'il  s'agissait  d'un  fait 
de  nature  à  mériter  peine  afïïictive,  le  prévenu 


(  1  )  5  Messidor  an  io.  c.  c.  Sirey  ,  7.  2.  p.  \oiS. 
(2)5  Brumaire  an  io.  c.  c.  Sirey,  2.    1.  p.  79. — ■ 
16  Avril   1806.  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  71. 

(3)  14  Messidor  an  12.  Sirey,  4'  2t  P-  ^7- 


deyraît  être  renvoyé  en  état  de  mandat  de  dépô* 
devant  ces  juges  compétens.  D'où  suit  que  serait 
non  recevable  la  demande  en  réparation  d'injures, 
hors  les  cas  d'exception  ci-dessus,  formée, 
soit  par  action  principale,  soit  devant  un  autre 
tribunal:  il  en  serait  autrement,  si  les  injures, 
avaient  été  proférées  contre  des  particuliers  non 
parties  au  procès  (1).  La  décision  du  tribunal 
sur  les  injures  ne  change  pas  la  nature  du 
jugement,  qui  reste  soumis  aux  règles  du  droit 
civil,  quant  à  l'appel  et  aux  autres  voies  de 
réformation  (2). 

Ainsi,  la  déclaration  d'inscription  de  faux 
contre  les  procès-verbaux  des  employés  et 
préposés  des  douanes  et  des  droits  réunis 
ou  impositions  indirectes ,  doit  être  faite ,  au 
plus  tard,  à  l'audience  indiquée  par  l'assigna- 
tion à  fin  de  condamnation,  sous  peine  de 
déchéance  (5). 

Ainsi)  l'individu  présent  à  la  délibération 
qui  le  nomme  tuteur,  devra,  sur  le  champ  et 
sous    peine    d'être  déclaré  non  recevable  dans 


(  1  )   2.4  Prunuire  an  i^.  c.  c.  Sîrey ,  7.  2.  p.  1014. 
(2.)  où  Octobre  i8c6.  c.  c.  Sirey,  6.  2.  p.  687. 
(3)  Loi  du  9  floréal  an   7.   art.  12.   —  Décret   du 
premier  germinal  an  i3.  art  4°» 


toute    réclamation    ultérieure  ,    proposer   se* 
excuses  (  art.  4^8  du  c.  c.  ). 

Ainsi,  le  débiteur  qui  acquitte  une  rente 
sujette  à  retenue,  semble  devoir  être  déclaré 
non  recevable  à  prétendre  jouir  de  cette  faculté, 
après  le  paiement  consommé,  l'expression  seule 
de  retenue  indique  assez  que  l'intention  du  légis- 
lateur a  dû  être  de  maintenir  le  paiement  tel 
qu'il  a  été  fait.  L'article  6  du  décret  du  premier 
décembre  1790  veut  que  les  débiteurs  fassent 
cette  retenue  en  acquittant  les  rentes.  L'article 
Z  du  décret  du  7  juin  1791  ajoute  que  1© 
débiteur  l'opérera  au-  moment  où  il  acquittera 
la  rente.  La  fin  de  non  recevoir  est  donc, 
jusqu'à  un  certain  point ,  écrite  dans  la  loi- 
même.  Comme  ce  n'a  pu  être  que  par  erreur 
de  droit  que  le  débiteur  a  manqué  d'opérer 
d'opérer  la  retenue ,  il  serait  fort  indulgent  de 
le  restituer  contre  cette  erreur,  et ,  s'il  n'allègue* 
pas  l'ignorance  de  la  loi,  il  peut  être  réputé 
avoir  renoncé  à  une  faculté  introduite  en  sa 
faveur.  La  retenue  étant  d'ailleurs  fondée  sur 
le  paiement  présumé  d'une  somme  égale  en 
contributions,  le  débiteur,  qui  connaît  sa  situa- 
tion ,  peut  se  rendre  justice ,  en  ne  l'exigeant 
pas.  Au  reste,  nous  n'émettons  ici  que  des 
doutes. 


C  ftf  ) 

Aînsl ,  ïes  demandes  en  dommages-intérêts 
d'une  partie  civile  sont  non  recavables  après 
le  jugement  (  §.  2  de  l'art.  35g  duc.  d'instr. ); 
les  demandes  en  dommages-intérêts  de  l'accusé 
contre  son  dénonciateur,  s'il  l'a  connu  avant 
le  jugement,  sont  pareillement  non  recevables 
après  ce  jugement  (  même  art.  §.  3.  ).  Ces 
demandes  se  portent  au  tribunal  saisi  de  la 
connaissance  du  crime  (  art.  102  et  35g  du  c. 
d'instr.  ).  Dans  le  cas  où  l'accusé  a  connu  son 
dénonciateur  avant  la  fin  de  la  session  ,  il  est 
tenu,  sous  peine  de  déchéance ,  de  porter  sa 
demande  à  la  cour  d'assises  (  §.  4  du  même  art.  ). 
Dans  tous  les  autres  cas  ,  les  demandes  en 
dommages-intérêts  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  (art.  35g.  §.  3,4  et  5  ).  Mais 
la  fin  de  non  recevoir  n'aurait  pas  lieu  dans 
les  cas  sus-relatés,  si  l'action  civile  avait  été 
réservée  par  l'arrêt  d'acquittement  de  l'action 
criminelle  (1);  si  l'action  civile  était  exclusi- 
vement dévolue,  par  une  disposition  particulier© 
et  spéciale,  aux  tribunaux  civils  (art.  18g,  3s(> 
et  327  du  c.  c.  );  si  l'action  civile  avait  été 
poursuivie  devant  les  tribunaux  civils,  antérieu- 


(1)6  Octobre  1806.   c,  c,  Sirey,  6.  1,  p.  444* 


rement  à  l'action  publique  (  dern.  §.  de  l'art. 
5  du  c.  d'instr.  ). 

Ainsi  doit  être  réglé  le  sort  de  l'action 
criminelle  intentée  après  l'action  civile.  Ort 
n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  par  action 
criminelle  ,  lorsqu'on  s'est  déjà  pourvu  à  raison 
du  même  fait  par  action  civile.  La  raison  est 
que  l'offensé,  en  procédant  civilement,  est 
censé  avoir  remis  la  réparation  de  l'injure,  et 
s'être  restreint  à  sts  conclusions  civiles ,  ce  qui 
ne  donne  aucune  atteinte  à  l'action  publique  (i)v 

Ainsi)  la  caution  qui  veut  profiter  du  bénéfice 
de  discussion,  doit  requérir  cette  discussion  sur 
les  premières  poursuites  exercées  contre  elle  : 
elle  y  serait  non  recevable ,  si  elle  avait  défendu 
au  fonds;  c'est  une  exception  dilatoire  qui  doit 
être  proposée  à  limine  luis,  «  Il  serait  trop 
»  pénible  pour  le  créancier  que  la  caution  qui 


(  i  )  Mornac,  loi  g.  ff.  de  tributor  act.  —  Ordon- 
nance de  1667.  tit.  îb*.  art.  a.  —  Jousse,  p.  5g  et  271. 
• —  Arrêt  de  la  Tournelle,  du  i5  avril  ib'8o.  —  Arrêt 
du  2  août  1706.  rapporté  au  journal  des  audiences.  — 
12  Messidor  an  7.  c.  c.  Mrey  ,  2.  1.  p.  ijÇS.  —  9 
Vendémiaire  an  10.  c.  c,  Sirey ,  2.  1.  p.  148.  —  il 
Frimaire  an  11.  ce.  Sirey  ,  7.  2  p.  3cj3.  —  1  y  Messidor 
an  12.  c,  c.  Sirey,  4*  2»  P<  1&K 


(  0*9  > 

i)  l'aurait  fatigué  par  de  longues  chicanes ,  pât 

»  encore  éloigner  le  paiement  de  la  dette,  en 
»  demandant  la  discussion  du  débiteur  (i).  » 

Ainsi ,  bien  que  l'omission  ou  la  violation 
par  le  fait  de  l'une  des  parties  ou  des  fonction- 
naires publics  agissant  à  sa  requête  d'un  forme 
prescrite ,  soit  à  peine  de  nullité  par  les  lois 
antérieures  à  1789,  soit  purement  et  simplement 
par  les  lois  postérieures ,  donne  ouverture  à 
cassation ,  le  pourvoi  n'en  est  pas  moins  non. 
recevable ,  si  l'on  a  négligé  de  proposer  cette 
violation  ou  omission  devant  le  tribunal  dont 
la  décision  est  entreprise.  Mais  cette  règle 
ne  s'applique  pas  aux  actes  qui,  étant  indé- 
pendants de  la  procédure,  forment  le  titre 
fondamental  de  l'action,  et  donnent  ouverture 
à  cassation  de  la  même  manière  que  les  autres 
nullités  contre  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  fin 
de  non  recevoir  établie  par  les  lois  (2). 
Application  de  l'exception  en  matière  de  tes- 
tament (3) ,  aux  inscriptions  hypothécaires  (4). 

(1)  Exposé  des  motifs,  de  M.  Chabot.  —  Texte 
de  l'article  2018  du  code  civil. 

(2)  Décret  du  4  germinal  an  2.  —  Article  4  de  la 
loi  du  7  nivôse  an  4. 

(3)3  Vendémiaire  an  10.  c.  c.  Sirey,  fi.  1.  p.  4a* 
(4)  6  Janvier  1810.  c.  c.  Sirey.,  îc.  1.  p.  sgo. 


(  °4°  ) 

Ainsi  doivent  pareillement  être  proposées, 

dès  le  premier  pas  de  la  procédure  ,  les  excep- 
tions de  nullité  dans  l'ordre  prescrit  par  la 
loi  (art.  168  et  suiv.  du  c.  de  proc. ). 

Ainsi)  le  fermier  qui  prétend  des  réductions 
sur  le  prix  de  son  bail,  pour  privation  de 
récolte  par  suite  de  cas  fortuits,  doit  faire 
constater  ces  cas  fortuits,  lorsqu'on  peut  en 
découvrir  facilement  les  vestiges  (art.  1769 
du  c.  c.  ).  Ce  fermier  ne  peut  demander,  à  la 
fin  de  son  bail,  une  remise  de  partie  du  prix 
de  la  location ,  pour  cause  de  cas  fortuits  , 
qu'autant  qu'il  les  a  légalement  fait  constater  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  arrivaient,  ou  du  moins 
à  une  époque  où,  laissant  encore  des  traces, 
ils  étaient  susceptibles  d'être  reconnus  (1). 

Ainsi,  l'action  redhibitoire ,  pour  défaut 
caché  de  la  chose  vendue ,  doit  être  exercée 
dans  le  plus  bref  délai  (art.  1648  du  c.  c.  ), 
passé  lequel  elle  ne  serait  plus  recevable. 

Il  y  a  deux  fins  de  non  recevoir  contre 
i'actton  redhibitoire  :  l'une  résulte  de  la  con- 
vention, l'autre  du  laps  de  temps.  Lorsque, 
parle  contrat  de  vente,  il  a  été  convenu  qu& 


(  1  )  Cour  de  cassation.  25  mai  1808. 


té  vendeur  ne  serait  garant  d'aucuns  vîceâ 
de  la  chose ,  ou  bien  qu'il  ne  serait  point 
garant  d'un  tel  vice  ,  cette  convention  opère 
fin  de  non  recevoir  contre  Faction  redhibitoire» 
Si  néanmoins  l'acheteur  pouvait  justifier  que 
le  vendeur,  lors  du  contrat  ,  n'avait  pas  un. 
simple  doute  de  ces  vices  ,  mais  en  avait  une 
parfaite  connaissance,  comme  en  ce  cas  le 
vendeur  aurait  été  coupable  de  mauvaise  foi  de 
les  avoir  dissimulés,  l'acheteur  serait  recevable^ 
nonobstant  la  convention,  à  former  l'action 
redhibitoire;  car,  si  on  lui  opposait  l'exception 
résultante  de  la  convention  exceptionem  pacti^ 
il  détruirait  cette  exception,  en  opposant  à  son 
tour  la  réplication  de  dol  ,  replicationem  doli^ 
c'est  la  décision  de  la  loi  14.  §»  9*  ff*  de  œd'd.  éd. 

Une  seconde  fin  de  non  recevoir  contre 
l'action  redhibitoire  résulte  du  laps  de  temps  que 
l'acheteur  a  laissé  écouler  sans  l'intenter  (1). 

Le  code  n'a  fixé ,  pour  l'exercice  de  l'action 
redhibitoire,  aucun  temps  déterminé  ,  il  a 
voulu  seulement  qu'elle  fût  exercée  dans  un 
bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  redhi- 
bitoires   et   l'usage  du    lieu.    Quelles  sont  les 


(1)  PotLier,  du  contrat  de  vente,    part.  2.   ch.  1, 
J.    1  à  8. 
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règles  admises  en  cette  matière  ,  d'après  les 
usages  divers? 

Quant  aux  choses  inanimées,  telles  que  les 
meubles  et  effets  mobiliers ,  le  délai  de  six 
mois  (1)  était  généralement  observé  dans 
l'étendue  du  royaume ,  même  en  Bretagne , 
où  les  usages  particuliers  avaient  introduit 
beaucoup  d'exceptions  au  droit  commun  (2). 

Respectivement  aux  choses  animées  et  par- 
ticulièrement en  ce  qui  concerne  les  bestiaux, 
on  admettait  entr'autres les  distinctions  ci-après: 
Pour  les  chevaux  et  autres  bestiaux ,  le  délai 
était ,  suivant  le  droit  commun  et  la  coutume 
de  Paris  >  de  neuf  jours  (5). 

Par  arrêt  du  14  juin  1721  ,  sur  les  con- 
clusions du  procureur  général,  le  parlement 
de  Paris  étendit  à  quarante  jours  le  temps  de 
l'action  redhibitoire  à  l'égard  des  yaches  lai- 
tières et  arnouillantes  (4). 

Le  délai  de  quarante  jours   avait   lieu  pour 


(1)  Pothier,  du  contrat  de  vente,  part.  2.  ch.  1. 

(  2  )  Article  29^  de  la  ci-devant  coutume.  —  Duparc^ 
t.  6.  liv.  5.  ch.  17.  sec.  17. 

(3)Denisart,  au  mot  rédhibition,  —  Bourgeon  ^ 
lit.  2.  ch.  5.  sec.  3. 

(4)  Bourgeon  ,t,  1.  p.  4§4* 
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tous  les  animaux  indistinctement ,  dans  le  ressort 
de  la  coutume  de  Cambray  et  dans  celui  du 
bailiage  de  Perrone  (1). 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Normandie, 
le  délai  qui  avait  été  dans  le  principe  de 
quarante  jours,  fut  fixé  à  trente,  suivant  arrêt  du 
$o  janvier  1728.  Mais,  pour  les  vaches,  porcs 
et  montons  ,  le  délai  était  de  neuf  jours  (2). 

En  Bretagne,  le  délai  pour  les  chevaux  et 
autres  bestiaux   était  de  quinze  jours  (5). 

Suivant  la  coutume  du  Bourbonnais  ,  art.  87 , 
celle  de  Sens ,  art.  260 ,  le  délai  était  de  huit 
jours  pour   les  chevaux  (4). 

Maintenant  ,  voici  quels  étaient  les  vices 
redhibitoires  : 

Pour  les  chevaux ,  la  pousse,  la  morve,  la 
courbature  (5). 

Pour  les  vaches ,  la  pomelicre,  le  mal  caduc  9 
la  rage  (6). 

(1)  Denisart,  au  mot  rédhibition,  n.  2. 

(a)  De  la  Tournerie  ,  t.   1.  p.  92  et  g5. 

(3)  Article  295  delà  ci-dev.  coutume.  « —  Duparc, 
loco  citato. 

(  4)  Denisart ,  loco  citato. 

(5)  Denisart,  au  mot  rédhibition.  —  Bourgeon %, 
t.  1.  p.  4^5.  n.°  5.  —  De  le  Tournerie,  sur  la  cou- 
tume de  Normandie,  t.  1.  p.  92  et  90. 

{  6  )  Bourgeon ,  loco  citato.  De  la  Tournerie ,  loco  cit* 


Pour   Us  moutons,  le  mal  contagieux  (i). 
Pour  les  Porcs ,  dans  les   lieux  où  il  n'y  a 
pas  de  langueyeurs  ,    le  méseau  (2). 

En  général ,  pour  que  l'action  redhibitoire  ait 
lieu ,  il  faut  que  trois  choses  concourent  : 
i.°  que  le  vice  de  la  chose  existât  lors  du 
marché;  2.°  qu'il  fût  assez  caché  pour  que 
l'acheteur  pût  n'en  avoir  pas  connaissance  ; 
5\°  que  dans  la  vérité  il  n'eût  pas  alors  connu 
ce  vice. 

Enfin ,  si  la  non  garantie  des  vices  a  été 
stipulée  lors  du  marché  ,  il  résulte  de  cette 
stipulation  une  fin  de  non  recevoir  contre 
l'action  redhibitoire ,  à  moins  que  cette  clause 
même  n'ait  le  caractère  de  mauvaise  foi, 
comme  si  le  vendeur  avait  connaissance  d'un 
vice  de  nature  à  ne  pouvoir  être  découvert 
lors  de  l'achat  par  l'acheteur. 

Cette  action  a  pour  objet  la  résolution  du 
marché  et  la  restitution  des  sommes  payées  9 
des  frais  du  contrat  et  des  autres  dépences 
qu'il  a  occasionnées.  Il  peut  même  y  avoir 
lieu  à  des  dommages-intérêts ,  suivant  les  cir- 
constances. 


(  1)  Bourgeon,  loco  citato. 

(a)  De  la  Tournerie ,   loco  cuatot 
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De  son  côté ,  l'acheteur  est  tenu  de  rendre 
la  chose  non  détériorée  par  sa  faute.  Si  elle 
avait  péri ,  également  sans  sa  faute  ,  il  ne  serait 
obligé  de  rendre  que  ce  qui  en  resterait. 

L'acheteur  peut  se  borner  à  l'action  quanti 
minoris,  c'est-à-dire,  au  rapport  d'une  partie  du 
prix,  proportionnée  à  la  diminution  de  valeur 
au-dessous  de  ce  que  la  chose  a  été  vendue. 

Ainsi ,  encore  bien  que  l'appel  ait  été  in- 
troduit pour  remédier  aux  erreurs  ou  omissions 
des  premiers  juges  ,  pour  réparer  même ,  au 
besoin  ,  celles  des  parties  ;  que  le  but  de  l'appel 
soit  de  combattre  et  détruire  les  prétentions  de 
l'adversaire,  néanmoins  ,  les  juges  n'ayant  à 
décider  que  du  bien  ou  mal  jugé  des  premières 
sentences,  et  les  prétentions  non  susceptibles 
du  dernier  ressort  devant  parcourir  les  deux 
degrés  de  juridiction  ,  toute  demande  nouvelle , 
formée  pour  la  première  fois  sous  l'appel,  est 
tardive  et  non  recevable.  An  benè  ant  malè  in 
causa  appellationis  non  deducuntur  nisi  deducta 
coràm  primo  judice  et  non  probata  non  possunt 
probari  ;  d'où  la  maxime  :  les  appellations  se 
jugent  dans  Pétae.  Au  surplus  ,  ce  qui  a  été 
déduit  en  bureau  de  conciliation  ,  est  réputé 
avoir  été  proposé  en  première  instance  (1). 


(1)6  Nivôse  an  8.   c.  c.  Sirey ,  2.  2.  p.  527. 


(  a#  ) 

Maïs  la  règle  ci-dessus  ne  forme  point  obs» 
tacle:  i.°  à  une  demande  de  compense don  (1); 
û.°  à  une  demande  fondée  sur  des  moyens 
d'ordre  public  :  tel  serait  le  défaut  d'auto- 
risation des  communes  ,  qui  peut  être  opposé 
même  devant  la  cour  de  cassation ,  lorsque 
l'omission  n'a  pas  été  réparée  (2)  ;  5Y  à  une 
demande  nouvelle  qui  ne  serait  que  la  défense 
à  l'action  principale. 

La  difficulté  est  de  distinguer  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  défense  à  l'action  principale. 

Sont  de  véritables  défenses  à  l'action  prin- 
cipale, i.°  les  exceptions  que  l'intimé  et  le 
défendeur  originaire  font  valoir  pour  leur 
défense  (3)  ;  2.0  les  moyens  de  nullité  contre 
une  inscription  hypothécaire  ,  quoique  non 
déduits    en    première    instance   (4)  j   3/    le 


(04  Ao»t  l8oG-  c-  c'  Sïrey,  6.  2.  p.  ^4.  — 
Article  464  du  code  de  procédure. 

(2)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  17  prairia! 
an  1 1  ,  6  nivôse  an  12,  5  prairial  an  12,  10  nivôse  an 
l3,   2  mai  i8c8,    l6  mai  1810,  3  juin  1812. 

(3)  23  Frimaire  an  g.  c.  c.  Sirey  ,  1.  2.  p.  283. 
<-+-    l'3  Fructidor  an   io.  c.  c.  Sirey,  2.   1.  p.  loi. 

( /j)  16  Octobre  1808.  c.  c.  Sirey,  q.  1.  p.  98. — ■ 
6  Juin  i8io.  c.  c.  Sirey,   10.   1.  p.  230, 


moyen  tiré  du  défaut  de  prix ,  lorsque  la 
demande  pour  cause  de  lézion  a  été  formée 
en  première  instance  (1);  4«°  ^es  conclusions 
restreintes  à  l'intérêt  personnel  de  celui  qui ,  en 
première  instance ,  avait  agi  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  d'un  co-possesseur  (2)  ;  les  pro- 
visions non  demandées  en  première  instance, 
déterminées  par  l'impérieux  besoin  :  les  refuser, 
serait  ôter  à  la  partie  qui  les  sollicite ,  soit 
les  moyens  de  se  défendre ,  soit  l'existence- 
même  (3)  ;  5.°  les  moyens  de  simulation 
proposés  en  appel  de  la  part  du  vendeur  à 
réméré  qui  s'était  borné,  en  première  instance, 
à  des  offres  dont  l'acquéreur  avait  demandé  la 
nullité  avec  condamnation  en  délaissement  (4)  ; 
6.°  les  demandes  à  fin  de  restitution  de  fruits  (5); 
7.0  la  demande  en  validité  d'un  testament  de 
la  part  cîe  la  partie  poursuivie  en  délaissement 
des  biens  de  la  succession,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  excipé,  en  première  instance,  de  ce  tes- 


(1)2  Juillet  1806.  c.  c.  Sirey,  6.  1.  p.  353. 

(2)  Premier  septembre  l8i3.  c.  c.  Sirey,  \/[,  1.  p.  67. 

(3)  14  Juillet  1806.  c.  c.  Sirey,  6.  2.  p.  563. 

(4)  18  Janvier  i8i4-  c.  c.   Sirey,  14.   I.  p.  161. 
(5)21   Vendémiaire  an  \o,  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  850. 
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tament(i);  8."  la  demande  tendante  à  ce  qu'un 
cohéritier  soit  tenu  de  prendre  d'autres  biens 
que  ceux  qu'il  avait  réclamés  en  première 
instance  (2);  g."  la  production  d'un  arrêt  dont 
il  résulte  que  le  domaine  légué  n'appartient 
pas  au  testateur  n'est  pas  une  demande  nouvelle 
de  la  part  de  l'héritier  qui  s'était  borné  à  plaider 
en  première  instance  la  nullité  du  testament  (3); 
io.°  en  général ,  tout  moyen  et  toute  exception 
péremptoires  qui  ne  déplacent  point  en  fait 
l'état  de  la  question,  qui  ne  forment  pas  un, 
procès  nouveau ,  une  attaque  nouvelle ,  une 
demande  étrangère  à  la  demande  principale, 
doivent  être  considérés  comme  la  défense  natu* 
îeile  et  nécessaire  à  cette  demande. 

Mais  si,  au  contraire,  le  moyen  négligé  en 
première  instance  et  proposé  en  appel  constituait 
un  nouveau  sujet  de  litige,  indépendant  du 
premier ,  la  fin  de  non  recevoir  reprendrait 
toute  sa  force.  Ainsi,  par  exemple,  sont  inad- 
missibles sous  l'appel  ; 


(i)23  Janvier  1810,  c.  c.  Sirey,  8.  1.  p.  5g, 

(2)  23  Fructidor  an  9,  arrêt  rapporté  par  Beriat- 
Saint-Prix ,  p.  38a. 

(3)  Arrêt  du  5  nivôse  an  i3.  —  Nouv.  rép.  au  mot 
testament)  sec.  3, 


i.°  La  demande  en  garantie  considérée  dans 
ses  rapports  entre  le  garant  et  le  garanti  (1). 

a.0  La  demande  en  nullité,  substituée  sous 
l'appel  à  la  demande  en  rescision  formée  en 
première  instance  (2). 

5.°  Les  moyens  de  nullité  non  proposés  en 
première  instance  avant  l'adjudication  ,  en 
matière  d'expropriation  (5). 

4.0  Les  nouvelles  conclusions  et  les  nouveaux 
titres  invoqués  de  la  part  des  créanciers  ,  en 
matière  d'ordre  (4). 

5.°  La  demande  motivée  en  appel  sur  l'impi- 
gnoration  ,  lorsqu'il  n'a  été  formé  en  première 
instance  qu'une  demande  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  (5). 

Comme  il  existe  entre  les  actions  en  nullité 
proprement  dites  et  celles  en  rescisions ,  réso- 
lutions et  restitutions  des  différences  caracté- 
ristiques ,  si  l'une  de  ces  actions  était,  en 
appel,  substituée  ou  ajoutée  à  l'autre,  il  pourrait 

(1)7  Messidor  an   12.  ce.  Sirey ,  4>  2>  P«  731- 
(2)8  Pluviôse  an   10.  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.  890. — 

5  Novembre   1807.   c,  c.  Sirey,   8.   1.   p.    ig5.  —  22 

Mai   18 13.  c.  c.  Sirey,   i^.  2.  p.  391. 

(3)  11   Octobre  1808.  c.  c.  Sirey,   8.    L.  p.  552. 

(4)  i4  Juillet  i8i3.  c.  c.  Sirey,    14!.   U  p.  38. 

(5)  22  Février  180g.  c.  c.  Sirey,  9.  1.  p.  i5i. 
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y  avoir  lïeu  à  la  fin  de  non  recevoir  qui  sem- 
blerait militer  contre  de  simples  moyens  de 
dol  et  de  fraude  proposés  même  subsidiairement, 
pour  la  première  fois,  sous  l'appel  (i). 

Enfin,  on  répute  demande  nouvelle,  celle 
qui  n'aurait  été  que  virtuellement  et  non  d'une 
manière  expresse  formée  en  première  ins- 
tance (2). 

Ainsi,  les  actions  en  paiement  d'arrérages 
de  rentes  et  redevances  foncières  stipulées  en 
service  de  journées  d'hommes ,  de  chevaux , 
bêtes  de  travail  et  de  somme  ou  de  voiture  ; 
tes  actions  en  paiement  d'arrérages  de  rentes , 
consistant  en  une  certaine  portion  des  fruits 
récoltés  annuellement  sur  le  fonds,  ne  sont  pas 
recevantes  y  attendu  que  l'on  n'est  pas  dans 
l'usage  de  donner  des  quittances  ni  de  chercher 
des  témoins,  et  que  ces  objets  ne  s 'arréragent 
pas ,  et  ne  peuvent  être  exigés  qu'en  nature 
seulement  et  non  en  argent,  à  moins  qu'il  ivy 
ait  une  demande  suivie  de  condamnation  (5). 

(  1  )  Argument  de  la  doctrine  de  Toullier,  t.  7.  n. 
£00  j   de  Perrin ,  ch.   7.   p.  47  e*  su'v« 

(a)  Sirey,   9.   1.  p.  094. 

(5)  Cochin,  consultation,  t.  4-  P«  /3i.  —  Articles 
q  ,  11 ,  i5  ,  de  la  loi  des  18  et  29  décembre  1790.  tit.  5.  — 
Cour  de  cass.  arrêt  du  s3  avril  1817.  Bulletin  off.  p.  116*. 


(  "Si  ) 


SECTION     VIT. 


Des  actions  partiellement  non  recevables  et  de 
celles  qui  le  sont  pour  le  tout. 

La  femme  qui,  après  le  décès  de  son  mari, 
accepte  la  communauté  ,  devient  pour  moitié 
garante  des  actes  d'aliénation  de  son  mari , 
relativement  aux  propres  pour  lesquels  elle  a 
une  action  en  restitution  :  son  action  en  res- 
titution devient  pour  moitié  non  recevable ,  dès 
qu'elle  fait  acte  de  communière  (1). 

Le  créancier  qui  a  action  hypothécaire  sur 
plusieurs  particuliers ,  et  qui  renonce  à  son 
action  à  l'égard  de  quelques-uns  ,  n'est  pas  pour 
cela  entièrement  privé  de  la  faculté  d'agir  contre 
les  autres,  s'il  est  vrai  qu'il  est  responsable 
de  son  fait ,  de  s'être  mis  dans  l'impossibilité 
de  céder  ses  droits  et  hypothèques  tels  qu'ils 
existaient  originairement:  la  fin  de  non  recevoir 
qui  s'élève  contre  lui ,  ne  doit  être  accueillie 
qu'en  proportion  du  dommage  causé  par  lui  au, 
tiers  détenteur  (2). 


{  1  )  Code  civil,  ait.  l^oi.  —  18  Juin  1814.  c.  c» 
Sircy ,  i5.  2.   p.  4°« 

(2)  23  Janvier  i8i5.  Sircy,  i5.  î.p.  258. —  Code 
civil  ^  art.    1 1^9  ,   21 14,    1212  3.   I2l5, 


(  qSs  ) 
Mais,  en  matière  de  prohibitions  delà  loi, 
dans  l'intérêt  de  l'héritier ,  on  n'est  pas  rece- 
vable  à  lai  opposer  le  fait  du  défunt    dont  il 
est  garant;  d'ailleurs ,  ce  qui  a  été  introduit  en 
faveur  d'une  personne,  ne  peut  pas  être  rétorqué 
contre  elle.  Cochin ,   dans   la  cause  contre  la, 
demoiselle  de  Kerbabu ,  t.  o. ,  p.  5g4  *  s'exprime 
en  ces  termes  ;  «  Mais,  si  le  comte  était  vivant  , 
»  pourrait  elle  combattre  sa  quittance,  dit-elle? 
»   Et  vous ,  qui  êtes  son  héritier ,   quel  droit 
»   avez  vous  de  la  critiquer?  Celui  que  la  loi 
»  donne,  sans  lequel  toutes  prohibitions  des 
»  lois     seraient     inutiles.     Ces     prohibitions 
»  donnent  à  l'héritier  le  droit  de  revenir  contre 
»  le  fait  du  défunt.  En  ce  point  on  n'est  pas 
»   tenu  du   fait  de  celui  dont  on    est    héritier  y 
»  autrement  la  loi   deviendrait   inutile ,  parce 
»  qu'on  lui  opposerait  toujours  l'argument  dans 
»  lequel    la   demoiselle   de  Kerbabu   se   ren- 
»  ferme.  »  C'est  sur  le  fondement  de  ces  prin- 
cipes que  la  cour    de  cassation   a  décidé  que 
les  seuls  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  établit 
une  réserve  ou   légitime  ,  dont  elle  prohibe  la 
disposition  à  leur  préjudice,  sont  recevables  à 
attaquer  les  actes  de  leur  auteur  ,  comme  ren- 
fermant des  libéralités  déguisées  sous  la  forme 
de  contrat  onéreux. 


(    253    ) 

Par  défaut  de  qualité  ,  l'héritier  pur  et  simple , 
quoiqu'en  partie  seulement,  est  non  recevable 
à  agir  contre  celui  auquel  la  garantie  a  été 
promise   par  son  auteur. 

Héritiers  en  partie  et  héritiers  purs  et  simples, 
dans  ces  deux  qualités,  seraient  tenus  de  faire 
cesser  le  trouble  qui  serait  fait  par  un  créancier, 
à  plus  forte  raison  ne  peuvent-ils  pas  eux-mêmes 
«n  évincer  l'acquéreur,  et  demander  qu'il  soit 
tenu  de  payer  ou  de  déguerpir. 

»  On  ne  croit  pas,  dit  le  célèbre  Cochin, 
»  qu'ils  fussent  en  droit  d'opposer  à  cette  fin 
»  de  non  recevoir ,  qu'ils  ne  sont  qu'héritiers 
»  en  partie,  et  qu'ils  ne  sont  garans  qu'en 
»  partie  de  leur  propre  demande;  car,  quoique 
»  la  garantie  se  divise  entre  les  héritiers  de  celui 
»  qui  l'a  promise,  lorsqu'on  n'a  pas  contre  eux 
"»  l'action  hypothécaire,  cependant  ,  lorsque 
»  c'est  un  des  héritiers  lui-même  qui  veut 
»  troubler  l'acquéreur ,  on  peut  l'écarter  en  lui 
»  opposant  qu'il  est  tenu  des  faits  de  celui  dont 
j>  il  est  héritier ,  et  que  comme  le  défunt  n'aurait 
»  pas  pu  troubler  l'acquéreur,  lui  qui  est  son 
»  héritier ,  quoiqu'en  partie  seulement ,  est  éga~ 
»  lement  non  recevable  à  agir  contre  celui  à  qui 
i>  cette  garantie  a  été  promise.  » 

En    effet  ?    si   l'action   personnelle  qu'on  « 
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contre  les  héritiers  se  divise,  lorsqu'il  s'agit 
de  les  poursuivre  et  de  les  faire  payer ,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'exception  qui  tend  à 
empêcher  le  trouble  de  leur  part.  Pour  les  pour» 
suivre,  il  faudrait  avoir  un  titre  de  solidité; 
mais  pour  se  défendre  par  voie  d'exception  , 
il  suffit  de  leur  opposer  un  défaut  de  qualité; 
et  celui  qui  est  héritier  en  partie,  mais  héritier 
pur  et  simple  du  garant ,  n'a  point  de  qualité 
pour  troubler  l'acquéreur,  ou  du  moins  il  a 
une  qualité  qui  résiste  à  l'action  qu'il  peut  in- 
tenter contre  un  créancier ,  ce  qui  suffit  pour 
fonder  la    fin  de  non  recevoir, 

SECTION    VI  I  L 

Des  actions  justifiées  par  r évidence  du  fait , 
et  de  la  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande 
d\ipprofondissemens  ultérieurs. 

On  peut  être  déclaré  non  recevable  dans  la 
demande  tendante  à  soumettre  aux  preuves  et 
appronfondissemens  ordinaires  les  maintiens 
contestés,  lorsque  le  fait  est  d'évidence  palpablev 
Exiger  que  l'évidence  se  prouve  ,  c'est  admettre 
le  système  le  plus  déraisonnable  qu'on  puisse 
imaginer,  c'est-à-dire,  un  progrès  de  preuves 
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à  l'infini.  Lorsque  ia  vérité  se  manifeste  dans 
un  jour  si  lumineux  qu'il  n'est  pas  possible 
de  la  méconnaître ,  la  justice ,  en  abrégeant 
les  délais,  en  supprimant  les  vérifications  de 
nature  à  entraîner  des  frais,  des  lenteurs,  et  à 
perpétuer  parmi  les  hommes  l'état  d'incer- 
litude,  accomplit  le  vccu  de  son  institution. 

Suivant  la  loi 5, §.  4«  cod.  de  suspectis  tuto- 
ribus  et  curatoribus ,  le  préteur  pouvait  écarter 
de  la  tutelle  celui  qui  lui  paraissait  très- 
clairement  suspect,  sans  aucune  instruction 
préliminaire;  interdum  quoque  sine  accusatione 
removetur  si  prœtori  liqueat  apertïssimè  sus- 
pectum  esse.  Ainsi ,  par  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  o.S  août  iSid",  il  a  été  décidé  que 
les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  la 
vérification  d'une  signature  déniée;  qu'ils 
peuvent  tenir  la  signature  pour  vérifiée  ,  si  leur 
conscience  en  a  d'ailleurs  la  conviction  (1). 

Le  22  juillet  1 3 1 8  ,  il  a  été  jugé ,  par  la  cour 
de  Grenoble,  que  les  juges  peuvent,  à  l'ins- 
pection d'une  pièce  ,  déclarer  qu'elle  n'est  pjs 
altérée  ,  et  refuser  d'admettre  ainsi  l'inscription 
de  faux  (2). 


(  1  )  Sircy ,    i5.   1.  p.   i3i. 

(2)  Sirey  ,   u,  2.  p.  161, 
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Il  se  peut  faire  que  des  altérations ,  additions 
ou  surcharges  soient  tellement  évidentes ,  qu'à 
l'aspect  seul  de  la  pièce  ,  il  ne  reste  aucun 
doute  sur  le  faux  ;  dans  ce  cas ,  l'inscription 
de  faux  peut  n'être  pas  nécessaire  (1). 

Le  18  août  i8i5,  la  cour  de  cassation  a 
jugé  que  lorsqu'un  acte  est  imprégné  de  faux 
matériel ,  de  nature  à  saisir  tous  les  regards  , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'expertise  ni  de  témoi- 
gnages, les  juges  civils  peuvent  réputer  l'acte 
faux  ,  sans  qu'au  préalable  il  y  ait  eu  inscrip- 
tion de  faux  (2). 

On  doit  cependant  user  de  ce  pouvoir  avec  une 
grande  circonspection  ,  l'abus  touche  à  l'usage 
qu'on  en  pourrait  faire  trop  facilement  :  tout 
ce  qui  tend  à  éloigner  des  règles,  rapproche 
de  l'arbitraire. 


SECTION     IX. 


Des  actions  non  recevables  faute  de  justification. 

Tout  demandeur ,  soit  opposant ,  appelant 
ou  intervenant ,  doit  être  prêt  à  plaider  ;  con-* 
séquemment ,  il  doit  avoir  à  offrir  les  preuves 


(  1  )   i4  Foréal  an  io.  c.  c.  Sirey ,  3.  a.  p,  6o3» 
(2)  Sirey,   14.   1.  p,  40, 


justificatives  de  son  action  :  lorsqu'elles  résident 
dans  des  titres ,  il  est  tenu  de  les  représenter,  ou 
de  justifier  qu'il  n'a  pas   été   en  son    pouvoir 
de  se  les  procurer  avant  la  demande  sans  le 
secours  de  la  justice  qui  lui  est  nécessaire  pour 
vaincre,   soit  la  résistance  injuste  de  son  ad- 
versaire ,  soit  les  refus  des  dépositaires  de  ces 
titres.    Lorsque  ces  preuves  dépendent  d'une 
instruction  ,  d'un  approfondissement  que  la  lot 
autorise  ,  comme  une  enquête,  une  expertise  % 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  une  vé- 
rification ,    en    général  un    serment    ou    une 
opération  préliminaire  qui  doit  avoir  lieu  con- 
iradictoirement  et  par  autorité  de  justice  ,  il  doit 
solliciter  l'emploi  de  ces  moyens,  à  défaut  de 
l'une  ou  l'autre  justification.  Il  peut ,  dans  l'état  % 
erre  déclaré  non  recevahle  ,  sans  qu'il  soit  besoia 
d'apprécier  le  mérite  de  ses  prétentions.  Actorc 
non  probante    reus   obtinet  etiam  si  nihll   ipso, 
prœstet  (1). 

«  Qui  doute  ,  ditCochin  ,  t.  3, p.  246,  que, 
>;  quand  une  partie  veut  faire  prononcer  sur 
»  une  demande,  cène  soit  à  elle  à  la  rapporter, 
»  s'il  ne  l'a  pas.  S'il  ne  peut  l'avoir  , qu'il  s'im- 
y>  pute  à  lui-même  de  s'être  engagé  dans  une 


l  1  )  Loi  4'  cod.  de  cdend» 

}7 


(  a58) 
»  poursuite,  sans  avoir  les  pièces  nécessaire» 
»  pour  la  soutenir,  c'est  à  celui  qui  attaque  à 
»  avoir  sa  batterie  en  bon  état,  et  Ton  n'a 
»  jamais  ouï  dire  que,  parce  que  le  demandeur 
»  n'a  pas  les  pièces  fondamentalesde  son  action, 
»  elle  doive  réussir  ;  c'est  le  demandeur  qui  est 
»  chargé  de  la  preuve ,  et  il  n'y  a  de  preuve 
»  solide  et  légitime  ,  que  celle  qui  se  tire  ,  ou  du 
»  propre  fait)  ou  de  la  propre  reconnaissance  du 
»  défendeur.  Aucune  demande  formée  contre 
»  une  partie  ne  peut  se  soutenir,  si  elle  n'est 
»  appuyée  sur  un  acte  du  fait  delà  même  partie, 
»  et  qui  contienne  son  obligation  ;  s'il  n'y  a 
»  que  des  actes  étrangers  au  défendeur ,  la 
»  demande  doit  nécessairement  être  rejetée» 


SECTION 


De  la  fausseté  d'allégations  ou  de  maintiens ,  et  de 
la  fin  de  non  recevoir  qui  peut  en  résulter. 

Celui  qui  a  été  convaincu  de  fausseté 
sciemment  commise  dans  l'établissement  d'un 
fait,  peut,  suivant  les  circonstances,  être  dé- 
claré non  recevable  dans  la  demande  ou  l'ex* 
ception  tendante,  soit  à  l'approfondissement, 
soit  à  l'affirmation  d'un  fait  de  même  nature; 
dans    la  même  cause ,    toutes  sss   assertions 


(  aS9  ) 

deviennent  suspectes ,   il  s'élève    alors  contra 

lui  une  juste  présomption  d'imposture,  que  sa 
conduite  a  autorisée,  laquelle  lui  impose  l'obli- 
gation de  représenter  la  preuve  de  la  sincérité 
de  sqs  allégations  nouvelles.  Dans  le  doute, 
la  justice  peut  les  rejeter,  et  se  déclarer  en 
faveur  de  son  adversaire,  si  d'ailleurs  il  paraît 
être  de  bonne  foi.  Ubi  semel  quls  pejeraverit  r 
ei  credi  posteà^  etiam  si  per  plures  deos  juret  t 
non  opportet  (\).  De  là  la  règle  assez  généra- 
lement admise  :  Semel  malus  semper  prcesumltur 
in  eodem  génère  mal'u 

Quiconque  est  faussaire  ,  perd  sa  cause ,  dit 
Serpillon  (2)  :  l'altération  de  la  vérité  est  tou- 
jours  une  fausseté. 

Qui  a  pu,  par  exemple,  dicter  une  fausseté 
en  1644 >  a  pu  suggérer  un  testament  en  i655, 
et  empêcher  de  le  révoquer  en  1668  (5). 

Convaincu  de  fausseté  en  un  seul  fait ,  on 
mérite  de  perdre  toute  créance  dans  les 
autres  (/\). 

Une  funeste  expérience  n'apprend  que  trop 


(  1  )  Cicéron. 

(2)  Code  du   faux,  édit.  de  177^,  p.  171. 

(3)  D'Aguesseau  ,  58  plaid.,  t.  5.  p.  190. 

(4)  Plaid,  de  d'Aguesseau,  t,  3  ,  p.  171. 
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par  quel  enchaînement  fatal  un  crime  enfante 
presque  toujours  un  autre  crime  ,   un  abyme 
appelle  un  autre  abyme  (1). 

M.  Deperchambault  dit  (2)  :  «  C'est  une 
»  grande  malice  que  d'employer  de  méchans 
»  moyens  pour  parvenir  ;  quand  la  fin  serait 
»  la  plus  innocente,  les  moyens  ne  léseraient 
»  pas  ». 

Le  Maître,  7.*  plaidoyer ,  soutient  qu'on  ne 
fait  pas  même  une  fausseté  pour  justifier  une 
vérité j  mais  pour  prouver  un  mensonge;  il 
réclame  Tertullien,  en  ces  paroles  célèbres: 
Quid  ni  falsum  eu) us  testimonium  quoque  ex 
falso  est  ?  quomodo  credam  non  mentiri ,  qui 
mentitur  ut  credam  ?  «  Comment  ne  croirai-je 
»  pas  que  ceux-là  n'ont  point  menti,  qui  ont 
»  menti  pour  que  je  les  crusse  à  leur  parole?  » 

SECTION      XX. 

De   la  transmission  des   actions, 

§.      Ler 

Modification  générale  de  la    transmission  des 
actions. 

L'action  publique  résultant  d'un  délit,  d'ua 

„  I  ,  I.  ■!    ,  "  — 

(  1  )  D'Aguesseau ,  t.  4>  P*  44%' 

(2)  Tit,  a5,  §  18 ,  éd.  de  1702,  p.  786, 


crime ,  est  non  recevable  après  la  mort  du  cou- 
pable: les  fautes  sont  personnelles,  leur  expia- 
tion ne  doit  pas  retomber  sur  des  innocens. 
Mais  l'action  privée ,  pour  l'intérêt  civil ,  est 
entière  après  comme  avant  la  mort,  encore  que 
la  succession  n'en  ait  pas  été  augmentée ,  et 
que  l'héritier  n'en  doive  pas  profiter.  S'agissant 
d'une  action  purement  civile,  la  mort  de  celui 
qui  devait  des  dommages  et  intérêts  n'a  pu 
l'éteindre;  qu'ils  aient  été  demandés  avant  ou 
depuis  cette  mort ,  il  n'importe ,  pourvu  que 
la  prescription  ne  soit  pas  acquise  (i). 

En  thèse  générale  ,  l'amende  est  une  peine 
(art.  9  et  4^4  du  C0(^e  P^n»  )•  Ainsi,  l'action 
publique  qui  serait  intentée  après  le  décès  du 
prévenu  de  délit  ou  de  contravention,  fut-elle 
réduite  à  l'amende,  ne  serait  pas  moins  non 
recevable,  A  cette  règle,  on  doit  admettre  une 
exception  pour  les  amendes  et  confiscations 
prononcées  au  profit  un  trésor  public,  dont  on 
a  éludé  les  droits  par  des  contraventions  ou 
fraudes,  ce  qui  s'applique  même  aux  impositions 
indirectes.    Les   représentans   du    défunt    qui 


(  1  )  Art.  8  de  la  loi  de  brumaire  an  4-   —  Art.  a 
du  code  d'instruction. 
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recueillent  sa   succession,  doivent  réparer  le 
préjudice    qu'il   a  causé.   La    conliscation    n'a 
d'ailleurs  rien  de   personnel ,    elle    affecte  la 
chose  (i). 

Cependant,  il  est  des  cas  où  la  mort  de 
l'individu  opère  fin  de  non  recevoir  contre 
l'action  purement  civile. 

Ainsi ,  les  héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  ré- 
clamé dans  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  sa  majorité  , 
sont  non  recevables  dans  l'action  en  réclamation 
d'état  (  art.  o'ag  du  c.  c.  ). 

Ainsi  encore,  l'action  en  révocation  des  libé- 
ralités pour  cause  d'ingratitude  n'est  pas  recevable 
de  la  part  du  donateur  contre  les  héritiers  du 
donataire,  ni  de  la  part  des  héritiers  du  dona- 
teur contre  le  donataire  après  l'expiration  de 
l'année,  depuis  le  décès  (art.  0,5/  et  1046 
du  c.  c.  ). 

Néanmoins ,  si  l'action  en  réclamation  d'état 
ou  celle  en  révocation  a  été  formée  par  le 
défunt,  elle  passe  à  ses  héritiers,  qui  n'ont  à 
redouter  que  l'effet  ordinaire  de  la  péremption 


(  1  )  Décret  du  premier  germinal  an  xo.  —  Arrè»  de 
là  cour  de  cassation,  du  c)  décembre  l8i3.  —  Manuel 
alphabétique ,  au  mot  héritier. 


ou  de  la  prescription  qui  eût  été  opposable  à 
leur  auteur  (  articles  cités  )• 

Mais  on  a  agité  la  question  de  savoir  si  on 
peut  continuer  l'instruction  d'une  contestation 
sur  l'état  d'une  personne,  après  sa  mort,  lors- 
qu'elle a  reçu  un  jugement. 

Les  anciens  auteurs  disent,  il  faut  distinguer  : 
on  le  peut,  si  cette  personne  avait  une  sentence 
contre  elle  pendant  l'appel  de  laquelle  elle  est 
décédée;  mais  on  ne  le  peut  pas,  si  celui  qui 
a  une  sentence  en  faveur  de  son  état,  décède 
pendant  l'appel  ;  la  question  est  déterminée ,  il 
faut  s'en  tenir  à  un  jugement  qui  a  été  donné 
de  son  vivant  (1).  La  faculté  de  parcourir,  en 
matière  civile  ,  les  deux  degrés  de  juridiction  , 
semble  devoir  repousser  cette  distinction  qui 
devrait  être  écrite  dans  la  loi ,  pour  être  -admise 
par  dérogation  au  principe  général.  Ainsi ,  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  doive  suivre  l'ancienne 
doctrine. 

La  mort  de  l'individu  éteint  encore  :  la 
contrainte  par  corps  (  art.  2017  du  c.  c.  ),  le  droit 
d'usage  et  d'habitation  (  art.  Go  1  du  c.  c.  ),  et 
en   général  tous  les  droits  attachés  à   la  per- 


(  1)  Voyez  les  nombreuses  autorités  citées  par  Rousseau 
è.e  la  Combe,  et  Denisart,  au  mot  état. 
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sonne  (  art.  1122,  1166,  1208,2036.).  Elle 
éteint  également  l'obligation  qu'avait  contractée 
le  défunt  de  faire  un  ouvrage  à  l'égard  duquel  ses 
talens ,  ses  connaissances ,  avaient  été  la  con- 
sidération déterminante  de  l'engagement.  Sup- 
posez un  peintre  qui  aurait  contracté  l'obli- 
gation de  faire  un  tableau;  il  est  évident  que 
si  le  tableau  n'a  pas  été  fait  avant  la  mort  de 
l'individu,  ses  héritiers  ne  peuvent  être  con- 
traints à  le  fournir,  ni  aux  dommages-intérêts 
qui  n'auraient  pas  été  acquis  contre  le  défunt, 
à  l'instant  de  son  décès,  d'après  les  règles 
que  ia  loi  a  tracées  sur  l'inexécution  et  la  mise 
en  demeure  (1). 

§.     iï. 

Actions  purement  personnelles ^  incommunicables. 

Les  actions  fondées  sur  des  droits  purement 
personnels  et  incommunicables  sont  non  rece- 
vables  ,  par  cela  seul  qu'elles  ne  sont  pas 
exercées  au  nom  des  personnes  dans  l'intérêt 
desquelles  les  droits  ont  été  introduits  ou 
stipulés. 

Application  de  cette  règle  : 


(  1  )  Argument  tiré  du  traité  des  obligations,  part.  3, 
ch,  i,  art,  1, 
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Aux  actions  qui  procèdent  des  droits  attachés 
à  la  puissance  des  tuteurs,  à  la  puissance  pa- 
ternelle ,  à  la  puissance  maritale  ,  lesquels  sont 
incessibles  et  inaliénables. 

Aux  actions  en  séparation  de  corps  (  art.  2.5 1 
*i  5oG  du  c.  c.  ). 

Les  époux  ,  en  effet ,  sont  non  recevables  à 
demander  la  séparation  pour  des  torts  qui  ne  leur 
sont  pas  personnels  :  ils  ne  peuvent  exciper  des 
faits  de  l'un  d'eux  envers  des  étrangers  ou  même 
des  parens  ,  s'ils  ne  renferment  pas  une  injure 
grave  contre  l'un  d'eux. 

«  Il  suffirait  qu'au  milieu  de  ses  transports, 
»  le  mari  meurtrier  respectât  un  seul  objet, 
»  et  que  cet  objet  fût  sa  femme  :  des  crimes, 
»  on  peut  aller  jusque  là  ,  commis  au  préjudice 
»  de  tout  l'univers  ,  n'autoriseraient  pas 
»  l'éloignement  de  l'épouse  qui  n'aurait  que 
#  le  malheur  d'en  être  témoin  (î).  Sur  ce 
fondement,  la  loi  a  dit  :  <c  II  faut  des  excès, 
»  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  des  époux 
»  envers  l'autre  (art.  2û5  et  3oo  du  c.  c. ). 

Une  seule  exception  est  admise  à  cette  règle. 
Lorsqu'il  y  a  eu  condamnation  de  l'un  des  époux 


(  i)  Linguet,  dans  la  cause  de  la  comtesse  de  Goin, 
t.  y.  p.  216, 
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aune  peine  infamante,  forcer  dans  ce  cas  un 
époux  à  vivre  avec  un  infamé,  ce  serait  renou- 
veler le  supplice  d'un  cadavre  attaché  à  un 
corps   vivant.  (1). 

Aux  actions  pour  cause  d'adultère  de  la  part 
de  la  femme  : 

»  Nul  autre  que  l'époux  outragé  ou  trahi 
»  n'est  recevable  à  former  V action  d'adultère*  » 
Tout  autre  est  sans  qualité  et  sans  intérêt  (2). 
L'adultère  est  considéré  comme  un  délit  privé 
dont  la  vengeance  est  exclusivement  réservée 
au  mari,  inspecteur  né  des  moeurs  de  sa  femme, 
auxquelles  il  est  le  plus  intéressé,  et,  quand 
le  mari  ne  se  plaint  pas  de  la  conduite  de  sa 
femme,  il  n'est  permis  à  personne  de  s'en 
plaindre,  autrement,  ce  serait  livrer  les  familles 
à  une  inquisition  terrible  qui  les  remplirait  de 
troubles  et  d'alarmes  (3).  Le  droit  de  poursuivre 
l'injure  est  tellement  personnel ,  que  les  héritiers 
du  mari  sont  non  recevables ,  soit  à  intenter ,  soit 
à  reprendre  l'action  :  le  mari  lui-même  qui 
aurait  gardé  le  silence  pendant   la   vie  de   sa 


(  1  )  Exposé  des  motifs. 
(  '2  )  Exposé  des  motifs. 

{3)  Loi  26.  ff.  ad  kg.  jul,  de  adutt,—  Fournel,, 
cli.  2.  D.    1C. 


(s673 

femme ,    ne   pourrait   opposer    l'adultère    aux 
héritiers  (1). 

La  femme  ne  peut  intenter  cette  plainte,  que 
lorsque  le  mari  a  entretenu  sa  concubine  dans 
la  maison  conjugale;  car,-  alors,  la  préférence 
qu'il  accorde  à  une  étrangère,  devient  une 
injure  atroce,  et  suppose  un  mépris  qu'une 
femme  vertueuse  ne  doit  pas  essuyer  (2).  Le 
mari  lui-même  devrait  être  déclaré  non  rece- 
vable  dans  cette  action,  1/  lorsqu'il  aurait 
favorisé  les  désordres  de  sa  femme  ou  lorsqu'il 
aurait  reçu  le  prix  de  sa  coupable  tolérance, 
car  alors  il  devient  complice  de  ses  excès; 
a.°  lorsqu'après  l'avoir  surprise  en  adultère,  il 
aurait  continué  d'habiter  avec  elle  ,  il  serait  censé 
lui  avoir  fait  remise  de  l'injure ,  qui  est  effacée 
par  la  réconciliation  (0)  ;  5V  lorsque  ,  par  sur- 
prise ou  violence ,  elle  aurait  été  contenue  par 
un  autre  que  par  son  mari,  car  c'est  la  volonté 
qui  fait  le  crime  :   ia  fidélité  est  une  vertu  à 


(  1  )  Fournel,  ch.   5.  p.   117  et  I18.  2.e  éd. 

(  2  )  Autorités  citées  par  Rousseau  de  la  Combe  et 
Denisart,  au  mot  adultère.  —  Pothier  ,  traité  du  contrat 
de  mariage.  —  Articles  298  du  code  civil ,  336  et  53$. 
in  code  pénal. 

(3)  Fouinel.  ch.  5.  sect.  o.  p.  85  et  suiv. 
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laquelle  la  violence  ne  peut  donner  atteinte  (1); 
4°  lorsque  le  mari  a  été  condamné  lui  -  même 
pour  cause  d'adultère  ,  la  justice  le  repousse 
comme  indigne  de  sa  confiance:  n'ayant  pu 
être  convaincu  que  sur  la  plainte  de  sa 
femme ,  il  serait  trop  à  craindre  qu'il  n'agît 
que  par  récrimination  (2)  ;  5.°  lorsque  le  mari  a 
essuyé  une  condamnation  emportant  mort 
civile,  laquelle  a  rompu  tous  les  liens  qui 
l'attachaient  à  la  société  les.  Lois,  qu'il  a  violées, 
lui  refusent  leur  secours  (5)  ;  la  qualité  de  mari 
n'existe  plus  :  d'ailleurs,  aux  yeux  de  la  loi 
civile,  le  mariage  est  dissous  (4). 

§.    m. 

Actions  Inhérentes  à  Vétat  ou  à  la  qualité  d'une 
personne* 

Les  actions  fondées  sur  des  droits  inhérens 
à  l'état  ou  à  la  qualité  de  l'individu ,  sont  non. 
recevables ,  lorsqu'elles   sont  exercées   par  urt 


(  \  )  Denisart,  au  mot  adultère ,  ch.   16. 
(  2  )  Art.  309  du  code  pénal.  —  Exposé  des  motifs 
sur  cet  article. 

(5)  Traité  de  l'adultère,  par  Fournel ,  ch.  2.  p.  i«. 
(4)  Articles  2ri  du  code  civil  et  8  du  code  pénal. 
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lutre  individu  ou  même  par  celui  qui  aurait 
perdu  cet  état  ou  cette  qualité. 

Application  du  principe  : 

A  l'action  en  rapport,  qui  ne  peut  être» 
exercée  que  par  l'héritier  contre  son  cohéritier  , 
laquelle  n'est  pas  recevable  de  la  part  des 
légataires  ou  créanciers ,  quoiqu'ils  aient  d'ailleurs 
le  droit  de  provoquer  un  partage  (  art.  827 
du  c.  c.  ), 

A  l'action  de  retrait  successoral ,  c'est-à-dire 
celle  qui  a  pour  objet  d'écarter  du  partage  ur» 
étranger  auquel  un  cohéritier  aurait  cédé  son 
droit  à  la  succession  (art.  841  du  c.  c.  ). 

A  l'action  en  réparations  civiles  de  la  part 
des  créanciers  pour  le  meurtre  du  débiteur  j 
car  ces  dommages-intérêts  n'appartiennent  pas 
aux  créanciers,  mais  aux  parens  qui  ont 
poursuivi  le  meurtrier  (1). 

A  l'action  en  interdiction  de  la  part  des 
étrangers.  (  art.  490  du  c.  c.  ). 

Enfin ,  à  l'action  de  vol  entre  époux  r 
ascendans  et  descendans  :  cette  action  de  volf 


(  1  )  Le  Prêtre,  cent.  1.  ch.  il.  —  Commentateurs, 
sur  les  articles  oiS  et  3ij  de  la  ci-devant  coutume  de 
Paris.  —  Arrêtés  de  Lamoignon,  art.  7.  —  Pocquet, 
p.  2o3, 
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à  fin  criminelle  ou  correctionnelle ,  11  est  pas 
recevable.  On  n'admet  que  l'action  privée  rerum 
amotarunty  c'est-à-dire  celle  qui  a  pour  objet 
Ja  restitution  de  la  chose ,  ou  les  dommages- 
intérêts.  Les  rapports  entre  ces  personnes  sont 
trop  intimes,  pour  qu'il  convienne,  à  l'occa- 
sion d'intérêts  pécuniaires  ,  de  charger  le 
ministère  public  de  scruter  des  secrets  qui  ne 
devraient  jamais  être  dévoilés  (1). 

CHAPITRE  XV. 

Des  fins  de  non  recevoir  relatives 
aux  paiemens. 

§.    i.ee 

Du  paiement  qui  a  tourné  au  profit  du  créancier , 
ou  qui  a  été  approuvé  par  lui. 

On  n'est  pas  recevable  à  critiquer  un  paiement 
dont  on  a  profité  ou  que  l'on  a  approuvé , 
quelle  que   soit  la   personne  à   qui   il  ait  pu 

(  a)  Article  jSo  du  code  pjnal.  —  Renusscn,  traite 
de  la  communauté,  p.  028, 
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être  fait  :  la  probité  ne  permet  pas  qu'on 
puisse  s'enrichir  aux  dépens  d'au tr ai,  Neminem 
œquum  est  cum  alterius  damno  locuphtarï.  Ce 
qui  s'applique  même  aux  personnes  retenues 
dans  les  liens  d'une  incapacité  légale  qui  leur 
interdit  tout  acte  d'administration;  car  le  paie- 
ment n'étant  validé,  à  leur  égard,  que  jusqu'à 
la  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  à  leur  profit, 
n'obtient  sa  stabilité  que  par  le  mérite  de 
l'emploi ,  tandis  que ,  relativement  aux  personnes 
maitresses  de  leurs  droits,  le  paiement  est 
réputé  avoir  tourné  à  leur  profit,  à  l'instant 
où  il  a  été  reçu  par  elles.  Ce  n'est  donc  que 
pour  les  premières  qu'il  paraît  utile  d'indiquer 
les  divers  cas  dans  lesquels  la  chose  payée  a 
tourné  au  profit  du  créancier,  dans  le  véritable 
sens  des  lois.  Si  elle  a  été  employée  au  paiement 
de  dettes  légitimes,  à  l'entretien  de  propriétés, 
à  l'achat  d'objets  nécessaires,  par  ce  moyen, 
elle  a  tourné  au  profit  du  créancier,  qui  ne 
pourra  plus  être  écouté  à  proposer  son  inca- 
pacité (1). 

Quant  à  l'approbation,  il  est  constant  qu'elle 


(  i  )  Polluer,    traité  des  oblig.  t.    2.  part.   3.  ch.  i., 
n,  46$,  —  Art.  i5ia  du  code  civil. 
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a  le  même  effet  qu'un  pouvoir  formel  qui 
aurait  été  donné.  Ainsi ,  le  paiement  opéré  à 
une  personne  qui  n'avait  ni  qualité  ni  pouvoirs 
pour  recevoir,  devient  valable  par  la  ratification 
ou  approbation  de  la  part  du  créancier  (1)  ;  les 
approbations  emportant  ratification  ayant  un 
effet  rétroactif  ,  suivant  la  règle  raùhabitio 
mandate*  comparatur  (o.)  ,  le  paiement  est  censé 
Valable,  dès  qu'il  a  été  fait  Ç5), 

§     il. 

De  la  chose  donnée  en  paiement  consommée  de 
bonne-foi  par  le  créancier» 

Bien  que,  pour  la  validité  du  paiement",  on 
exige  qu'il  soit  opéré  par  le  propriétaire  de  la 
chose  donnée  en  paiement ,  ayant  capacité 
d'aliéner  ,  néanmoins ,  l'action  en  répétition 
peut  être  déclarée  non  recevable ,  quand  le 
créancier  a  consommé  de  bonne-foi  cette  chose. 


(  i  )  Loi  12.  §.  4«  &•  de  solut.  —  Loi  12.  cod.  dicte 
Ht.  —  Loi  24.  ff.  de  regulis  jurls.  — Potliier,  traité 
des  oblig.  n.  492« 

^2)  Loi  112.  §.  4-  ff.  de  solut.  —  Argument  de 
l'article   1098  du  code  civil. 

(3)  Pothicr,  traité  des  obligations,  n,  492». 


Lorsque  le  paiement  fait  par  une  personne 
qui  n'était  pas  propriétaire  ou  qui  était  incapable 
d'aliéner  est  d'une  somme  d'argent  ou  autre 
chose  qui  se  consomme,  la  consommation 
qu'en  fait  de  bonne-foi  le  créancier  valide  le 
paiement  qui  en  est  fait.  La  raison  est,  que 
la  consommation  qu'il  a  faite  de  bonne-foi 
de  la  somme  d'argent  ou  autre  pareille  chose 
qui  lui  a  été  payée ,  équipolle  à  la  translation 
de  la  propriété  de  cette  chose.  En  effet,  la 
translation  de  propriété  n'aurait  rien  donné  de 
plus  au  créancier  :  il  a  usé  de  cette  chose, 
et  l'a  consommée  comme  il  eût  fait,  si  la 
propriété  lui  en  eût  été  transférée.  Il  n'est  pas 
plus  sujet  à  la  répétition  de  la  somme  d'argent 
ou  autre  chose  qu'il  a  consommé  de  bonne- foi, 
que  s'il  en  eût  été  le  vrai  propriétaire,  puisque 
cette  chose,  qui  a  cessé  d'être  par  devers  lui, 
sans  aucune  malice  de  sa  part ,  ne  peut  plus 
être  revendiquée  contre  lui  :  la  revendication 
ne  pouvant  jamais  avoir  lieu  que  contre  le 
possesseur  ou  celui  qui  a  cessé  malicieusement 
de  posséder  (i). 


{  i  )  Potliier ,  traité  des  obligations,  n.  46*.  —  Article 
iss58  du  code  civil, 
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§.    1 1  r. 

De  la  suppression  du  titre  par  suite  du  paiement. 

-  Bien  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû 
soit  sujet  à  répétition  (art.  1255,  1376), 
néanmoins  l'action  en  répétition  cesse  ou 
devient  non  recevable  dans  le  cas  où  le  créancier, 
recevant  de  bonne-foi ,  a  supprimé  son  titre 
par  suite  du  paiement,  sauf  le  recours  de  celui 
qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur  j  alors, 
celui  qui  paie,  quoiqu'il  ne  fût  pas  réellement 
débiteur,  ayant  mis,  par  son  imprudence,  le 
créancier  hors  d'état  de  justifier  sa  créance, 
doit  être  privé  de  la  répétition  (  art.  1 5yy  du  c.  ). 

§•     iv. 

Priorité  de  paiement ,  état  du  débiteur  ,  vigilance 
du  créancier. 

Encore  que  les  biens  du  débiteur  soieni  le 
gage  commun  de  ses  créanciers  ;  que  le 
prix  doive  s^en  distribuer  entr'eux,  par  con- 
tribution ,  hors  les  cas  où  il  existe  des  causes 
légitimes  de  préférence  (  art.  209^  )  ;  que  ce 
débiteur  soit  dans  un  état  d'insolvabilité  notoire 
qui  ne  lui  permette  pas    de    payer    tous    ses 
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créanciers,  néanmoins,  à  l'exception  des  cas  0 
i.°de  fraude  (art.  1167  c.  c.  et 447  e»  de  corn.), 
2.0  de  faillite,  d'après  la  distinction  admise 
(art.  446  du  c.  de  corn.),  et  non  pas  de 
déconfiture  d'un  individu  non  commerçant (1), 
l'action  en  rapport  ou  révocation  du  paiement 
fait  à  l'un  des    créanciers  nest  pas  recevable. 

Le  créancier  qui  reçoit  de  son  débiteur  ce 
qui  lui  est  dû  ,  ne  fait  point  de  fraude  ,  mais 
se  fait  justice  en  veillant  pour  soi ,  et  comme 
il  lui  est  permis  ,  quoique  son  débiteur  se 
trouve  insolvable,  et  que  par  ce  paiement  il 
ne  reste  pas  assez  pour  les  autres  créanciers  , 
ou  que  même  il  ne  reste  rien  ,  il  n'est  pas 
tenu  de  recéder  ce  qu'il  a  reçu  pour  son 
paiement  ;  mais  les  autres  créanciers  doivent 
s'imputer  de  n'avoir  pas  veillé  pour  eux-mêmes 
comme  a  fait  celui  qui  s'est  fait  payer  (2). 

Si  l'un  de  deux  créanciers  dans  une  suc- 
cession pure  et  simple  (  et  non  pas  dans  une 
succession  bénéficiaire  )  avait  été  plus  vigilant 
que  l'autre  à  éliger  et  toucher  son  dû,  il  ne 


(xi  )  Argument  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes, 
du  2,4  mars  1812.  Sirey  .  12.  2.  p.  3i3.  —  D'un  arrêt 
du   11   février  1812.   c.   c.  Sirey,  10.   1.  p.    124. 

(2)  Domat,  liy.  j2.  p.  icj3. 
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pourrait  être  obligé  par  l'autre  à  rapport.  C'est 
à  cette  espèce  où  l'on  peut  appliquer  la  maxime: 
jura  vïgilaritibus  subveniunt.  11  est  dans  la  liberté 
de  chacun  d'accélérer  son  paiement  ;  cette  doc- 
trine se  trouve  autorisée  par  un  arrêt  de  com- 
missaires ,  donné  au  rapport  de  M.  Desfossés 
Desnoes,  le  18  octobre  1702  ,  en  la  chambre 
des  enquêtes  ,  entre  demoiselle  Françoise 
Fleury ,  Louis  Blondeau  et  autres,  et  Vallée 
]\linac  et  de  la  Croix  (1). 

Il  a  même  été  décidé ,  par  arrêt  de  la  coût 
de  cassation  du  16  mai  181 5,  que  lorsqu'un 
créancier  a  été  payé  en  vertu  d'une  saisie  et 
d'une  exécution  de  meubles ,  pratiquée  à  l'en- 
contre  d'un  commerçant ,  s'il  arrive  que  peu 
après  la  saisie  il  déclare  sa  faillite ,  et  qu'il  soit 
jugé  être  en  faillite  du  jour  de  la  saisie  et  exé- 
cution ,  il  ne  s'ensuit  pas  même  que  le  paiement 
soit  nul ,  comme  ayant  été  fait  par  un  failli , 
aux  termes  de  l'art,  ^o.  du  code  de  commerce: 
s'il  n'y  a  pas  eu  fraude  ,  le  paiement  est  va- 
lable, et  il  n'y  a  lieu,  ni  à  vérification,  ni 
à  rapport   à  la  masse  (2). 


(  î  )  Commentateur    anonyme    de     la    coutume    d« 
Bretagne. 

(a)  Sirey,  i5,  1.  p.  5io. 
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L'état  d'insolvabilité  ne  constituant  point , 
aux  yeux  de  la  loi ,  l'incapacité  d'administrer 
et  conséquemment  de  recevoir  des  paiemens , 
il  est  évident  qu'une  action  en  révocation  de 
paiemens  faits  sans  fraude  à  un  débiteur  même 
en  déconfiture  ne  serait  pas  recevable.  «  Quoi- 
»  qu'un  homme ,  dit  Pothier  (1) }  soit  en  décret 
»  de  prise  de  corps,  ses  débiteurs  peuvent  lui 
»  payer  valablement,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'arrêts 
»  entre  leurs  mains  (2).  » 

§.    v. 

Effets    des  présomptions    simples,    quant    aux 
paiemens. 

On  peut  être  déclaré  non  recevable  à  contester 
la  libération  du  débiteur  sur  le  seul  fondement 
de  présomptions  simples. 

Application  de  cette  règle  : 

Il  existait,  avant  le  code,  un  certain  nombre 
de  présomptions  de  libération  particulièrement 
fondées  sur  les  dispositions  du  droit  romain  ? 


(1)  Traité  des  obligations,  n.  4^9-  in  fine* 

(2)  Loi  46.  §.   6.  ff.    de  jur.  fin,    —    Loi  ^\.  ff. 
de  soluts 
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accréditées  par  les  auteurs  et  adoptées  par  la 
jurisprudence  :  on  les  appelait  prœsumptiones 
juris,  elles  faisaient  la  même  foi  qu'une  preuve, 
quelle  que  fût  l'importance  de  la  somme;  elles 
dispensaient  la  personne  en  faveur  de  laquelle 
elles  militaiciii  de  faire  aucune  justification  pour 
établir  ses  demandes  ou  ses  défenses,  mais  elles 
n'excluaient  pas  la  preuve  contraire ,  à  défaut 
de  laquelle  elles  étaient  pourtant  obligatoire» 
pour  les  tribunaux  ,  à  la  différence  des  pré- 
somptions simples,  qui  étaient  regardées  comme 
impuissantes  pour  former  isolément  une  preuve 
complette.  Ainsi ,  elles  tenaient  le  milieu  entre 
ces  dernières  et  celles  qu'on  appelait  juris  et 
de  jure  ,  qui  interdisaient  toute  preuve  con- 
traire. On  ne  reconnaît  maintenant  que  deux 
sortes  de  présomptions  ,  savoir  :  les  pré- 
somptions légales  ,  attachées  par  une  loi  spéciale 
à  certains  actes  et  à  certains  faits.  Tels  sont  les 
cav  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété 
ou  la  libération  résulter  de  certaines  circon- 
stances déterminées;  telles  sont  les  dispositions 
qui  réputent  mitoyens  des  murs  et  fossés 
servant  de  séparation  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque 
du  contraire  (art.  633  et  6G6  du  c.  c.  );  telle 
est  la  remise  volontaire  des  titres  de  créance 
(art.  1^82  et  ia83  du  c.  c. ),  l'expiration  de 
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dix  années  depuis  l'échéance  des  termes  pris 
pour  le  paiement  de  la  dot  (  art  1669  du  ce), 
la  donation  faite  au  père  d'une  personneincapabSe 
(  art.  91 1  du  ce),  les  acquisitions  faites 
et  les  paiemens  opérés  pour  le  compte  d'un 
failli  (  art.  547  et  55o  du  c.  de  com.  ).  Puis 
les  présomptions  simples ,  qui,  n'étant  point 
énoncées  dans  une  disposition  spéciale  de  la 
loi ,  sont  abandonnées  à  la  prudence  du  ma- 
gistrat ,  qui  ne  doit  les  admettre  que  lorsqu'elles 
sont  graves,  précises,  concordantes  ,  et  dans 
les  cas  seulement  où  la  preuve  testimoniale 
pourrait  être  administrée  ,  ou  bien  lorsqu'il 
s'agit  de  dol  et  de  fraude  (  art.  i5o5  du  c.  c.  ), 
11  suit  de  là,  qu'on  doit  ranger  aujourd'hui 
parmi  les  présomptions  simples,  sans  distinc- 
tion, celles  mêmes  qui  étaient  appelées  atïçe- 
fois  présomptions  de  droit,  bien  qu'elles  soient 
écrites  dans  le  droit  romain  ou  l'ancien  droit 
français  ,  lesquelles  n'ont  pas  été  reproduites 
dans  notre  législation  ,  le  code  contenant  à 
cet  égard  une  innovation  législative,  de  telle 
sorte  qu'elles  peuvent  être  négligées  par  les 
magistrats  ,  si  leur  conviction  s'oppose  à  leur 
admission  ,  sans  qu'il  en  résulte  par  cela  seul 
une  violation  delaloi(i).  Mais  aussi ,  comme 

(1)  il  Novembre  1806.  c.  c.  Sirey»  7.  2.  p.  1117* 
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la  plupart  de  ces  présomptions  présentent  les 
caractères  principaux  de  gravité ,  précision  et 
concordance ,  que  la  loi  n'exige  pas  autre  chose, 
et  qu'elle  permet  d'en  faire  usage  dans  tous  les 
cas  où  la  preuve  testimoniale  serait  admise  , 
il  est  évident  qu'avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  ou  la  justification  de  la 
perte  des  titres ,  car  dans  l'un  ou  l'autre  cas , 
la  preuve  testimoniale  est  reçue,  on  peut  étendre 
le  domaine  de  ces  présomptions  ,  qui  n'auront 
d'autres  bornes  que  celles  de  la  contestation  (1). 

On  va  rappeler  ici  les  principales  pré- 
somptions susceptibles  de  faire  preuve  de  libé-< 
ration  avec  les  distinctions  qui  précèdent , 
desquelles  résultent  diverses  fins  de  non  rece- 
voir contre  l'action  en  paiement. 

Pothier  (2)  s'exprime  en  ces  termes  :  »  Les 
&  fermes  et  loyers  ont  cela  de  commun  avec 
»  toutes  les  dettes  annuelles ,  que  les  quittances 
))  de  trou  années  consécutives  établissent  une 
»  présomption  du  paiement  des  précédentes , 
»  et  par  conséquent  une  fin  de  non  recevoir 

(  i  )  îS  Mai  1806.  c.  c.  Sirey,  6.  2.  p.  729.  — 
Premier  mai   1810.  c.  c.  Sirey  ,   i5.   1.  p.  277. 

(a)  Chap.  î.  art.  3.  §.  5.  part.  3.  p.  147.  du  contrat 
de  louage. 
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5>  contre  la  demande  en  paiement  des  années 
»  précédentes. 

»  Cette  jurisprudence  a  pour  fondement  la 
»  loi  3.  cod.  de  apoch.  publ.  qui  a  établi  cette 
»  présomption  à  l'égard  des  tributs  publics  : 
»  sa  décision  a  été  étendue  à  toutes  les  dettes 
»  annuelles  dues  aux  particuliers.  La  raison  de 
»  cette  présomption  est  qu'étant  d'usage  qu'un 
»  créancier  reçoive  de  son  débiteur  les  anciens 
»  arrérages  avant  les  nouveaux,  il  n'est  pas 
»  probable  qu'il  se  soit  fait  payer ,  pendant 
»  trois  années  consécutives,  des  nouveaux, 
»  sans  avoir  été  payé  des  anciens. 

»  De  là ,  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  à  cette  fin 
»  de  non  recevoir,  que  lorsque  les  fermes  des 
»  années  précédentes  étaient  dues  à  la  même 
»  personne  qui  a  donné  les  quittances  des 
»  trois  années  consécutives.  Mais,  si  j'ai  vendu 
»  un  héritage  dont  il  m'était  dû  plusieurs  années 
»  de  ferme,  quoique  l'acquéreur,  plus  vigilant 
»  que  moi  à  se  faire  payer,  se  soit  fait  payer 
»  de  trois  années  de  ferme  courues  depuis  son 
»  acquisition ,  les  trois  quittances  qu'il  a  données 
5>  de  trois  années  consécutives  de  ferme, 
»  n'opéreront  aucune  fin  de  non  recevoir  contre 
»  ma  demande  en  paiement  des  années  précé- 
»  dentés  qui  me  sont  dues. 
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»  Pareillement  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
i>  à  la  présomption  de  paiement  et  à  la  fin 
»  de  non  recevoir ,  que  ce  soit  la  même  personne 
»  à  qui  l'on  a  donné  quittance  de  trois  années 
»  consécutives  de  ferme  qui  fût  le  débiteur  des 
»  fermes  précédentes.  C'est  pourquoi  le  paie- 
*  ment  qui  m'a  été  fait  de  trois  années  conse- 
il cutives  de  ferme  par  un  nouveau  fermier, 
»  plus  diligent  à  payer  que  le  fermier  précédent , 
»  n'opère  point  fin  de  non  recevoir  au  profit 
»  du  fermier  précédent,  pour  ie$  fermes  pré- 
»  cédentes  qu'il  me  doit, 

»  Quoique  les  fermes  précédentes  soient 
»  dues  au  même  créancier  qui  a  donné  quit- 
»  tance  de  trois  années  suivantes  et  par  le 
»  même  débiteur,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la 
»  présomption  de  paiement  des  précédentes 
»  et  à  la  fin  de  non  recevoir ,  toutes  les  fois 
*>  que  le  créancier  pourra  faire  apparoir  de 
»  quelque  raison  pour  laquelle  il  a  reçu  les 
»  nouvelles  fermes  avant  les  anciennes. 

»  Par  exemple,  lorsque  les  fabriciens  ont 
m  donné  au  fermier  d'une  métairie  d'une 
m  fabrique  trois  quittances  de  trois  années  de 
»  fermes  échues  pendant  le  temps  de  leur 
»  exercice,  il  n'y  aura  pas  fin  de  non  recevoir 
»  pour  les  précédentes  9  parce  qu'ils   avaient 
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»  intérêt  de  faire  payer  les  fermes  échues  du 
»  temps  de  leur  exercice  plutôt  que  les  fermes 
»  courues  du  temps  des  précédens  fabriciens, 
»  qu'ils  peuvent  obliger  de  s^en  charger  en 
»  recette  envers  la  fabrique ,  lorsqu'ils  rendront 
»  leurs  comptes. 

»  Pareillement ,  en  cette  espèce  :  Pierre  et 
»  Jean  ayant  pris  de  moi,  en  iy55 >  solidai- 
»  rement,  un  héritage  à  ferme  pour  neuf  ans, 
»  ont  fait  entr'eux  une  convention,  en  17^7, 
»  par  laquelle  Jean  s'est  chargé  seul  du  bail, 
»  pour  l'avenir ,  à  condition  que  Pierre  se 
»  chargerait  de  payer  seul  la  ferme  de  iy5G. 
»  Depuis,  m'était  fait  payer  de  Jean  des  fermes 
»  de  1757,  1758  et  1759,  et  ne  m'étant  pas 
»  fait  payer  de  celle  de  1756,  par  égard  pour 
»  Jean ,  qui  m'avait  fait  espérer  que  j'en  serais 
»  payé  par  Pierre,  qui  s*en  était  chargé,  et 
»  n'ayant  pu  m'en  faire  payer  par  Pierre  ,  j'en 
»  demande  le  paiement  à  Jean,  qui  m'oppose 
»  une  fin  de  non  recevoir  résultant  des  trois 
»  quittai/ces  qu'il  a  de  moi,  pour  les  années 
»  1707,  1768,  i75g.  Il  ne  sera  pas  fondé 
»  dans  zzfindz  non  recevoir ,  parce  qu'il  parait 
»  une  raison  pour  laquelle  j'ai  reçu  les  fermes 
»  de  ces  années  avant  la  précédente. 

»  Mais ,  si  le    créancier   ne  peut   allègues 
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»  aucune  raison  probable  pour  laquelle  il  ait 
»  reçu  les  nouvelles  avant  les  anciennes,  les 
»  quittances  des  trois  années  consécutives 
»  opéreront  la  présomption  du  paiement  des 
»  précédentes,  sans  que  le  créancier  puisse 
»  être  reçu  à  prouver  par  son  registre ,  quelque 
»  régulier  qu'il  paraisse,  qu'il  n'en  a  pas  été 
»  payé  :  c'est  l'avis  de  Carroccius.  » 

Il  ne  reste  d'autre  voie  que  celle  de  déférer 
au  débiteur  le  serment  décisoire ,  s'il  est  vrai 
qu'il  ait  payé  les  anciens  arrérages  (1). 

Suivant  la  fameuse  loi  procula,  s5.  fT.  dt 
probatïonïbus ,  une  sœur  à  laquelle  son  frère  était 
chargé  de  restituer  un  fîdéicommis  considérable, 
avait  payé  pendant  sa  vie,  à  ce  frère,  plusieurs 
sommes,  sans  lui  rien  demander  de  ce  fîdéi- 
commis, qu'il  était  chargé  de  lui  rendre.  Après 
la  mort  de  son  frère ,  elle  se  trouva   débitrice 


(  i  )  C'-devant  coutume  de  Poitou ,  art.  63.  —  Loi 
5.  cod.  de  apoc.  public.  —  Les  docteurs,  sur  cette  loi. 
—  Commentateurs  de  la  ci-devant  coutume  de  Paris, 
art.  74  et  75.  —  Drmoulin  ,  sur  l'art.  85  de  ladite 
coutume,  gl.  1.  n°  49-  —  Traité  de  la  preuve,  ch.  10 
et  2i.  —  Règles  du  droit  français  ,  p.  3go.  —  Pothier, 
traite  des  obligations,  t.  B*.  n.  8i2.  — ■  Domat .  liv.  4*. 
t.  1.  5.  2.  p.  280, 
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de  sa  succession.  Elle  prétendit  compenser  ce 
qui  lui  était  dû  pour  raison  de  ce  fidéicommis 
avec  ce  qu'elle  avait  reconnu  devoir  person- 
nellement àson  frère.  L'empereur  décida  contre 
elle  ,  parcequ'elle  n'avait  point  demandé  à  son 
frère,  pendant  qu'il  vivait,  la  restitution,  et 
parcequ'elle  avait  souvent  compté  avec  lui, 
et  qu'elle  lui  avait  payé  plusieurs  sommes  sans 
faire  cette  réserve.  Cette  décision  fut  donc 
portée  sur  le  concours  de  quaire  circonstances  : 

i.°La  parenté,  2.°le  long  temps,  5V  l'exis- 
tence de  plusieurs  comptes  ,  4*°  Ie  silence 
pendant  la  vie   du  frère  (i). 

D'après  la  loi  24.  ^  de  probatïonibus ,  il  y 
avait  présomption  de  paiement,  lorsque  la 
reconnaissance  du  débiteur  se  trouvait  barrée 
chirographum  cancellatum;  elle  était  fondée  sur 
ce  que  c'était  un  signe  ordinaire  de  satis- 
faction (2). 

Ces  présomptions  de  libération ,  renvoyées 
par  notre  nouvelle  législation  au  domaine  des 


(  1  )  Traité  de  la  preuve  par  témoins,  addition  au  i3* 
chapitre,  n.  12.  p.  298.  —  Traité  des  prescriptions, 
part.  2.  ch.  8.  p.  182.  —Traité  des  obligations,  t.  2. 
n.   816. 

(2)  Pothier,  n.  81 3, 
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présomptions  simple?  délaissées  à  la  prudence 
des  magistrats,  pourraient  donc  opérer  fin 
de  non  recevoir  contre  L'action  en  paiement  en 
matière  excédant  cent  cinquante  francs,  soit 
dans  les  cas  où  l'on  pourrait  induire  des 
écrits  produits  un  commencement  de  preuve  i 
soit  dans  les  cas  de  fraude^  Cependant , 
comme  elles  n'ont  point  le  caractère  de 
présomptions  légales  ,  elles  devraient  céder 
facilement  à  une  preuve  contraire  qui  serait 
administrée,  et  cette  preuve  pourrait  résulter 
de  présomptions  opposées. 

§.    vr. 

Stabilité  du  paiement  fait   au    mandataire   ad 
lites,  en  cas  de  rétractation  d'une  décision. 

L'action  en  répétition  des  dépens  adjugés 
à  la  partie  et  payés  à  l'avoué  par  suite  d'une 
décision  ultérieurement  rétractée  ,  ne  serait  pas 
recevable  contre  cet  avoué  :  il  en  est  de  même 
de  l'action  en  répétition  de  dépens  accordés 
à  l'avoué  directement  par  voie  de  distraction, 
si  cet  avoué  n'avait  pas  été  intimé  devant  le 
tribunal  supérieur  qui  a  anéanti  la  décision. 
Dans  le  premier  cas,  l'avoué  est  réputé  avoir 
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reçu  de  son  client  même,  comme  simple  man* 

dataire  ;  dans  le  second ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
lui  opposer  une  décision  à  laquelle  il  n'a  pas 
été  partie  (1). 

§.  VII. 

Acceptation  de  valeurs  quelconques  en  paiement. 

Le  créancier  qui  a  reçu  des  valeurs  quel- 
conques ,  soit  à  titre  de  transport ,  cession  ou 
dation  en  paiement,  soit  de  toute  autre  manière, 
dont  il  s'est  contenté  sans  stipuler  une  garantie 
particulière ,  est  non  recevàble ,  hors  les  cas  où 
il  a  été  évincé  desdites  valeurs  à  foimer  une 
action   en  paiement,    car  la  dette  a  été  éteinte» 

La  manière  la  plus  naturelle  de  s'acquitter, 
est  de  payer  la  même  chose  en  espèce  qu'on 
pourrait  devoir,  comme  de  l'argent  pour  de 
l'argent ,  du  blé  pour  du  blé.  Mais ,  de  quelque 
autre  manière  qu'il  arrive  que  le  créancier  soit 
satisfait  ou  qu'il  doive  l'être,  on  regarde 
comme  un  paiement  tout  ce  qui  en  tient  lieu 
et  qui  éteint  la  dette.  Ainsi,  par  exemple,  une 


(  i  )  Loi  1 9.  §.  1  et  44-  ff«  de  condict.  indeb.  — 
Précis  des  actes  de  notoriété,  p.  i3b.  —  16  Mars  1807. 
c.  c.  Sirey,  7.  1.  p.   1^7, 
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compensation  acquitte  de  part  et  d'autre  ce  qui 
est  compensé.  Satisfuctio  pro  solutione  est  (i). 

Un  créancier  peut  tout  prendre  en  paiement, 
quand  il  en  est  content;  et,  quand  il  s'en  est 
une  fois  contenté,  il  ne  peut  plus  rien  demander, 
que  les  effets  qu'il  a  acceptés  périssent  ou  ne 
périssent  pas.  Cet  événement  est  à  ses  risques, 
lorsqu'il  n'a  point  stipulé  de  garantie  contre  le 
cédant  :  la  seule  garantie  de  droit,  la  garantie 
qui  se  supplée,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  écrite, 
est  que  celui  qui  donne  un  effet  en  paiement, 
est  garant  que  la  chose  lui  est  due  ;  mais  la 
garantie  ne  s'étend  pas  jusqu'à  répondre  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  ni  du  paiement  qu'il 
doit  faire,  à  moins  qu'elle  ne  soit  formellement 
stipulée  comme  il  est  établi  dans  le  traité  de 
la  garantie  des  rentes,  de  Loiseau,  ch.  2  et  5. 
En  un  mot,  celui  qui  a  donné  quittance,  n'a 
plus  d'action,  quelqu' effet  qu'il  ait  reçu,  à  moins 
qu'il  ne  soit  évincé  de  la  propriété  de  l'effet' 
qui  lui  a  été  cédé  ;  mais ,  quand  la  propriété 
ne  lui  est  pas  contestée  ,  qu'elle  produise 
plus  ou  moins  d'effet,  cela  ne  regarde  plus 
le  débiteur,  qui  est  déchargé.  C'est  ce  que  veut 
dire  la  loi  5g.   ff.   de  soluùonibus  ,   qui   porte 

(1)  Lois  civiles,  liv.  4-  *••  *•  sec-  5.  p.  148» 
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que  Soïutlonîs  vcrbum  perùnet  ad  omnem 
liber  atïonern  quoquomodo  factam  ,  maglsque  ad 
substantiam  obllgatïonis  refertur  quant  ad  numo* 
rum  solutionem    (i). 

CHAPITRE    XVI. 

Considérations  sur  les  fins  de  non 
recevoir  en  matière  d'état  civil. 

C'est  un  principe  certain  de  droit  que  l'e'tat 
de  l'homme  ne  peut  jamais  être  que  l'ouvrage 
de  la  loi.  Les  lettres  ,  les  déclarations ,  les  re- 
connaissances des  particuliers,  ne  peuvent  rendre 
légimes  ce  qui  est  nul  dans  son  principe; 
il  faut  toujours  revenir  à  la  vérité.  La  loi  même 
n'impute  que  rarement  ces  sortes  de  recon- 
naissances à  ceux  qui  les  font  ;  une  erreur  pro- 
bable a  pu  les  arracher ,  mais  la  vérité  reconnue 
les  fait  tomber  d'elles  mêmes,  et  les  dissipe 
absolument  (2). 


(1)   Cochin,  t.  2.  p.  SyG. 

(  :i  )  Faut-il ,  disait  d'Aguesseau  ,  citer  ces  lois  fameuses 
dont  notre  audience  retentit  tous  les  jours? 

Non    epistolis    necessitudo    çonsanguinitatis ,    sed 
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Il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  père  de  priver 
ses  enfans  de  l'avantage  inestimable  de  leur 
origine  ;  et ,  puisque  le  droit  a  décidé ,  dans 
plusieurs  lois ,  que  personne  ne  pouvait ,  par 
«a  propre  volonté ,  changer  son  origine  ,  à  plus 
forte  raison ,  l'origine  des  enfans  ne  peut  être 
changée  par  la  volonté  du  père.  Nemo  sua 
voluntate  propria  origine  eximi  potest ,  multo 
minus  patris  voluntate  (1), 

Il  est  important  pour  l'état  de  ne  pas  troubler 
le  repos  des  familles,  en  annullant  trop  faci- 
lement un  mariage  qui  a  été  regardé  comme 
légitime  ,  quoiqu'il  eût  quelque  défaut.  Il  est 
encore  plus  important  pour  l'état  de  ne  pas 
autoriser,  par  une  indulgence  dangereuse,  un 
mariage  qui  ne  peut  être  regardé  que  comme 
un  engagement  criminel,  dès  qu'il  renferme 
une  infraction  aux  lois:  elles  n'auraient  plus  de 


natahbus  vcl  adoptïonis  solemnitate  conjungitur.  Loi 
i3.  cod.  de  probationibus. 

Non  nudis  as serve rationibus ,  nec  ememitâ  profes- 
slone  (licet  utrique  consentiant)  sed  matrimonio  Lcgi- 
timo  concepti,  vel  adopùone  solemnï  fil'ù  civili  jure 
patri  consùtuuntur.  Loi  14!.  eod.  lit.  d'Aguesseau , 
67e  plaidoyer,  t.  5.  p.   \"5j. 

(  1  )  Le  même,  02e  plaidoyer,  î,  3.  p.  i34- 
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force,  si  l'on  n'en  assurait  l'exécution  par  des 
exemples  nécessaires. 

C'est  la  crainte  du  premier  inconvénient  qui 
a  fait  écouter  les  fins  de  non  recevoir ,  et  la 
crainte  du  second  qui  a  empêché  souvent  d'y 
avoir  égard.  Ainsi ,  il  s'agit  de  discerner  dans 
chaque  espèce  s'il  y  a  plus  de  danger  pour 
le  public,  ou  à  détruire  le  mariage  que  l'on 
attaque ,  ou  à  le  confirmer. 

Pour  se  déterminer  entre  les  préjugés  op- 
posés qu'on  a  coutume  de  rapporter  dans  dif- 
férentes affaires ,  il  est  nécessaire  de  considérer, 

En  premier  lieu  ,  la  nature  des  moyens ,  s'ils 
.sont  absolus  ou  relatifs ,  bornés  à  certaines 
personnes  ou  communs  à  toutes  indis- 
tinctement; 

En  second  lieu,  les  preuves  des  moyens,  si 
elles  sont  trop  faibles  ou  suffisantes ,  si  la 
contravention  aux  lois  est  incertaine  ou 
constante  ; 

En  troisième  lieu ,  l'importance  des  moyens, 
si  les  circonstances  sur  lesquelles  ils  sont 
fondés  sont  peu  considérables  ,  ou  si  elles  sont 
graves  ,  telles  que  la  séduction  ou  la  fausseté; 
s'il  s'agit  d'une  alliance  convenable  et  même 
honorable  ,  ou  disproportionnée  et  honteuse  ; 
s'il  y  a  eu  de  la  bonne-foi  ou  de  la  mauvaise 
foi  et  de  l'artifice; 
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Enfin ,  ce  qui  a  suivi  le  mariage ,  s'il  a  été 
connu  ou  ignoré  des  parens  ,  s'ils  l'ont  ap- 
prouvé ou  s'ils  ont  témoigné  leur  improbation, 
s'il  a  été  clandestin  ou  public,  si  la  famille 
a  regardé  les  enfans  qui  en  sont  nés  comme 
légitimes  (  ce  qui  est  aussi  une  circonstance 
de  cette  espèce),  ou  si  elle  ne  les  a  jamais 
reconnus. 

C'est  en  réunissant  ensemble  plusieurs  de  ces 
différentes  circonstances  ,  qu'on  peut  connaître 
de  quel  côté  est  l'intérêt  public ,  et  tous  les 
arrêts  concourent  à  établir  que  c'est  cet  intérêt 
qui  doit  être  le  fondement  de  la  décision  (1). 

Le  titre  étant  le  fondement  de  la  possession  , 
des  faits  et  reconnaissances  constitutifs  de  cette 
possession ,  lorsque  ce  titre  est  illégal  et  con- 
séquemment  vicieux,  cette  possession,  ces  faits 
et  reconnaissances ,  se  référant  au  titre ,  sont 
pareillement  illégaux,  vicieux  et  impuissans. 

«  Toute  possession ,  dit  Cochin  ,  t.  5 ,  p.  149  ■> 
»  relative  à  un  titre  ,  ne  subsiste  qu'autant  que 
»  le  titre  conserve  son  autorité  ;  si  non  ,  le 
»  titre  étant  réprouvé  ,  la  possession  devient 
»  vicieuse ,  et  n'est  plus  d'aucun  poids.  » 
Si  le  commencement  de  la  possession  n'est 

(  1  )  D'Aguesseau» 
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pas  prouvé ,  disent  tous  les  auteurs  ,  on  ne 
peut  pas  présumer  qu'elle  est  vicieuse  ;  mais , 
si  l'origine  de  cette  possession  est  dans  un 
litre  nul  ou  impuissant,  la  possession  ne  peut 
jamais  effacer  le  vice  du  titre  dont  elle  s'ap- 
proprie les  défauts.  De  là ,  la  maxime  Melius 
est  non  ostendere  tïtulum  quant  ostendere  vitiosurn. 

«  Le  titre  vicieux  paraissant ,  dit  Duparc , 
»  t.  6,  n.  17 ,  p.  242,  il  établit  le  vice  de  la 
»  possession,  au  lieu  que  s'il  ne  paraissait  pas, 
»  cette  possession  serait  regardée  comme  ayant 
»  commencé  et  continué  à  titre  légitime. 

h  De  même  qu'on  possède  ,  ajoute-t-il 
j>  ailleurs ,  un  héritage  ou  des  servitudes  et 
»  autres  droits  incorporels  dont  il  est  chargé, 
»  on  possède  aussi  des  droits  personnels  de 
»  toutes  lés  espèces,  et  il  n'y  en  a  point  de 
»  plus importans  dans  la  société  que  l'état  de  la 
»  personne.  Cet  état  consiste  dans  la  légitimité 
»  ou  bâtardise, dans  la  qualité  d'enfant  de  telles 
)>  personnes  ,  dans  la  qualité  de  mari  et 
»   femme ,  etc.   » 

Traitant  de  la  nature  et  de  l'effet  des  pos- 
sessions en  cette  matière,  le  même  auteur, 
î,  1.  p.  i5i.  n°  5,  s'exprime  en  ces  termes: 

«  Si  la  longue  possession  fait  présumer  que 
>>  le  mariage  a  été  célébré  suivant  !e.s  lois  de 
»  l'église  et  de  l'état 3  cette  présomption  cède 
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»  à  la  preuve  par  écrit,  lorsqu'il  en  résulte 
»  que  le.  mariage  est  infecté  d'une  nullité  si 
»  radicale,  que  la  cohabitation  des  deux 
»  personnes  n'ait  pu  la  couvrir.  Toutes  les 
»  présomptions  que  peut  produire  la  possession 
»  d'état  s'anéantissent  par  l'effet  de  la  preuve 
i>  par  écrit,  qui  caractérise  une  possession 
»  vicieuse  et  inutile.  » 

La  représentation  du  titre  fondamental  d'une 
action  peut  toujours  être  exigée ,  et  la  nullité 
de  ce  titre  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause^  quand  on  aurait  supposé  pendant  un 
temps  la  qualité  qu'il  donne,  pour  nous  servit 
des  expressions  de  Cochin,  parce  qu'il  s'agit 
du  fondement  sur  lequel  portent  tous  les 
droits,  toutes  les  actions. 

C'est  d'après  cette  règle  invariable  que  la 
loi  du  7  nivôse  an  5 ,  interprétant  l'article  4 
de  la  loi  du  4  germinal  an  2,  qui  voulait  que 
les  nullités  contre  les  actes  fussent  proposées 
devant  les  juges  du  fonds,  sous  peine  d'être 
déclarées  inadmissibles ,  décide  que  les  dispo- 
sitions de  cet  article  4  ne  s'appliquent  pas  aux 
actes  qui,  étant  indépendans  de  la  procédure, 
forment  le  titre  fondamental  de  l'action ,  et 
donnent  ouverture  à  cassation  de  la  même 
manière  que  les  autres  nullités  contre  lesquelles 
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il  n'y  a  pas  de  fin  de  non  recevoir  établie  par 
la  lo'u 

Ainsi,  deux  vérités  incontestables  :  le  titre 
fondamental  peut  être  examiné  et  attaqué  en 
tout  état  de  cause,  la  nullité  de  ce  titre  ne 
peut  être  couverte  que  par  des  fins  de  non 
recevoir  établies  dans  la  loi. 

La  loi  porte  :  «  Qu'on  ne  peut  déroger, 
»  par  des  conventions  particulières,  aux  lois 
»  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
»  mœurs.  >  Ce  n'est  que  pour  maintenir 
l'ordre  public  qu'il  y  a  des  gouvernemens  et 
des  lois. 

Il  est  donc  i-mpossible  qu'on  autorise  entre 
les  citoyens  des  conventions  capables  d'akérer 
ou  de  compromettre  l'ordre  public. 

Des  jurisconsultes  ont  poussé  ie  délire  jusqu'à 
croire  que  des  particuliers  pouvaient  traiter 
entr'eux,  comme  s'ils  vivaient  dans  ce  qu'ils 
appellent  l'état  de  nature,  et  consentir  tel  contrat 
qui  peut  convenir  à  leurs  intérêts,  comme  s'ils 
n'étaient  gênés  par  aucune  loi.  De  tels  contrats, 
disent-ils,  ne  peuvent  être  protégés  par  les  lois, 
qu'ils  offensent.  Mais,  comme  la  bonne-foî 
doit  être  gardée  entre  des  parties  qui  se  sont 
engagées  réciproquement ,  il  faudrait  obliger 
îa  partie  qui  refuse  d'exécuter  le  pacte  à  fournir 
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par  équivalent  ce  que  les  lois  ne  permettaient 
pas  d'exécuter  en  nature. 

Toutes  ces  dangereuses  doctrines ,  établies 
sur  des  subtilités  éversives  des  maximes  fonda- 
mentales ,  doivent  disparaître  devant  la  sainteté 
des  lois. 

Le  maintien  de  l'ordre  public  dans  une 
société  est  la  loi  suprême.  Protéger  des  con- 
ventions contre  cette  loi,  ce  serait  placer  des 
volontés  particulières  au-dessus  de  la  volonté 
générale,  ce  serait  dissoudre  l'état (1). 

Une  idée  vraie  et  simple ,  c'est  qu'on  ne 
peut  confirmer  et  ratifier  que  ce  qui  a  réellement 
existé ,  quoique  manquant  de  foice  par  quelque 
vice. 

De  là  résulte , 

i.°  Qu'on  ne  peut  en  aucune  manière  con- 
firmer ni  ratifier  de  prétendues  conventions 
dont  la  loi  n'a  jamais  reconnu  l'existence  ; 

2.°  Que  dans  tous  les  autres  cas  la  ratifi- 
cation  peut  avoir  lieu  (2). 

Cependant ,  les  pensées  qui  dominent  dans 
la  loi,  sont  :  x.°  Qu'il  n'y   a  pas  de  nullité 


(  1  )  Motifs  du  code  civil,  première  livraison,  p.  iq. 
(2^  Ibidem ,  liv,  3,  part.  a.  p.  161, 
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absolument   irréparable ,    hormis    celle   où   to 

mariage  devient  un  crime  ,  comme  dans  les  cas 
d'inceste  ou  de  bigamie  légalement  prouvés; 

a."  Que  L'attaque  en  nullité  ne  puisse  pas 
être  également  dirigée,  ni  en  tout  état  de  choses 
et  par  tous,  mais  qu'elle  soit  proportionnée 
sous  les  restrictions  les  plus  exactes  ,  à  l'im- 
portance des  droits  qui  ont  été  violés,  à  la 
nature  de  l'infraction  ,  au  temps  ou  aux  cir- 
constances qui  ont  pu  la  couvrir ,  à  la  pro- 
tection due  aux  intérêts  qui  réclament; 

5\°  Que,  dans  tous  les  cas,  la  bonne-foi 
conserve  au  mariage  annuité  tous  ses  effets 
civils ,  du  moins  en  faveur  de  i'époux  qui  a 
été  de  bonne-foi ,  et  en  faveur  de  ses  enfans. 

Au  reste  ,  la  loi  n'aurait  eu  qu'une  indulgence 
funeste ,  si  elle  eût  confondu  les  mariages 
établis  sur  un  titre  vicieux,  mais  réels,  avec 
les  prétentions  qui  essaieraient  ,  sans  titre 
formel,  d'usurper  les  droits  du  mariage;  et  si 
véritablement  les  commencemens  de  preuves 
écrites  et  les  preuves  testimoniales  sont  des 
bases  trop  vagues  et  trop  incertaines  pour  fixer 
l'état  des  personnes  ,  n'est-ce  pas  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'un  état  que  tant  de  liaisons  peuvent 
imiter  sans  en  avoir  les  caractères  ?  Une  seule 
raison   légitime  peut  forcer  d'avoir  recours  à 
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des  titres  subsidiaires,  c'est  lorsque  la  fraude 
a  supprimé  l'acte  où  le  mariage  se  trouvait 
consigné.  Or ,  comme  une  telle  allégation  n'est 
autre  chose  qu'une  accusation ,  il  faut  qu'elle 
soit  d'abord  jugée  par  les  tribunaux  à  qui  la 
connaissance  des  crimes  est  réservée  (1).  . 

Le  défaut  d'une  qualité  indispensable  peut 
être  opposé  en  tout  état  de  cause  (2).  Or ,  il 
n'est  pas  de  qualité  plus  indispensable  que  celle 
qui  doit  résulter  de  la  justification  de  l'état 
civil  qu'on  s'attribue. 

Je  passe  un  acte  dans  lequel  je  vous  donne 
la  qualité  de  mon  neveu.  Quelque  temps  après  f 
je  découvre  que  vous  ne  m'êtes  pas  parent, 
cependant  je  souscris  un  nouveau  traité  où  je 
ratifie  la  reconnaissance  de  votre  parenté.  Si 
l'on  démontre  en  fait  que  je  ne  suis  pas  votre 
oncle ,  il  est  cestain  que  ma  ratification  ne 
produira  aucun  effet. 

A  plus  forte  raison ,  la  reconnaissance  de 
la  qualité  d'époux  ,  résultant  d'un  acte  ecclé- 
siastique ,  ne  peut-elle  emporter  reconnaissance 
du  contrat  civil,  déclaré  indispensablement  in- 
dépendant de  la  cérémonie  religieuse. 

(  1  )  Exposé   des   motifs. 

(2)  Merlin,  t.  i.  p.  274  ;  t.  5.  p.  i53.  —  Carré  * 
p.  363. 
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Il  est  des  règles  les  plus  communes  que  toute 
partie  qui  prend  une  qualité  en  justice ,  doit 
justifier  qu'elle  lui  appartient.  Quand  on  l'aurait 
supposée  pendant  un  temps,  on  peut  toujours 
en  demander  la  preuve ,  parce  que  ce  sont  les 
qualités  qui  font  le  fondement  sur  lequel  portent 
tous  les  droits  et  toutes  les  actions,  en  sorte 
que  ,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  établies  ,  on  ne 
peut  jamais  ni  agir  ni  se  défendre  en  règle  (1). 

Une  approbation  tacite  ne  peut  pas  réparer 
les  vices  d'un  contrat  soumis  à  des  solennités 
particulières  qui  intéressent  l'ordre  social, 
lorsque  ces  solennités  sont  de  l'essence  même 
du  contrat.  La  nature  a  marqué  deux  époques 
qui  ouvrent  la  carrière  de  la  vie  et  la  ferment: 
la  création  et  la  destruction  des  hommes  sont 
indépendantes  de  toutes  solennités.  Les  droits 
civils  de  l'individu  qui  naît  et  meurt  s'acquièrent 
et  se  transmettent  sans  le  secours  de  ces  solen- 
nités. L'état  que  l'homme  reçoit,  est  celui  de 
ses  parens;  l'état  qu'il  transmet,  est  celui  dont 
il  a  été  investi.  La  rédaction  des  actes  de  l'état 
civil ,  dans  ces  deux  cas ,  a  pour  objet  de 
constater  l'état  qui  lui  est  dévolu  par  la  provi- 
dence ,   il   ne  peut   changer   de   parens   et  de 

(1)  Cochin ,  t.  5.  p.  ^oi. 
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famille.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  mariage,  par 
lequel  on  acquiert  un  nouvel  état,  de  nouveaux 
droits.  Il  faut,  pour  obtenir  ces  droits,  cet  état, 
remplir  les  conditions  déterminées  par  la  loi  : 
donc  il  n'est  pas  d'état  civil  ni  d'effet  civil  où 
ces  conditions  n'ont  pas  été  accomplies. 

Au  surplus,  quand  les  circonstances  rendent 
le  mariage  susceptible  d'être  attaqué  par  les 
collatéraux  de  l'un  ou  l'autre  époux,  on  ne 
peut  leur  opposer,  comme  fin  de  non  recevoir , 
qu'ils  ont  donné  des  signes  d'approbation  à  ce 
mariage.  La  veuve,  par  exemple,  ne  peut  les 
soutenir  non  recevables,  sous  prétexte  que,  du 
vivant  de  leur  parent,  son  mari,  elle  a  reçu 
d'eux  des  lettres  dans  lesquelles  ils  lui  donnaient 
le  titre  de  cousine-  L'approbation  accordée  à 
un  acte  ne  rend  inadmissible  à  l'att3quer,  que 
lorsqu'elle  est  accordée  dans  un  temps  où  le 
droit  d'attaque  est  ouvert  :  on  est  alors  censé 
y  renoncer.  Mais,  en  ce  cas-ci,  les  collatéraux 
n'ayant  pas,  même  pendant  la  durée  du  mariage, 
la  faculté  d'en  examiner  la  validité,  leurs  signes 
d'approbation  ne  sauraient  leur  enlever  une 
action  qu'ils  n'avaient  pas  alors,  et  dont  ils  ne 
devaient  pas  peser  le  mérite  (1). 


(  i  )  Deleurie,   n.  46/". 
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Avant  la  loi  du  20  septembre,  il  était  de 
règle  constante  que  les  mariages  contractés 
sans  bénédiction  nuptiale,  par  des  actes  de 
consentement  réciproque  de  se  prendre  pour 
mari  et  femme,  passés  devant  notaires,  étaient 
absolument  nuls;  ils  ne  pouvaient  produire 
aucun  effet  civil.  En  conséquence,  ils  n'em- 
portaient ni  communauté  ni  douaire  en  faveur 
des  prétendus  époux,  et  les  enfans  qui  en 
pouvaient  naître,  étaient  traités  comme  bâtards, 
et  privés  de  toutes  successions  directes  et 
collatérales  (1). 

Depuis  la  loi  du  20  septembre,  le  mariage 
étant  un  contrat  purement  civil  ,  indépendant 
de  toute  cérémonie  religieuse,  on  a  tenu  pour 
maxime  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage  entre  les 
personnes  dont  le  mariage  n'a  pas  été  contracté 
en  présence  de  l'officier  de  l'état  civil;  que 
la  nullité  d'un  pareil  engagement  est  radicale, 
absolue ,  et  ne  peut  être  couverte  ni  par  les 
faits  de  ratification ,  ni  par  la  cohabitation ,  ni 
par  la  possession   d'état  ;    qu'elle    peut    être 


(  1  )  Déclaration  du  1 5  juin  1697.  —  Loisel ,  8ic«.ègle. 
—  Règles  de  droit,  par  Poccjuel,  p.  23.  —  Rousseau 
de  la  Combe,  au  mot  mariage,  p.  /fôÇ.  —  Merlin s# 
t,  8.  p.  6a, 
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invoquée  en  tous  temps ,  par  toute  personne 
ayant  un  intérêt  quelconque  }  par  les  époux 
eux-mêmes. 

La  loi  du  1$  germinal  an  10  ,  sur  l'orga- 
nisation des  cultes,  a  proclamé  de  nouveau  le 
principe  que  les  registres  tenus  par  les  ministres 
du  culte,  n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs 
qu'à  l'administration  des  sacremens  ,ne  peuvent, 
dans  aucun  cas  ,  suppléer  les  registres  or- 
donnés par  la  loi,  pour  constater  l'état  civil 
des  personnes  (  tit.  3,  art.  55  ). 

Sous  l'influence  du  code  ,  il  n'y  a  pas  de 
mariage  ,  s'il  n'a  été  célébré  devant  l'officier  de 
l'état  civil.  On  ne  verrait  qu'un  commerce  illi- 
cite entre  les  personnes  qui  auraient  contracté 
un  engagement  dans  une  autre  forme  ;  ce  pré- 
tendu mariage  ne  serait  qu'un  attentat  aux 
droits  de  la  société  ,  une  infraction  manifeste 
des  lois  de  l'état:  la  nullité  serait  absolue, 
indéfinie,  elle  donnerait  action  aux  prétendus 
époux,  aux  père  et  mère,  au  ministère  public 
et  à  tous  ceux  qui  auraient  intérêt  de  faire 
déclarer  la  non  existence  d'un  pareil  mariage. 
De  là  les  dispositions  des  articles  191  et  10,9 
du  code  civil  (1). 

(  1  )  Exposé  des  motifs-,  par  M.  Bigot  de  Préameneu. 
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Il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  la  même 
chose  qu'il  n'ait  point  été  contracté  de  maiiage, 
ou  qu'il  en  ait  été  contracté  un  devant  un. 
autre  fonctionnaire  que  l'officier  de  l'état  civil. 
Car,  comme  les  reconnaissances  les  plus  po- 
sitives y  la  cohabitation  lapins  longue,  la  pos- 
session même  la  plus  caractérisée,  hors  les  cas 
d'exception  introduite  en  faveur  des  enfans , 
par  l'art.  ig5  ,  ne  peuvent  dispenser  de  prouver 
l'existence  d'une  célébration  devant  l'officier 
de  l'état  civil,  il  en  résulte  qu'une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  la  cohabitation  ,  de  la  pos- 
session d'état  ou  des  reconnaissances ,  n'est  pas 
opposable,  soit  aux  collatéraux,  soit  aux  pré- 
tendus époux ,  soit  à  leurs  héritiers ,  soit  au 
ministère  public. 

Le  mariage  ayant  été  prohibé  d'une  manière 
absolue  entre  certaines  personnes  à  l'égard 
desquelles  on  ne  peut  voir  qu'un  commerce 
criminel ,  qu'une  union  incestueuse,  réprouvée 
par  la  loi  et  la  morale  ,  il  s'ensuit  que  la 
cohabitation  ,  la  possession  ,  les  actes  et  faits 
de  ratification  ne  peuvent  effacer  les  vices 
d'un  pareil  engagement ,  et  sont  des  moyens 
impuissans  pour  opérer  fin  de  non  recevoir. 

Le  défaut  d'âge ,  l'existence  d'un  mariage 
antérieur  7  sont  aussi  des  obstacles  à  la  validité 


du  mariage  :  on  doit  les  compter  parmi  les 
nullités  radicales  qui  formaient  autrefois  des 
moyens  d'abus  ;  mais ,  comme  il  est  des  cir- 
constances, des  événemens  qui  peuvent  faire 
cesser  ces  obstacles  ,  par  exemple,  la  puberté  t 
la  nullité  ou  la  dissolution  du  précédent  mariage 
(art.  189  du  c,  c.  ) ,  ces  nullités  ne  sont  pas 
entièrement  irréparables,  elles  peuvent  admettre 
une  présomption  de  validité  :  dès  lors,  elles 
peuvent  être  l'objet  des  fins  de  non  recevoir i 
et  l'on  peut  opposer  à  ceux  qui  les  attaquent 
les  actes  et  faits  de  reconnaissance. 

A  l'égard  des  nullités  même  absolues,  telles 
que  celles  résultant  du  défaut  de  célébration 
devant  le  propre  curé,  il  y  avait  eu  des  varia- 
tions dans  la  jurisprudence,  et  même  jusqu'à 
l'arrêt  du  9  avril  1696,  on  tenait  pour  maxime 
que  la  seule  qualité  de  collatéral  rendait  non 
recevabh  dans  l'appel  comme  d'abus,  à  moins 
qu'il  s'agît  d'un  parent  qui  déshonorât  la  famille 
par  une  alliance  indigne. 

A  cette  époque,  et  surtout  après  l'édit  du 
mois  de  mars  1697,  il  devint  de  règle  constante 
que,  lorsqu'il  se  trouvait  des  moyens  absoki3 
qui  formaient  nullité  essentielle  dans  la  célé- 
bration des  mariages,  les  collatéraux,  après  U 
mort  des  père  et  mère3  étaient  en  droit,  non 
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pas  de  venir  directement  contre  ces  mariages  $ 
car  on  ne  les  écoutait  pas,  mais  de  les  attaquet 
par  appel,  comme  d'abus,  et  incidemment  j 
par  voie  d'exception ,  pour  se  défendre  d'une 
demande  de  la  veuve ,  pour  son  douaire ,  ou 
des  enfans,  en  partage  de  successions  échues 
dans  la  famille.  Mais ,  lorsque  les  collatéraux 
ou  autres  parens  avaient  approuvé  ou  reconnu 
formellement  le  mariage,  après  la  mort  de  l'un 
des  époux,  c'est-à-dire,  lorsque  leurs  droit* 
étaient  nés  et  ouverts ,  ils  étaient  déclarés  nort 
recevablesk 

On  peut  encore  décider  ,  quant  aux  mariages, 
civils  qui  renferment  des  nullités  même  absolues* 
que  les  lois  nouvelles  ne  contrarient  pas  ce 
dernier  état  de  jurisprudence. 

«  Dans  les  cas  que  nous  venons  d'énumérer, 
l'action  en  nullité  compète  aux  collatéraux  et 
à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt;  mais,  comme 
cette  action  ne  peut  naître  qu'avec  l'intérêt  qui 
en  est  le  principe  ,  les  collatéraux  ou  les  enfans 
nés  d'un  autre  mariage  ne  sont  point  admis 
à  l'exercer  du  vivant  des  deux  époux  ,  mais 
seulement  lorsqu'ils  ont  un  droit  échu  et  un 
intérêt  actuel. 

«  En  thèse  ,  des  collatéraux  oit  des  héritiers 
avides  sont  écoutés  peu   favorablement  ;    ils 
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n'ont  en  leur  faveur,  ni  le  préjugé  de  la 
naissance,  ni  l'autorité  de  la  loi.  L'espérance 
d'accroître  leur  patrimoine  ou  leur  fortune  est 
le  seul  mobile  de  leurs  démarches;  cette  espé- 
rance seule  les  anime.  Ils  n'ont  aucune  magis- 
trature domestique  à  exercer  sur  des  individus 
qui  ne  sont  pas  confiés  à  leur  sollicitude ,  ils 
ne  doivent  donc  pas  être  admis  à  troubler  un 
mariage  concordant  et  paisible.  Ils  ne  peuvent 
se  montrer  que  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'ils 
sont  exclus  d'une  succession  par  des  enfans 
légitimes  ,  ou  s'ils  sont  fondés  à  contester  l'état 
de  ces  enfans,  et  à  prendre  leur  part  dans  cette 
succession  ;  hors  de  là,  ils  n'ont  point  d'action. 
«  Nous  avons  dit  que  le  ministère  public, 
peut  s'élever  d'office  contre  un  mariage  infecté  de 
quelqu'une  des  nullités  que  nous  avons  énoncées 
comme  appartenant  au  droit  public  3  l'objet 
du  magistrat  doit  être  de  faire  cesser  le 
scandale  d'un  tel  mariage ,  et  de  faire  prononcer 
la  séparation  des  époux.  Mais  gardons-nous 
de  donner  à  cette  censure,  confiée  au  ministère 
public  pour  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  société , 
une  étendue  qui  la  rendrait  oppressive  ,  et  qui 
la  ferait  dégénérer  en  inquisition.  Le  ministère 
public  ne  doit  se  montrer  que  quand  le  vice 
du  mariage  est  notoire  ,  quand  il  est  subsistant^ 
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ou  quand  une  longue  possession  n*a  pas  rhîs 
les  époux  à  l'abri  des  recherches  directes  du 
magistrat.  Il  y  a  souvent  plus  de  scandale  dans 
les  poursuites  indiscrettes  d'un  délit  obscur  , 
ancien  ou  ignoré ,  qu'il  n'y  en  a  dans  le  délit 
même.  »    (  M.  Portalis.) 

Respectivement  aux  simples  nullités  rela* 
tives,  telles  que  celles  qui  résultent  de  l'omission 
de  quelques  formalités  antérieures  au  mariage  y 
ou  même  de  l'erreur ,  de  la  violence ,  du 
défaut  de  consentement ,  il  est  visible  que  les 
actes ,  les  faits  de  reconnaissance  ,  de  ratifi- 
cation et  approbation  ,  opèrent  fin  de  non 
recevoir  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  eu  le 
droit  de  les  opposer  ;  car  des  personnes  étran- 
gères ,  des  collatéraux  ne  peuvent ,  par  défaut 
de  qualité,  opposer  ces  nullités,  par  cela 
même  qu'elles  sont  introduites ,  soit  en  faveur 
des  époux  victimes  de  l'erreur  et  de  la  vio- 
lence, ou  des  parens  dont  le  consentement 
est  requis. 

Mais  dans  les  cas  où  il  n'y  a  jamais  eu  de 
mariage  légal ,  les  faits  de  reconnaissance ,  la 
cohabitation  même  ne  pourraient  opérer  fin 
de  non  recevoir  contre  les  prétentions  d'une 
partie  intéressée  à  méconnaître  les  effets  civils 
d'une    union     irrégulière ,    fût-elle    couverte 
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encore  par  une  cérémonie  religieuse.  Ainsi , 
il  a  été  décidé  en  point  de  droit,  à  l'égard 
d'un  mariage  célébré  le  3  germinal  an  a , 
par  l'agent  national ,  devant  le  conseil  de  la 
commune  ,  que  cet  agent  n'étant  pas  l'officier 
de  l'état  civil,  il  n'avait  pu  imprimer  ie  sceau 
de  la  puissance  publique,  ni  former  un  lien 
civil  ;  qu'il  n'y  avait  pas  de  mariage ,  mais 
absence  complette,  néant  absolu  de  mariage; 
que  la  nullité  pouvait  être  invoquée  en  tout 
temps  ,  par  toutes  personnes ,  par  les  époux 
eux-mêmes  ,  nonobstant  leur  cohabitation  ; 
qu'entérieurement  au  code  civil  ,  aucune  loi 
ne  prescrivait  de  déclarer  non  recevable  un 
individu  qui  demandait  la  nullité  de  l'acte  de 
célébration  de  son  mariage ,  bien  qu'il  y  eût 
ratification   et   cohabitation  (i). 

Mais  résulte-t-il  cependant  des  articles  181, 
182  et  196  du  code  civil,  que  les  faits  de 
ratification  ou  de  cohabitation  puissent  opérer 
fin  de  non  recevoir  ? 

Il  faut  distinguer  si  les  formalités  qui  ont 
été  remplies  sont  telles  que  ,  malgré  les  irré- 
gularités   de    la     célébration  ,    on    aperçoive 


(  1  )  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris.  —  Arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  20  décembre  1807, 
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encore  un  acte  civil  émané  de  la  puissance 
publique.  Dans  ce  cas,  les  faits  de  ratification 
et  de  cohabitation  semblent  devoir  opérer  fin  de 
non  recevoir  :  mais,  si  les  formalités  remplies 
étaient  évidemment  abusives  ou  étrangères  à 
l'exercice  de  la  puissance  publique,  absolument 
imparfaites  et  défectueuses ,  soit  comme  émanées 
d'un  fonctionnaire  incompétent  ,  tel  qu'un 
notaire  ,  un  greffier ,  un  ministre  du  culte , 
alors  nulle  ratification ,  nulle  cohabitation  ne 
pourrait  conduire  à  feindre  l'existence  d'un 
mariage  civil  ;  pareillement  on  pense  que 
l'union  de  personnes  ainsi  engagées  ne  pour- 
fait ,  par  le  secours  des  fins  de  non  recevoir 9 
produire  des  effets  civils. 

Lorsque  rien  ne  peut  dispenser  d'un  contrat 
de  l'état  civil  ,  pourquoi  admettre  une 
prétendue  fin  de  non  recevoir  qui  émane  des 
suffrages  particuliers,  et  suppose  perpétuellement 
Pintervention  de  la  puissance  publique,  sans 
laquelle  toute  reconnaissance  perd  l'éqnilibre, 
tombe  et  s'évanouit  ï  Car  alors  il  y  a  absence 
et  néant  de  mariage ,  avant  comme  depuis  les 
faits  de  reconnaissance  qui  ne  peuvent  d'ailleurs 
suppléer  ce  qui  est  de  rigueur  et  d'ordre  public. 

«  Tout  mariage  qui  n'a  point,  été  contracté 
»  publiquement,  et  qui  n'a  point  été  célébré 
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))  devant  l'officier  de  l'état  civil  ,  peut  être 
»  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes  ,  par  les  père 
)>  et  mère,  par  les  ascendans  et  par  tous  ceux 
»  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel ,  ainsi  que 
v  par  le  ministère  public  (art.  191  duc.  c.  )• 
»  C'est  ici  la  plus  grave  de  toutes  les  nullités  ; 
5>  elle  ne  peut  être  couverte  par  la  possession 
»  ni  par  aucun  acte  exprès  ou  tacite  de  la 
»  volonté  des  parties  :  elle  est  indéfinie  et 
»  absolue.  Il  n'y  a  pas  mariage ,  mais  com- 
»  merce  illicite  entre  des  personnes  qui  n'ont 
»  point  formé  leur  engagement  en  présence 
»  de  l'officier  civil  compétent,  témoin  néces- 
»  saire  du  contrat.  Dans  notre  législation 
»  actuelle,  le  défaut  de  présence  de  l'officier 
»  civil  compétent  a  les  mêmes  effets  qu'avait 
»  autrefois  le  défaut  de  présence  du  propre 
»  curé.  Le  mariage  était  radicalement  nul ,  il 
»  n'offrait  qu'un  attentat  aux  droits  de  la 
»  société,  et  une  infraction  manifeste  des  lois 
fc  de  l'état.  »   ( Deleurie,  n.  qjo.) 

Cependant  ,  s'il  existait  des  enfans  d'une 
pareille  union  ,  qu'on  voulut  dépouiller , 
l'exception  introduite  en  leur  faveur  pat 
l'art.  197  reprendrait  toute  sa  force. 

Sur  cet  article  ,  M.  Deleurie  s'exprime  encore 
en  ces  termes; 


(Sri) 
<?  Autre  chose  est  de  juger  des  preuves  d'un 
»  mariage   pendant   la   vie  des   époux ,    autre 
»  chose   est  d'en    juger  après  leur  mort  ,    et 
w  relativement  à  leurs   enfans.  Pendant  la  vie 
»  des    époux ,  la   représentation    du  titre   est 
w  nécessaire.  Des  conjoints  ne  peuvent  raison- 
»  nablement   ignorer  le   lieu  où  ils  ont  con- 
»  tracté  l'acte  le  plus  important  de  leur  vie  et 
»  les  circonstances  qui  ont  accompagné  cet  acte. 
»  Mais  tout  change  après  leur  mort.  Des  enfans 
»  souvent  délaissés  dès  leur  premier  âge  pir  les 
»  auteurs  de  leurs  jours,  ou  transportés  dans  des 
»  contrées  éloignées,  ne  peuvent  connaître  ce  qui 
»  s'est  passé  avant  leur  naissance. S'ils  n'ont  point 
»  reçu  de  document ,  si  les  papiers  domestiques 
»  manquent,   qu'elle  sera  leur  ressource?  La 
»  jurisprudence   ne    les    condamne    point    au 
»  désespoir.  Ils  sont  admis  à  prouver  que  les 
»  auteurs  de  leurs  jours  vivaient  comme  époux, 
»  et  qu'ils  avaient  la  possession  de  leur  état.  Il 
»  suffit  même  ,  pour  les  enfans  ,  que  cette  pos~ 
))  session  d'état  de  leurs  père  et  mère  soit  énoncée 
»  dans  leur  acte  de  naissance.  Cet  acte  est  leur 
»  titre  ;  c'est  dans  le  moment  de  cet  acte  que 
»  la    patrie   les  a    marqués    du  sceau  de    ses 
»  promesses  ;  c'est  sous  la  foi  de  cet  acte  qu'ils 
)>  ont  toujours  existé  dans  le  monde  ;  c'est  avec 


»  cet  acte  qu'ils  peuvent  se  produire  et  se 
»  faire  reconnaître;  c'est  cet  acte  qui  constate 
»  leur  nom,  leur  origine,  leur  famille;  c'est 
»  cet  acte  qui  leur  donne  une  cité,  et  les  met 
V  sous  la  protection  des  lois  de  leur  pays. 
i>  Qu'ont- ils  besoin  de  remonter  à  des  époques 
»  qui  leur  sont  étrangères  ;  pouvaient  -  ils 
»  pourvoir  à  leur  intérêt,  quand  ils  n'existaient 
»  pas  encore?  Leur  destinée  n'est-elle  pas  irré- 
»  vocablement  fixée  par  l'acte  inscrit  dans  les 
»  registres  que  la  loi  elle-même  a  établis  pour 
»  constater  l'état  des  citoyens ,  et  ,  si  l'on 
)>  peut  parler  ainsi,  pour  le  livre  des  destinées  ?  *> 

Ainsi  donc  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  enfans 
que  la  possession  d'état  non  contredite  par 
l'acte  de  naissance  suffit  :  on  doit  décider  que 
cette  exception  ,  contenue  en  l'art.  197,  con- 
firme ,  contre  tous  autres ,  la  juste  rigueur 
des  principes   que  nous  avons  rapportés. 

Quanta  l'état  résultant  de  la  qualité  d'enfant 
légitime ,  naturel  ou  adultérin  ,  quiconque  l'a 
reconnu,  ri  est  plus  recevabh  à  le  contester, 
à  moins  d'une  erreur  de  fait  clairement 
démontrée,  erreur  qui  ne  se  présume  pas,  et 
qui  doit  être  justifiée ,  car  les  faits  de  recon- 
naissance ou  les  actes  de  qualification  ne 
permettent  pas  à  celui  à  qui  ils  sont  attribues 


de  résister  à  son  propre  témoignage  ,  de 
révoquer  ses  aveux ,  et  de  retirer  les  suffrages 
qu'il  a  librement   accordés. 

Il  en  est  de  même  de  la  reconnaissance  en 
général,  de  la  filiation  ou  de  l'identité  d'un 
individu  par  des  actes  ou  des  faits  positifs. 
Cette  reconnaissance ,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
le  résultat  d'une  erreur  de  fait,  de  la  surprise, 
de  la  violence  ou  du  dol  ,  ne  saurait  être 
rétractée  ,  elle  opère ,  d'après  les  principes  que 
nous  avons  rappelés ,  fin  de  non  recevoir  contre 
toute  action  ou  exception  ayant  pour  objet  la 
dénégation  directe  ou  indirecte  de  cette  fîlia» 
tion  ou  de  cette  identité. 

Tels  sont  les  principes  généraux  qui  peuvent 
faciliter  l'application  des  fins  de  non  recevoir 
en  matière  d'état. 

CHAPITRE  XVIÎ. 

Des  effets  de  la  majorité  et  de  la 
minorité  des  suffrages,  quant  aux 
résolutions  prises. 

Lorsque,  par  la  force  des  circonstances  ou 
par  le  vœu  de  ia  loi  3  il  y  a  nécessité  de  prendre 
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une  résolution  dans  l'intérêt  commun  ,  l'avis 
de  la  majorité,  intervenu  sans  dol  ni  fraude, 
devient  en  certains  cas  obligatoire  contre  la 
minorité.  Il  suit  de  là,  que  ceux  qui  n'ont  pas 
concouru  à  cette  résolution,  n'en  sont  pas 
moins  non  recevables  à  l'attaquer  que  si  elle 
était  leur  propre  ouvrage. 

En  thèse  générale ,  lorsque  la  loi  ne  s'est 
pas  expliquée  sur  la  composition  de  la  majorité, 
on  doit  entendre  celle  qui  se  forme  par  le 
nombre  des  personnes  combiné  avec  la  quotité 
des  intérêts  dans  la  chose.  Ce  parti  moyen 
paraît  devoir  résulter  du  rapprochement  des 
lois  nulli  et  plane,  ff.  quod  cujusque  universitatis 
nomine  ,  d'une  part ,  avec  la  loi  majorent  in 
principio.  K.  de  pacùs.  Les  premières  n'ont 
égard  qu'au  nombre  des  individus ,  l'autre  ne 
considère  que  le  taux  de  la  dette.  Écartant  les 
inconvéniens  de  chaque  côté,  on  obtient  la 
garantie  d'une  conciliation  fortifiée  par  le  double 
lien  personnel  et  réel.  Si  une  simple  majorité, 
dans  une  délibération  de  magistrats ,  suffit 
pour  décider  de  la  fortune ,  de  l'honneur  et 
en  certains  cas  de  la  vie ,  on  ne  peut  raison- 
nablement apercevoir  d'arbitraire  dans  ce  mode 
de  traiter  les  affaires ,  dans  des  situations  pres- 
santes. On  suppose  que  plusieurs  propriétaires 
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d'une  chose  commune  ayant  cru  devoir,  à 
l'apparence  d'un  péril  quelconque,  abandonner 
cette  chose ,  malgré  la  résistance  de  plusieurs 
de  leurs  co-intéressés,  mais  avec  l'assentiment 
de  la  majorité  ;  qu'il  fût  ensuite  impossible 
d'apprécier  le  fondement  des  craintes  qui  avaient 
amené  la  résolution  :  on  ne  devrait  certainement 
pas  hésiter  à  déclarer  cette  résolution  obligatoire 
contre  tous. 

Si  la  majorité  des  intéressés  n'est  pas  présente, 
ou  si  les  avis  sont  partagés  entre  les  délibérans, 
il  faut  suivre  l'avis  des  intéressés  plus  expéri- 
mentés, des  plus  élevés  en  dignité.  In  numéro 
autem  pari  creditorutn  auctoritatem  ejus  sequetur 
prcctor    qui     dignitate    inter  eos  prœcelîit  (\). 

Dans  tous  les  cas,  le  partage  absolument 
égal  équivaut  au  pouvoir  de  faire  ce  qui  paraît 
évidemment  plus  conforme  à  l'humanité  et  à 
la  justice,  et,  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur 
l'intérêt  d'un  tiers,  le  partage  emporte  quelque- 
fois consentement  à  ce  que  demande  ce  tiers. 
On  peut  citer  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  déli- 


(  i  )  Loi  8.  ff.  de  pactîs.  —  Art.  1  et  2  de  l'ordon. 
de  1681.  —  Art.  410  du  code  de  commerce.  —  A:?. 
3-^3 "et  .-£16  du  code  civil. 


bérations  des  conseils  Je  famille  pour  le  mariage 
d'un  mineur,  des  délibérations  du  jury  sur  le 
sort  d'un  accusé.  S'm  autem  omnia  undique  in 
unarn  ccqualitatem  concurrant  humanïor  sententia 
à  prœtore  eUgenda  fi). 

En  matière  de  faillite,  la  majorité  s'établit 
par  le  concours  d'un  nombre  d'intéressés 
formant  la  majorité  des  individus ,  et  repré- 
sentant en  outre  les  trois  quarts  de  la  totalité  des 
intérêts  ou  créances  vérifiées  et  enregistrées  (2). 

Pour  déterminer  les  caractères  d'une  majorité 
valablement  constituée,  .  on  ne  peut  mieux 
faire  que  d'emprunter  les  expressions  d'un 
ancien  jurisconsulte ,  dans  un  écrit  publié  à 
Nantes,  en  1808  :  «  Sans  doute,  dit-il,  la 
»  loi  reconnaît,  en  certains  cas  et  à  certaines 
»  conditions,  le  pouvoir  de  ia  majorité  ou  de 
»  la  pluraliré;  mais  quels  sont  ces  cas  et  ces 
»  conditions  ?  La  majorité  agit  pour  et  même 
»  contre  la  minorité,  quand,  par  opposition 
»  entL-'eiles,  l'une  est  imposante  ,  légalement 
»  constituée,  et  suitout  bienfaisante,  et  l'autre 
»  inconsidérée  ,    rebelle    à  la  loi   et  révoltée 


i  1  )  Principe  qui  semblerait  avoir  été  admis  par  les 
art.  i5o  du  code  civil ,  547  et  35 1  du  code  d'instruction^ 
(  2)  Article  5 19  du  code  de  commerce,^  fl/U.llvj. 
JMJ^U*  *UimU  MtfJf  toHMlw^*^  k*  t.  «  A«\  *)<*"-  *' 


»  contre  son  propre  intérêt.  Il  faut  surtout 
»  que  cette  minorité  ait  mérité  de  perdre  ses 
»  droits  par  des  refus  et  des  contumaces  réitérées, 
y.  qui  aient  rendu  nécessaire  l'action  de  la 
»  loi  qui  en  investit  la   majorité.  » 

Telles  sont  les  règles  qui  servent  à  modifier 
le  principe  nemo  rei  alienœ  legem  dicere potesc» 
Comme  on  voit ,  ce  principe  est  susceptible 
d'une  juste  restriction. 

Souvent  il  arrive  qu'un  grand  nombre  de 
personnes  sont  intéressées  à  une  entreprise, 
à  une  prétention  commune;  pour  réaliser  cette 
entreprise  ou  cette  prétention,  il  s'agit  de  faire 
des  avances  ou  de  courir  les  risques  d'un  procès; 
les  intéressés  diffèrent  entr'eux ,  les  uns  ne 
veulent  point  concourir  à  ces  avances  nî 
s'exposer  aux  risques ,  les  autres  ne  le  veulent 
qu'à  certaines  conditions,  les  autres  se  bornent 
à  laisser  agir  ,  en  gardant  le  plus  obstiné  silence. 
Dans  ces  circonstances ,  il  est  assez  naturel  et 
il  paraît  surtout  fort  équitable  de  penser  que 
ceux  qui  refusent  de  verser  les  fonds  ou  de 
courir  les  risques  ,  ne  doivent  pas  profiter  des 
événemens  de  l'entreprise  ou  du  procès,  c'est 
pourquoi  on  ne  manque  jamais  de  dire  en 
pareille  occurrence ,  agisse^  ou  renonce^  en 
faveur  de  ceux    qui  agiront  \  mais ,  lorsque 
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cette  proposition  n'est  pas  acceptée ,  l'embarras 
est  de  trouver  un  moyen  de  contrainte.  Une 
action,  dans  cet  état,  ayant  pour  objet  de 
faire  condamner  des  intéressés  à  renoncer  à 
leur  droit,  faute  à  eux  d'agir,  serait-elle  recevableî 
On  doit  décider  négativement. 
En  effet,  nul  ne  pouvant  être  contraint  à 
conserver  ou  à  acquérir  malgré  lui ,  on  ne 
peut  obliger  une  personne  à  faire  sa  condition 
meilleure.  La  justice,  qui  doit  protéger  la 
liberté  et  défendre  la  propriété ,  ne  pourrait  , 
sans  violer  les  droits  les  plus  sacrés  ,  prononcer 
la  déchéance  de  prétentions  légitimes  ,  parce 
que  celui  qui  en  est  investi  jugerait  à  propos 
d'en  ajourner  l'exercice  ou  même  de  le  négliger. 
En  un  mot,  le  propriétaire  d'une  chose  ne 
saurait  en  être  privé  sans  son  consentement, 
que  par  injustice  ou  violence.  Ainsi ,  l'intéressé 
qui  garderait  le  silence  sur  la  plus  pressante 
stimulation  judiciaire ,  n'abdiquerait  pas  ,  par 
cela  seul ,  son  droit  ;  celui  qui  se  réserverait  dele 
faire  valoir  ultérieurement ,  ne  ferait  qu'user 
d'une  faculté  inhérente  à  la  propriété.  Celui  qui 
apporterait  les  motifs  les  plus  bizarres  du  refus 
le  plus  déraisonnable,  ne  pourrait  être  con- 
damné, car  il  ne  donnerait  encore  aucune 
atteinte  au  droit  u  autrui. 
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Mais ,  après  l'événement ,  les  intéressés  ne 
peuvent  prendre  part  à  la  chose  commune , 
qu'en  remboursant  ce  qui  aurait  pu  coûter  pour 
sa  conservation  ou  son  recouvrement.  Ces 
principes  pourraient  être  appuyés  de  la  décision 
de  Pothier ,  du  contrat  de  vente ,  part,  2. 
ehap.  1.  n.   117.  p.  119.  édit.  i/z-3? 

CHAPITRE   XVIII. 

Des  fins  de  non  recevoir  contre 
les  actions  ou  exceptions  ten- 
dantes à  révoquer  en  doute,  soit 
l'existence  d'une  convention  léga- 
lement constatée,  soit  la  nature 
d'un  contrat  suffisamment  déter- 
miné,  soit  l'accomplissement 
d'une  formalité  équlvalemment 
remplie. 

Il  y  a  fin  de  non  recevoir  acquise  contre 
toute  action  ou  exception  ayant  pour  objet  de 
contester,  dans  les  cas  ci-après ,  l'existence 
d'une  convention,  la  nature  d'un  contrat  ou 
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l'accomplissement  d'une  formalité  dont  la 
preuve  est  acquise  antérieurement  à  la  déduction 
de  l'action  ou  de  l'exception.  On  peut  et 
l'on  doit  dire  qu'il  y  a  autorité  de  chose 
convenue ,  caractérisée  ou  solenniséc  :  ce  qui 
donne  ouverture  à  une  fin  de  non  recevoir , 
dont  le  but  est  de  protéger  la  convention  formée, 
le  contrat  voulu  ,  la  solennité  consommée  , 
contre  le  caprice,  l'instabilité  et  l'injustice. 

SECTION     PREMIÈRE. 

De  la  puissance  des  conventions  verbales  et  des 
écrits  en  général. 

L'écriture  n'intervient  que  pour  faciliter  la 
preuve  des  contrats  et  conventions.  Fiunt 
scriptural  ut  faciliùs  probari  possit  (\).  Ce  qui 
a  été  fait  sans  écrit  est  valable,  pourvu  d'aîlleurj 
qu'il  existe  une  preuve.  Sine  scriptis  valet  quod 
actum  est  si  habtat  probationem  (q).  Lorsque 
les  conventions  verbales  sont  avouées,  elles 
forment  un  véritable  engagement  obligatoire (5), 

(  i  )  Loi   1.    cod.   de  file  instr. 
(  9  )   Loi  4.   cod.   de  fide  instr. 

(5)  Bourgeon,  t.  2.  n.  1.  ch,  5.  p.  412i  —  ^C 
Prêtre  ,  cent,  2,  ch.  5o, 
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L,e  seul  consentement  des  parties  suffit  pour  î M 
perfection  des  contrats  consensuels  (i).  L'écrr» 
turc  n'est  nullement  de  l'essence  du  contrat» 
Ainsi,  la  vente  purement  verbale  d'un  immeuble 
donne  ouverture  aux  droits  de  mutation  , 
lorsqu'elle  a  été  suivie  de  tradition  ou  d'exé- 
cution (2).  Au  reste,  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
déterminer  les  effets  de  la  prohibition  de  la  loi 
civile,  modifiée  par  la  loi  commerciale,  car 
on  suppose  ,  relativement  aux  conventions 
verbales,  une  preuve  acquise,  soit  en  exécution 
de  ces  lois ,  soit  au  moyen  de  l'aveu  des 
parties  (5). 

Mais  si  les  conventions  verbales  n'avaient 
été  faites  que  sous  la  condition  qu'elles  seraient 
rédigées  par  écrit ,  jusqu'à  la  rédaction  pat 
écrit,  il  n'y  aurait  point  de  contrat  (4).  Si  en 
ce  cas  l'écrit  est  requis  pour  la  perfection  du 


(1)  Pothier,  traité  des  oblig.  par.  1.  ch.  1.  n.  11. 

(2)  21  Octobre  1811.  c.  c.  Sirey,  12.  1.  p.  229. 
—  22  Mars  1808.  c.  c.  Sirey,  8.   1.  p.  4g5. 

(3)  Voyez  ci-après  la  section  du  contrat  judiciaire , 
les  art.  1641  et  suiv.  du  code  civ.  et  100,  du  code  de  com. 

(4)  Bourgeon  ,  t.  2.  p.  4*2.  t.  1.  ch.  3.  —  Loi  17. 
cod.  de  fi  de  instr,  — Pothier,  ch.  l,  n.21.  —  Poccjuet, 
p.  374, 
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contrat ,  ce  n'est  pas  par  la  nature  d«  contrat, 
qui  n'exige  que  le  consentement ,  c'est  parce 
que  les  parties  contractantes  l'ont  voulu,  et  qu'il 
est  permis  à  ceux  qui  contractent  de  faire  dé- 
pendre leur  obligation  de  telle  condition  que 
bon  leur  semble  (i);  c'est  pourquoi  la  partie 
de  laquelle  on  réclame  l'exécution  d'un  marché 
verbal  excédant ,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance, 100  livres,  et,  sous  l'empire  du  code, 
i5o  francs,  ayant  déclaré  que  ce  marché 
n'était  que  projeté,  jusqu'à  la  signature  de  l'acte 
devant  notaire  qu'on  était  convenu  d'en 
passer ,  ne  peut  être  contraint  de  l'exécuter , 
fia  déclaration  étant  indivisible ,  et  la  preuve 
testimoniale  du  contraire  ne  pouvant  être 
admise  en  matière  civile  (2)  :  ce  qui  s'applique 
à  la  reconnaissance  d'une  vente  verbale ,  sous 
la  condition  d'en  dresser  acte  (5).  Lorsque  des 
écrits  privés  ont  été  faits  sous  la  condition 
qu'il  en  serait  passé  un  acte  public,  si  cet  acte 
n'a  pas  reçu  sa  perfection  entière  par  la  signa- 
ture de  toutes  les  parties  contractantes  dans 
l'acte ,  quelques-unes  d'elles  n'ayant  pas  signé, 


(  1  )  Pothier,  traité  àes  oblig.  part.  1.  ch.   1.  ru  il. 

(2)  Pothier,  même  traité,  n.  799. 

(3)  3  Novembre  1806.  Sirey,  Q.  1.  p.  3o,4* 
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celles  qui  ont  donné  leur  signature ,  peuvent 
se  dédire  ,  et  sont  crues  à  dire  qu'en  faisant 
dresser  l'acte  ,  elles  ont  eu  l'intention  de  faire 
dépendre  leur  convention  de  la  perfection  de 
cet  acte  (i). 

Au  reste,  il  est  des  cas  où  l'aveu  d'une 
promesse  purement  verbale  ne  serait  pas  obli- 
gatoire ,  de  même  que  l'aveu  de  la  seule  existence 
matérielle  d'un  acte  non  représenté. 

Il  a  été  jugé  ,  i ."  que  de  ce  que  des  héritier» 
présomptifs  ont  promis  à  leur  auteur  d'executet 
les  dispositions  qu'il  ferait  verbalement ,  et  de 
ce  que ,  satisfait  de  cette  pnomesse,  il  n'aurait 
point  consigné  par  écrit  ces  dispositions ,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  les  héritiers  puissent  être 
contraints,  soit  à  tenir  leur  promesse,  soit  à 
payer  le  montant  des  libéralités ,  par  forme  de 
dommages-intérêts  (2);  2.0  qu'avant  la  pronon- 
ciation du  jugement  qui  rejette  la  demande 
en  nullité  d'un  testament ,  les  juges  ne  peuvent 
interpeller  l'héritier  institué  ,  présent  à  l'au- 
dience ,  et  décerner  acte  de  sa  réponse  sur 
l'effet  qu'il  entend  donner  à  la  promesse  qu'il 
a  faite  verbalement  à  quelques-uns  d'entr'eux 


{  1)  Pothier,  traité  des  oblig.  n.  11. 

{2)  18  Janvier  i8i3.  c.  c,  Sirey,  i3.  1.  p.  104» 
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de  laisser ,  après  sa  mort  .  aux  héritiers  légi- 
times du  testateur,  les  biens  compris  dans  son 
institution  (i).  La  raison  de  cette  rigueur  paraît 
être  que  la  faction  du  testament  dépend  des 
solennités  qui  tiennent ,  ainsi  que  le  testament 
même,  à  Tordre  public,  et  dont  l'infraction 
contrarie  des  dispositions  prohibitives  (  art* 
89?  du  c.  c.  ). 

Lorsque ,  par  des  motifs  particuliers ,  le 
législateur  a  prescrit,  comme  en  matière  d'affrè- 
tement et  d'assurance  (  art.  27Z  et  ZZ2  du  c. 
de  com.  ) ,  la  rédaction  par  écrit  d'un  contrat 
ou  d'un  acte  quelconque ,  l'écriture  alors  tient 
tellement  à  (a  substance  du  contrat  et  de  l'acte 
que ,  pour  être  dispensé  de  représenter  cet 
acte,  il  faudrait  qu'il  y  eût  accord  parfait,  i.°sur 
l'existence ,  2.°  sur  la  validité ,  5\°  sur  les 
conditions  du  contrat  ou  de  la  convention 
alléguées  d'un  côté  et  avouées  de  l'autre. 

Au  surplus,  il  est  de  règle  que  l'existence 
légale  d'un  exploit  ne  peut  être  établie  que  par  la 
représentation  de  l'acte  même ,  et  non  par  les 
registres  de  l'enregistrement,  qui  n'en  prouvent 
pas  la  validité  (2) ,  ni  par  la   mention  qui  en 

(1)  11   Juin   1810.  c.  c.  Sirey,  12.   1.  p.  160. 

(2)  Premier  août  1819.  c,  c,  Sirey,  i^-  1.  p.  8i* 
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serait  faite  dans  un  jugement  (i)  ;  que, 
lorsque  la  loi  exige  un  acte  écrit,  par  exemple, 
en  matière  d'assurance,  si  l'acte  était  nul,  il 
ne  pourrait  pas  même  servir  de  commencement 
de  preuve  (2). 

Cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  droits  réels, 
le  jugement  tient  lieu  de  titre ,  lorsqu'il  est  passé 
en  force  de  chose  jugée.  Il  en  est  de  même 
pour  les  condamnations  personnelles ,  quand 
le  jugement  n'est  pas  fondé  sur  une  obligation 
par  écrit,  car  alors  le  jugement  est  le  titre. 
Dans  ces  deux  cas,  le  créancier  ne  peut  être 
obligé  à  représenter  d'autre  titre  que  le  juge- 
ment ,  à  la  différence  de  celui  qui  aurait  obtenu 
condamnation  pour  le  paiement  d'une  obliga- 
tion antérieure,  lequel  serait  tenu,  hors  les 
cas  d'impossibilité,  de  représenter  lé  titre  de 
l'obligation;  car  la  créance  réside  dans  ce  titre y 
le  jugement  en  atteste  seulement  la  légitimité,, 
et  en  prescrit  l'exécution  (5). 

Lorsqu'une  des  parties  déclare  avoir  choisi, 


(t)  6  Thermidor  an  11.  c.  c.  Sirey,  3.  2.   p.  538 

(2)  23  Novembre  i8i3.  courd'Aix.  Sirey,     ^.2. 

(3)  Principes  du  droit  français,  t.  9.  Iiv.  5    .ch.  n4 
p.  '432. 


pour  constater  un  contrat,  la  voie  de  Vact€ 
notarié,  l'acte  n'est  obligatoire  que  lorsqu'il 
est  parfait  dans  tous  ses  points,  c'est-à-dire, 
signé  des  notaires,  des  témoins  et  de  toutes 
les  parties  (1). 

On  ne  peut  opposer  à  ces  principes  les 
articles  68  de  la  loi  du  qS  ventôse  an  1 1 , 
sur  le  notariat,  et  i5i8  du  code,  qui  veulent 
que  l'acte  qui  n'est  point  authentique ,  pat 
quelque  défaut  de  forme,  vaille  comme  écriture 
privée,  s'il  a  été  signé  de  toutes  les  parties, 
car  l'authenticité  est,  dans  les  cas  ci-dessus ,  la 
condition  expresse  sans  laquelle  le  contrat  n'eût 
pas  eu  lieu. 

Néanmoins,  observez,  dit  Pothier,  que  la 
convention  qu'il  sera  passé  acte  devant  notaire 
d'un  marché  ne  fait  pas  par  elle-même  dépendre 
de  cet  acte  la  perfection  du  marché;  il  faut  qu'il 
paraisse  que  l'intention  des  parties,  en  faisant 
cette  convention ,  a  été  de  l'en  faire  dépendre. 
Celte  clause  ayant  pu  être  ajoutée ,  seulement 
pour  en  assurer  davantage  l'exécution,  par  les 
hypothèques  que  donne  un  acte  devant  notaire, 


(  i  )  Loi  17.  cod.  de  fide  instr.  —  Pocquet,  p.  5~4. 
—  Bourgeon,  t.    1.   p.  4/*» 
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et  à  cause  du  risque  qu'un  acte  sous  signatures 
privées  court  de  s'égarer. 

Quoiqu'il  en  soit ,  ce  n'est  qu'à  l'égard  d'une 
convention  déjà  constatée  par  écrit  que  l'on 
peut  examiner  l'intention,  car  s'il  ne  s'agissait 
que  de  l'allégation,  d'un  côté,  et  de  l'aveu, 
de  l'autre,  d'une  convention  purement  verbale, 
au-delà  de  i5o  francs,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
à  scruter  l'intention  ;  il  faudrait  prendre  l'aveu 
tel  qu'il  serait  conçu. 

Mais,  hors  le  cas  où  l'existence  et  la  validité 
d'une  convention  ou  d'un  contrat  sont 
reconnus ,  ceux  qui  ne  savent  ni  écrire  ni 
signer,  ne  peuvent  contracter  par  des  actes 
privés  :  leur  signature  ne  peut  être  suppléée  , 
ni  par  des  croix  (1),  ni  par  de  simples  lettres 
initiales  (2)  ,  ni  par  une  marque  (5) ,  ni  par 
l'attestation  de  deux  témoins  à  la  place  de  la 
signature  de  la  partie  qui  ne  sait  signer  (4). 


(1)  Denisart,  au  mot  contrat,  n.  3o.    —   i3  Juin 
1807.  cour  d'appel  de  Paris.  Sirey,  7.  2.  p.  570. 
(  2  )  Denisart ,  loco  citato. 

(3)  24  Janvier  1807.  cour  d'appel  de  Bruxelles. 
Sirey,  7.  2.  p.  2  t'g.  — ■  20  Août  1808.  cour  d'appel 
de  Paris. 

(4)  3o  Octobre  1809.  c*  c«  Sirey,  10.  1,  p.  6, 
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Un  acte  qu'un  notaire  n'a  pas  revêtu  de  si 
signature  est  nul,  de  non  esse;  il  n'a  pas  reçu 
l'être ,  il  n'est  pas  même  soumis  à  l'enregis- 
trement (1). 

Un  jugement  de  condamnation  n'est  pas 
seulement  annullable,  il  est  réputé  non  existant, 
s'il  n'est  revêtu  d'aucune  signature  (2). 

Un  écrit  privé  sans  signature  émanée  d'une 
personne  qui  saurait  signer,  et  un  écrit  public 
pareillement  destitué  de  la  signature  de  celui 
à  l'égard  duquel  on  aurait  gardé  le  silence  sur 
la  cause  qui  l'empêchait  de  signer,  ou  bien 
qui  n'aurait  pas  signé,  après  une  déclaration 
de  sa  capacité  à  cet  égard ,  ne  mériteraient  pas 
seulement  le  nom  Pactes  :  ce  ne  seraient  que 
de  simples  projets,  qui  vaudraient  moins  encore 
que  ceux  revêtus  des  croix,  marques  et  lettres 
initiales,  qui  sont  au  moins  des  signes  d'adhé- 
sion, quoique  fort  équivoques. 

On  n'a  pas  besoin  de  rechercher  si  quelque  loi 
prononce  ta  nullité  de  contrats  que  l'on  voudrait 
faire  ressortir  de  pareils  écrits.  En  effet,  la 
signature  étant,   de  la   part   de  celui  qui  sait 


(1)2  Novembre   1807.  c.  c.  Sirey,  8.   1.  p.  53. 
(.a)  6  Mai  iSi5.   c.  c.  Sirey,  i3.  1.  p.  345, 
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signer,  la  seule  marque  légale  de  consentement 
et  de  persévérance  dans  ce  consentement ,  \ï 
s'ensuit  que  l'écrit  dépouillé  de  signature,  au 
lieu  de  faire  présumer  ce  consentement,  sans 
lequel  on  ne  peut  concevoir  d'obligation  ni 
de  contrat,  prouverait  précisément  le  contraire, 
c'est-à-dire,  un  refus  de  consentir  et  d'adhérer 
à  l'obligation  ou  au  contrat  projeté.  Il  y  aurait  ert 
ce  cas  absence  ou  néant  d'obligation  et  de 
contrat.  Par  cela  seul ,  l'intervention  des  lois  sur 
les  irrégularités  de  forme  ne  serait  aucunement 
nécessaire,  car  ces  lois  supposent  dans  l'acte 
dont  on  demande  l'anéantissement  une  pré- 
existence quelconque  tirée  de  la  présence  des 
élémens  constitutifs  d'un  lien  d'obligation  au 
milieu  des  irrégularités  de  rédaction.  Ici ,  ce  qui 
devait  être  la  cause  essentiellement  créatrice  et 
fondamentale,  sans  laquelle  le  reste  n'est  rien, 
ne  se  rencontrant  pas,  la  nullité  tient  alors  à 
la  nature  des  choses.  Or,  les  lois  n'ont  pa$ 
d'autre  appui,  lors  même  qu'elles  établissent 
leurs  préceptes  sur  les  fictions  qui,  au  reste, 
sont  bannies  des  contrats;  ces  fictions,  dans 
les  lois  qui  les  tolèrent ,  n'admettent  pas  ce- 
que  la  naiure  repousse  :  les  solennités  les  plus 
imposantes  ne  sauraient  couvrir  le  néant ,  ni 
offrir  au  public  des  témoins  qui  n'attestent  que 


(35o) 
ce  néant.  Si,  comme  on  n'en  saurait  douter, 
ces   principes   régissent    les  obligations   et  les 
conventions    les    plus    légères  ,    ils    semblent 
devoir  gouverner    aussi   les   contrats    les   plus 
importans.     Par    exemple ,    ceux    qui ,   appar- 
tenant   à    l'état    civil     des   citoyens,    ne    se 
forment  que  par  leur  consentement ,  tels  que  les 
actes  de  mariage.  On  sent  bien  qu'à  la  signature 
des  contractans  tout  est  subordonné  ;  que  toutes 
les  autres  signatures  n'établissent  pas  la  preuve 
du  concours  et  de  la  persévérance  des  volontés. 
Ainsi,   la   nullité  d'un   acte    de  cette   espèce» 
qui  n'aurait  été  suivi  d'aucune  exécution,  d'au- 
cune cohabitation ,  ne  pourrait   être  douteuse* 
Si  donc  les  auteurs  ont  dit  qu'en  cette  matière, 
il  fallait  se  déterminer,  quant  à  la  nullité ,  par 
les  circonstances ,    ils   ont    entendu    parler  des 
irrégularités  de  rédaction,    et   non    d'un   vice 
radical  absolu,  qu'aucune  cohabitation  n'a  voilé. 
La  signature  d'une  seule  des  parties  ne  suffit 
pas  ;   lorsqu'il    y    a  plusieurs  parties    contrac- 
tantes ,  il   faut  que  chacune  puisse  demander 
l'exécution  de  la  convention.  S'il  n'y  avaitqu'une 
copie  signée  ,  elle  ne  pourrait  servir   de  titre 
qu'à  celui  qui  l'aurait ,  les    autres  parties  se- 
raient comme  si  elles  n'avaient  pas  de  droit, 
puisqu'elles   n'auraient   pas  de,  moyens    pour 


l'exercer  (1),  à  moins  cependant  que  l'acte  n'ait 
été  trouvé  en  la  possession  de  celui  qui  oppose 
le  défaut  de  signature;  car,  dans  ce  cas  ,  sa 
perfection  dépendait  de  ce  dernier,  qui  le 
détenait  (2). 

Les  signatures  de  toutes  les  parties  consi- 
gnées sur  un  seul  acte  ne  suffisent  pas ,  lorsqu'il 
s'agit  de  conventions  synallagmaiiques  et  privées; 
il  faut  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct ,  et  chaque  original  doit  con- 
tenir la  mention  du  nombre  d'originaux  qui  en 
ont  été  faits  ,  afin  que  chaque  partie  ne  puisse 
pas  nier  qu'elle  ait  eu  le  sien ,  pour  prétendre 
qu'elle  était  dans  l'impossibilité  de  réaliser  ua 
engagement  réciproque  (3). 

Néanmoins,  si  l'acte  unique  qui  devait  être 
fait  en  plusieurs  originaux  avait  été  déposé  pour 
minute  entre  les  mains  d'un  notaire,  chacune 
des  parties  pouvant  se  procurer  des  expédi- 
tions, les  conventions  seraient  dès-lors  obliga- 
toires  (4). 

(1)  Pothier  ,  des  obligations,  t.  1.  n.  il.  —  Art. 
l3-2u  du  code. 

(2)  i3  Octobre   1800.  c.  c.  Sirey,  7.  2,  p.  923. 

(3)  Exposé  des  motifs ,  sur  le  livre  3.  titre  2. 

(4)  Denisart ,  au  mot  double.  —  Arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris.  Sirey,  7.  2.  p.  0,2^. 


Au  reste ,  celui  qui  aurait  exécuté  Pobliga- 
tîon  ,  ne  pourrait  plus  opposer  que  dans  l'acte 
sur  lequel  l'action  serait  intentée  contre  lui,  il 
ne  serait  pas  fait  mention  du  nombre  des  ori- 
ginaux ;  on  n'aurait  pas  besoin  contre  lui  de 
cette  preuve ,  lorsqu'il  en  est  une  qui  résulte 
de  son  propre  fait  (i). 

Dans  les  actes  notariés ,  le  défaut  de  signa- 
ture devient  indifférent  par  la  déclaration  de  ne 
le  savoir  ou  de  ne  le  pouvoir    (2). 

Il  est  des  cas  dans  lesquels  la  signature  seule 
ne  suffit  pas. 

A  l'égard  d'un  écrit  privé  portant  promesse 
de  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose 
appréciable,  d'après  les  distinctions  établies  par 
l'art.  i5qG  du  code,  pour  prévenir  les  escro- 
queries, l'abus  des  signatures  et  l'altération  des 
écritures  ,  il  faut  des  marques  de  sincérité  et 
des  signes  exclusifs  de  l'idée  de  surprise  , 
d'abus  et  d'escroquerie ,  tels  que  les  approba- 
tions ou  ies  bons  en  toutes  lettres  :  ce  qui  ne 
s'applique  pas  aux  lettres  de  change  souscrite* 


(  1  )  Exposé  des  motifs ,  liv.  3.  Ut.  2.  —  Texte  de 
l'art.   i326  du  code  civil. 

(2)  Article  14  de  la  loi  du  a5  venlose  an  11.  — 
Art.  973  du  code  civil. 


(533) 
même  par  des  particuliers  non  marchands  ni 
négocians   (i). 

Il  est  d'autres  cas  dans  lesquels  l'absence 
de  la  signature  doit  être  motivée  :  il  faut,  rela- 
tivement à  un  acte  notarié ,  la  mention  de  la 
déclaration  de  la  partie  de  ne  savoir  ou  ne 
pouvoir  signer  (2). 

Un  acte  annullé  produit  encore  certains  effets  : 
d'abord,  les  faits  consignés  dans  cet  acte  n'en 
restent  pas  moins  constans  entre  les  parties  qui 
l'ont  souscrit,  pourvu  qu'annullé  par  une  loi 
postérieure ,  il  ait  été  régulier  dans  son  prin- 
cipe (3).  Les  actes  annullables  et  nuls  sont 
soumis  à  l'enregistrement,  comme  s'ils  étaient 
valables  (4). 

Un  acte  nul  et  insuffisant  sous  un  rapport 
peut  être  valable  et  suffisant  sous  l'autre. 


(1)   10  Messidor  an   11.  c.  c.  Sirey,  3.  1.  p.  3jo. 

(  2  )  Articles  14  et     6  de  la  loi  du  25  ventôse  an 

1 1 ,  qui  s'applique  aux  testamens  comme  aux  contrats. 

—  Premier  octobre  1810.   c.  c.  Sirey,    il,   1.  p.  21. 

—  Argument  de  l'arrêt  rendu  sur  les  ordonnances  de 
i56o,  1679  et  1735 ,  et  sur  la  loi  du  8  septembre  179,5} 
ledit  arrêt,  du  3  vendémiaire  an  10  ,  rapporté  par  Sirey, 
S.   1.  p.  42. 

(3)  29  Floréal  an  7.  c.  c.  Sirey,  1.  1,  p.  ao8, 

(4)  3  Ventosç  an  8{  Sirey,  îa.  i, 


(  334  ) 

Ainsi ,  l'acte  public  signé  de  toutes  les  parties  , 
quoiqu'il  ne  puisse  obtenir  l'authenticité  pout 
cause  d'incompétence  et  pour  défaut  de  forme, 
vaut  comme  écrit  privé,  lorsqu'il  est  signé 
de  toutes  les  parties    (1); 

Ainsi  ,  un  acte  nul  comme  testament 
mystique,  peut  valoir  comme  olographe,  s'il 
apparaît  que  telle  a  été  la  volonté  du  testa- 
teur (2); 

Ainsi,  l'acte  public,  nul  comme  testament, 
pourrait  valoir  comme  révocation  notariée  d'un 
testament  antérieur,  si  le  testateur  avait  pro- 
noncé la  révocation.  Cette  distinction  semble 
concilier  la  contrariété  qui  parait  exister  entre 
les  deux  arrêts  de  la  cour  suprême ,  des  2S 
janvier  1810  et  4  novembre  1811,  rapportés 
par  Sirey:  le  premier,  t.  10.  p.  126;  le  second  , 
1.  12.  p.  53. 

Un  testament  qui  se  trouvait  nul ,  parcequ'on 
n'y  avait  fait  intervenir  que  six  témoins  ,  au  lieu 
de  sept,  valait  comme  codicille,  ce  dernier 
n'exigeant  que  cinq  témoins  ,  lorsque  la  clause 
codicillaire  y  avait  été  apposée. 


(  1  )  Article  i63  de  la  loi  du  û5  ventôse  an  H. 
Article    i3j8  du  code  civil. 

(2)6  Juin  181 5.  c.  c»  Sirey,  i5.  1.  p.  38S, 


(m) 

Une  créance  privilégiée  qui  s'est  perdue  pat 
la  négligence  du  créancier  à  remplir  les  con- 
ditions voulues  par  la  loi ,  reste  valable  comme 
créance  hypothécaire  ,  à  la  date  de  son  inscrip- 
tion (   art.  2 1 1 5  du  c.  c.  ). 

Une  lettre  de  change  contenant  supposition  , 
soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile, 
etc. ,  est  nulle  ,  à  titre  de  lettre  de  change ,  néan- 
moins ,  elle  conserve  l'effet  d'une  simple 
promesse  (  art.  112  du  c.  de  corn.  ). 

Un  acte  ou  une  négociation  peut  avoir  deux 
faces  qui,  quoique  différentes,  n'empêchent 
pas  d'arriver  au  même  but.  Paul  endosse  une 
lettre  de  change  au  profit  de  Pierre,  sans 
exprimer  la  valeur  fournie.  Pierre  me  passe 
ensuite  son  ordre,  avec  toutes  les  formes  et 
énonciations  prescrites  par  la  loi  :  la  propriété 
ne  sera-t-elle  pas  transmise?  L'affirmative  n'est 
pas  douteuse,  car  si  Pierre,  qui,  par  l'imper- 
fection du  premier  endossement ,  n'a  pas  été 
saisi  lui-même  de  la  propriété  de  la  lettre, 
n'a  pas  eu  le  droit ,  en  qualité  de  propriétaire, 
de  m'en  passer  une  cession  valable,  il  a  pu 
me  faire  cette  cession,  comme  mandantaire  de 
Paul  :  ce  qui ,  en  résultat ,  est  pour  moi  la 
même  chose  (  art.  i3y  et  108  du  c.  de  corn.  ). 

Selon  Dumoulin >  sur  la  coutume  de  Paris  5 


(oôS  ) 
lorsqu'un  homme  a  deux  qualités  dont  l'une 
peut  vicier  un  acte  qu'il  a  passé,  on  présume, 
s'il  n'a  pas  exprimé  la  qualité  qu'il  entendait 
prendre ,  qu'il  a  agi  sous  celle  qui  rend  l'acte 
valable  (1).  Pourvu  que  les  formalités  prescrites 
parla  loi  aient  été  remplies,  l'ordre  dans  lequel 
elles  sont  rangés  par  la  rédaction  est  indifférent. 
Ainsi,  la  mention  que  le  testament  public  a  été 
écrit  par  le  notaire  peut  être  faite  dans  le 
préambule,  et  avant  que  les  dispositions  aient 
été  écrites  (a;.,  et  la  mention  de  la  présence 
des  témoins  peut  être  faite  à  la  fin  du  tes- 
tament (5). 

Enfin,  les  actes  prouvent  contre  les  tiers, 
rem  ipsam ,  c'est-à-dire ,  que  ia  convention  qu'ils 
renferment   est  intervenue   (4). 

II  est  évident  que  les  actes  sont  faits  pour 
être  exécutés:  ils  doivent,  autant  que  la  loi 
le  permet ,  être  entendus  de  manière  à  produire 
leur  effet ,  et  à  justifier  leur  destination  (5). 


(  i  )  Perrin  ,  traité  des  nullités, 
(a)   18  Novembre  1809.  c.  c.  Sirey,  10.  î.  p.  5g. 
—  26  Juillet    i8c8.  c.  c.  Sirey  ,9.  î.  p.  36g. 

(3)  9  Juillet   1806.  c.   c.    Sirey,  6.  t.  p.  35o.  — * 
i3  Juiliet    18-8.  c.  c.  Sirey,  7.  2.  p.    122a. 

(4)  Poihier  ,  traité  des  oblig.  part.  4«  ch.  1.  n.  70^» 

(5)  Loi  80,  de  vcrb%   ohlig,  —  Pothicr,  des  oblig, 


(337) 

La  loi  valide  ce  qu'elle  n'annulie  pas  (0$ 
on  doit  donc  respecter  les  actes,  quelles  que 
soient  les  irrégularités  qu'ils  présentent,  si 
d'ailleurs  la  nullité  n'est  pas  prononcée  sur 
le  fondement  de  ces    irrégularités. 

Enfin ,  la  violation  de  la  loi ,  qui  est  au  moins 
tm  tort ,  lorsqu'elle  n'est  pas  une  faute  grave  ,  ne 
se  présume  pas:  elle  doit  ëtr e  pr ouvée  jure  permis* 
sum  et  factum  quid  quid  prœsumitur  nisi  con- 
irarium  probetur  (2),  la  solennité  d'un  acte  est 
toujours  présumée  ?  presumitur  pro  solemnitate 
aciûs. 

Il  suit  de  ces  principes,  i°  qu'un  écrit  quelque 
endommagé  qu'il  soit,  ne  laisse  pas  d'opérer 
preuve  de  tout  ce  qui  peut  se  lire  et  concevoir. 
Un  contrat  qui  serait  gâté,  rongé  ou  altéré  par 
vétusté  ou  autre  cause  de  cette  nature ,  ne 
ferait  pas  moins  foi ,  s'il  se  trouvait  sain  et  entier 
aux  endroits  substantiels,  et  ceci  est  conforme 
au  texte  de  la  loi  première.  §.  fin.  fT.  de  bonor. 
poss.  secundum  tabulas  (Z), 


■ —  Seconde  règle  d'interprétation.  —  Article  nSj  du 

code  civil. 

(  1  )  Loi  du  22  ventôse  an  q,  art.  55.  —  Perrin,  p.  j4> 
(2.)  Go  th.  in  l.  5.  cod.  de  fide  instr. 
(o)  Denisart,  au  mot  contrat,  n.°  40. 
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Si  un  acte  avait  été,  ou  déchiré,  ou  raturé 
par  quelque  hasard,  quelque  imprudence;  quai 
la  vérité  de  ce  fait  fût  prouvée  ,  il  faudrait 
exécuter  ce  qui  pourrait  se  lire  dans  les  restes 
de  cet  acte  ,  pourvu  que  Ton  y  trouvât  un  sens 
raisonnable  et  complet  (1). 

Mais  il  ne  faut  pas  inférer  de  ce  qui  précède  que 
les  écrits  puissent  impunément  être  coupés, 
scindés  ou  divisés  ;  il  faut  les  admettre  ou 
rejeter  dans  leur  entier,  c'est  ne  rien  produire, 
que  de  ne  produire  qu'une  partie  de  l'écrit  :  edere 
non  vïdetur  qui  totam  sùpulationem  non  edit.  Pouf 
porter  d'un  écrit  un  jugement  intègre  et  solide  , 
il  faut  le  voir  en  son  entier,  totâ  lege  perspecta. 
Ainsi,  en  matière  d'aveux,  par  exemple,  les 
écrits  qui  les  constatent,  doivent  se  trouver  tout 
au  long,  et  non  par  extrait  ;  donner  effet  à  ces 
aveux ,  conçus  ou  constatés  par  extrait ,  serait 
le  diviser ,  au  mépris  de  la  loi   (2). 

2°  Que  la  surcharge  d'une  lettre ,  dans  un 
mot  essentiel  à  la  validité  d'un  testament ,  n'en 


(  1  )  Argument  de  la  loi  3o.  cod.  de  testamemîs  ;  de 
la  loi  1.  ff.  de  hls  quce  in  testamentis ;  de  la  22.* 
règle   du  tit.   1.  sec.  5.  des  lois  civiles. 

(a)  3  Juin  1812.  c.  c.  Sircy,   i3.  1.  p.  26. 


(33g) 

opère  pas  la  nullité  (1);  qu'un  testament  olo- 
graphe est  valable,  encore  que  la  date  soit 
surchargée  ,  si  les  juges  ont  pu  la  reconnaître  > 
et  l'ont  reconnue  en  effet  (2). 

Quant  aux  ratures  ,  il  faut  distinguer:  ou  elles 
permettent  de  lire  ce  qui  était  écrit ,  et  alors 
elles  n'annullent  que  la  disposition  raturée  :  si 
même  quelques  mots  essentiels  se  trouvent 
rayés  dans  une  disposition  ,  elle  ne  perd  pour 
cela  rien  de  sa  valeur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
la  dénomination  du  legs  ou  du  légataire  ;  mais  , 
quand  les  ratures  ne  permettent  pas  de  lire  ce 
qui  était  écrit,  elles  peuvent  donner  lieu  à  la 
nullité,  si  elles  ne  sont  point  approuvées  par  le 
testateur ,  surtout  en  supposant  que  l'acte  se 
trouve  en  la  possession  de  celui  au  profit  de 
qui  il  est  fait.  Les  passages  radiés  sans  appro- 
bation peuvent  effectivement  révoquer  ou 
limiter  les  autres,  et  la  volonté  du  testateur  se 
trouvant  ainsi  incertaine  ,  même  à  l'égard  des 
dispositions  non  raturées  ,  le  testament  ne  doit 
point  avoir  d'effet  (o). 

Dans  les  actes  notariés  ordinaires,  les   sur» 


(  1)  3  Aoilt  1808.  c.  c.  Sirey,  1.  p.  067. 

(2)  11   Juin  181c.  Sirey,  10.    1.  p.   289. 

(3)  Deleurie,  n°  aaa3. 


charges ,  interlignes  et  additions  dans  le  corps 
de  l'acte  ,  ainsi  que  les  mots  surchargés  ,  inter- 
lignés ou  ajoutés,  sont  nuls  (1).  Les  renvois 
et  appostilles  non  signés  et  paraphés ,  tant  par 
les  notaires,  que  par  les  autres  signataires, 
sont  nuls  (2);  mais  la  diversité  de  contexte , 
l'écriture  illisible  ,  les  abréviations  ,  les  blancs,, 
lacunes,  intervalles,  les  mots  rayés  de  manière 
à  n'en  pouvoir  constater  le  nombre ,  sont  des 
irrégularités  qui  ne  donnent  lieu  qu'à  des 
amendes  contre  le  notaire  (3).  Dans  les  actes 
privés,  les  surcharges,  interlignes,  additions  et 
ratures  feraient  partie  de  la  convention,  et  seraient 
obligatoires  ,  si  elles  paraissaient  avoir  été  faites 
ou  souffertes  par  toutes  les  parties,  comme  si 
elles  se  rencontraient  sur  tous  les  doubles,  ou 
si  l'un  de  ces  doubles,  plus  correct,  contenait 
précisément  les  mêmes  énonciations  ;  comme 
si  encore,  à  l'égard  d'un  écrit  unique,  elles 
étaient  indispensables  au  sens  de  l'acte,  et  si, 
enfin,  elles  n'étaient  pas  arguées  de  faux,  et 
que  l'ajustement  grossier  après  coup  ne  fut  pas 
d'évidence  palpable. 


(i)  Article  1 G  de  la  loi  du  20  ventôse  an  11, 

(2)  Article  i5  de  ladite  loi. 

(5)  Articles  14  et  1G  de  la  susdite  loi. 


SY  Que  V ancienneté  d'un  titre  en  couvre 
l'irrégularité ,  surtout  lorsqu'il  a  été  accompa- 
gné de  la  possession  conforme ,  ou  même 
lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  combattu  d'une  pos- 
session contraire. 

Il  y  a  d'anciens  titres  qui ,  pour .  n'être 
signés  que  d'un  seul  notaire  ,  ne  laissent  pas 
d'être  valables  ,  suivant  la  maxime  in  antiauis 
omnïa  prœsumuntur   rite  et  solemniter  acta  (1). 

On  peut  dire  aussi  qu'il  ne  faut  pas  douter 
de  la  vérité  d'un  contrat  après  un  long  espace 
de  temps,  tel  que  celui  de  cent  ans,  quand 
même  il  ne  paraîtrait  point,  ou  que  l'on  ne 
pourrait  pas  reconnaître  s'il  a  été  passé  devant 
notaire ,  ou  même  si  celui  qui  l'a  reçu  était 
notaire  (2). 

«  Qu'y  a  t-il  donc  de  certain  sur  la  terre  ?  dit 
Cochin,qu'y  a-t-il  de  sacré  et  d'inviolable,  si  ce 
qui  a  subsisté  pendant  tant  de  siècles  peut  être 
encore  le  jouet  de  l'opinion  ?  De  tous  les  titres 
sur  la  foi  desquels  les  hommes  peuvent  se 
reposer,  il  n'y  en  a  point  de  si    solides    que 


(  1  )  Ci-ïlevant  coutume  de  Bretagne,  commentateur 
anonyme,    p.   1B4. 

(  ?  )  Math,  décis.  2^5.  —  D.enisart,  au  mot  contrat.. 
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celui  que  forme  une  possession  immémoriale. 
Elle  a  la  force  de  la  loi  elle-même,  dit  le  célè- 
bre Dumoulin ,  vint  habet  legis  et  constituez  ;  on 
présume  en  sa  faveur  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  qu'elle  devienne  inébranlable.  Titres  , 
formalités  ^jugemens  solennels  ,  tout  est  suppléé 
par  la  possession.  Les  rois  sur  le  trône  n'ont 
pas  de  plus  ferme  appui;  les  familles  ne  so 
soutiennent  avec  éclat  et  ne  se  perpétuent  que 
par  là;  les  moeurs  des  peuples,  leurs  usages, 
leurs  lois  ,  l'état  des  personnes,  tout  n'est  fondé 
que  sur  la  possession;  et  on  prétendra  après 
cinquante  ans  aller  fouiller  dans  une  obscure 
antiquité  pour  tout  détruire  !  C'est  le  projet 
le  plus  chimérique  qui  ait  jamais  été  formé. 

»  L'exception  qui  résulte  de  l'ancienneté 
est  supplétive  de  l'acte  même,  lorsqu'elle  est 
motivée  sur  l'impossibilité  où  se  trouvent 
fréquemment  les  parties  de  le  produire.  Les 
changemens  inévitables  qui  arrivent  dans  les 
familles  pendant  une  longue  succession  d'années, 
la  minorité  ou  l'absence  de  plusieurs  de  leurs 
membres,  le  besoin  de  déplacer  souvent  les 
titres  ,  ou  de  les  confiera  des  mains  étrangères, 
enfin  le  temps  qui  par  lui-même  use  et  détruit 
tout ,  ces  diverses  considérations  ont  dû  faire 
fléchir  la  règle, 


»  La  loi  6.  $.  de  adquirenda  vel  omittendâ 
hœred'uate ,  et  la  loi  10,  au  code,  de  petitione 
hœreditatis  ,  déclarent  que  ,  si  une  hérédité  a  été 
déférée  à  un  fils  de  famille ,  et  que  si  celui-ci 
ou  son  père  l'a  possédée  pendant  long-temps, 
l'hérédité  sera  censée  avoir  été  acceptée  en  la 
forme  légale  ,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  d'acte 
d'acceptation.  Godefroy  a  ajouté  sur  la  première 
de  ces  lois  :  prœsumuur  solemnitas  juris  ex 
temporis  diuturnltate. 

i>  Dumoulin  a  dit  aussi:  antiquitas in  materiii 
probationum  facit  prœsunù  solemnitatem  requi~ 
sitam  intervertisse  quamvis  non  apparent. 

»  L'exception  devient  encore  plus  digne  de 
faveur,  lorsque  l'ancienneté  est  accompagnée 
de  quelque  circonstance  qui  ait  pu  concourir 
à   la  disparition    de   l'acte. 

»  La  cour  d'appel  de  Paris  l'a  consacrée  par 
un  arrêt  du  ig  mai  1810,  entre  les  héritiers 
Papin  et  les  héritiers  Lambert.  «  Attendu  qu'il 
est  de  principe  constant  que,  lorsque  l'acte  est 
ancien, surtout  après  un  temps  de  révolution, 
qui  a  nécessairement  fait  disparaître  un  grand 
nombre  de  titres ,  tout  est  présumé  avoir  été 
fait  dans  les  règles. 

»  Mais  quel  sera  le  laps  de  temps  nécessaire 
pour  prouver  ici  l'ancienneté  '( 
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•»  Nous  ne  pouvons  partager  l'opinion  émise 
sur  ce  point  par  le  même  arrêt,  qui  a  consi- 
déré comme  ancien  un  acte  passé  en  1789.  A 
plus  forte  raison  ,  ne  suivrons-nous  pas  celle 
de  certains  jurisconsultes  qui  se  contentent  de 
dix  ans.  Nous  pensons  qu'il  faut  au  moins 
trente  années,  et  ce  sentiment  nous  paraîtrait 
le  plus  juste,  lors  même  que  nous  n'aurions 
pas  à  argumenter  de  l'article  i535  du  code 
civil. 

»  On  peut  d'ailleurs  consulter  les  règles  par- 
ticulières établies  par  cet  article  pour  les 
copies  de  titres  (1).  » 

La  faveur  de  l'ancienneté  des  titres,  soutenue 
de  la  longue  possession,  peut  même  faire 
preuve  dans  certains  cas  contre  les  tiers.  Quoi- 
que le  long  usage  n'attribue  pas  droit  de  ser- 
vitude,  par  exemple,  si  ma  maison  a  depuis 
très-long-temps  une  vue  sur  une  maison  voisine, 
et  que ,  dans  les  anciens  contrats  d'acquisition 
qu'en  ont  fait  mes  auteurs,  il  soit  énoncé 
qu'elle  a  ce  droit  de  vue,  ces  anciens  contrats, 
soutenus  de  ma  possession  ,  feront  foi  du  droit 
de  vue    contre   le   propriétaire   de  la    maison 


(1)  Perrin,  traité  des  nullités,  p.    171, 
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voisine,  quoiqu'il  soit -un  tiers,  et  que  ses 
auteurs  n'aient  jamais  été  parties  dans  ces 
contrats  (1). 


SECTION     II. 


De  l'existence  ou  de  V absence  d'une  qualification 
ou  détermination  particulière  à  un  contrat  ou 
à  une  convention  dont  la  nature  est  caracté- 
risée par  ses    dispositions. 

Les  jurisconsultes  romains ,  d'accord  avec 
la  raison ,  ont  reconnu  que  les  lois  avaient  été 
imposées  aux  choses  et  non  pas  aux  expres- 
sions, nec  verbis  sedipsis  rébus  leges  impositœ 
sunt  (2).  Ils  ont  établi  que  l'intention  mani- 
feste était  plus  puissante  que  la  signification 
apparente  des  mots,  potentior  est  quam  vox 
mens  dicentis  modo  evidentissime  in  scriptis 
probata  (5);  que  la  réalité  devait  l'emporter 
sur  l'opinion ,  plus  valet  quod  in  veritate  est 
quam  quod    in    opinione    (/\);    que  ?   dans    les 


{  1  )  Pothier  ,  des  oblig.  part.  4«  ch.  8,  n.  700, 
(  2  )  Loi  2.   cod.  commun,  leg. 

(3)  Loi  7.  cod.  de  supell,  kg* 

(4)  Inst.  de  legs  * 
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contrats,  l'écriture  doit  se  plier  à  la  vérité, 
in  contractibus  veritas  potius  quant  scriptura 
perspici  débet  (i).  D'où  la  conséquence  que, 
lorsque  la  vérité  était  manifestée,  on  ne  devait 
pas  ajouter  foi  à  des  énonciations  trompeuses  , 
nec  mendaci  scriptural  creditur  contra  fidem 
yeritatis  (o.)* 

D'après  ces  règles,  les  auteurs  ,  et  notamment 
Ricard ,  t.  1.  ch.  10,  enseignent  qu'on  ne  doit 
pas  s'arrêter,  pour  juger  de  la  nature  des 
contrats,  à  la  dénomination  que  les  parties  qui 
les  ont  passés  leur  ont  donnée ,  mais  à  l'intention 
et  à  la  substance  de  l'acte.  La  loi  du  14  floréal, 
an  3,  sur  ce  fondement,  assimile  à  la  vente 
•les  conventions  qui  équipollent  à  cette  espèce 
de  contrat,  quelle  que  soit  leur  qualification. 

Le  code  consacre  cette  théorie  salutaire  : 
il  veut  que  les  actes  soient  soumis  aux  règles 
générales  qui  sont  l'objet  des  contrats  et  obli- 
gations, soit  qu'ils  aient  une  dénomination 
propre,  soit  qu'ils  ri'en  aient  pas  (  art.  1107  du 
ce.)  1  que  l'acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision  soit ,  malgré  toute  qualification  con* 


f  1)   Loi   1.  cod.  plus  val.  qu. 
(a)  Loi  a.  cod,  si  pign,  cotiv. 


traire ,  réputé  partage  (  art.  838  du  ce); 
que  la  disposition  faite  par  testament,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  propre  à 
manifester  la  volonté ,  reçoive  son  exécution 
(  art.  967  du  c  c.  )  ;  que  toute  disposition 
renfermant  une  libéralité  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre]onéreux ,  ou  cachée  sous  le 
nom  de  personnes  interposées,  soit  appréciée 
à  sa  juste  valeur,  et  annullée  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  (  art.  911  du  c.  c.  )  ;  qu'enfin, 
on  ait  à  rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties ,  plutôt  que  de  s'attacher 
au  sens  littéral  des  termes  (  art.  1 1 56  du  c  c.  ). 

Nous  trouvons  dans  les  auteurs  et  dans  les 
annales  de  la  jurisprudence  le  développement 
de   ces  principes. 

Lorsqu'à  raison  du  mélange  de  diverses 
espèces  de  contrats  il  y  a  doute  sur  la  véri- 
table nature  de  l'acte,  on  doit  déterminer  cette 
nature,  parla  partie  prépondérante ,  à  parte 
prœponderand  natura  contractas  judlcatur. 

Les  actes  qui  contiennent  plusieurs  disposi- 
tions de  diverses  nature  prennent  leur  dénomi- 
nation de  la  disposition  la  plus  importante. 
En  conséquence,  tout  jugement  définitif  sur 
un  point,  encore  qu'il  ne  soit  qu'interlocutoire 
pu  4'instruction  sur  d'autres  points ,  est  soumis , 


(548) 
comme  définitif,  au  droit  de  greffe  de  2  franci 
par  chaque  rôle  (1). 

La  nature  des  actes  se  détermine  par  leurs 
clauses ,  et  non  par  la  dénomination  qui  leur 
est  donnée ,  en  conséquence  ,  un  acte  qualifié 
transaction,  ne  doit  pas  être  réputé  tel,  alors 
que  les  parties  avaient  moins  à  plaider  qu'à 
faire  un  partage  (2). 

Aussi,  pense-t-on  généralement  que  les 
dations,  donations  en  paiement,  donations 
onéreuses,  donations  rémunératoires  à  l'égard  des 
services  de  nature  à  produire  une  action  ,  dona- 
tions à  charge  de  rente  viagère  excédant  de 
beaucoup  le  revenu  de  la  chose ,  donnent  lieu 
à  garantie,  en  cas  d'éviction  :  il  ne  faut  juger 
de  ces  actes  que  par  leur  véritable  nature  y 
qui  n'est  pas  gratuite  (5). 

Les  rentes  pour  concession  de  fonds  ne 
sont  pas  réputées  féodales ,  par  cela  seul  qu'elles 
sont  dites  payables  en  froment  de  fief  avec 
réserve    de  retrait    féodal,    si    l'auteur    de   la 


(  1  )  Premier  brumaire  an  12.  c.  c.  Sirey,  4.  1.  p.  61. 

(2)  Loi  du  2i  ventôse  an  7,  art.  7  et  9.  —  20  Juin 
«1810.  c.  c.   Sirey,  10,  1.  p.  ^47. 

(5)  Pothier ,  du  contrat  de  vente,  n.  Go5,  6c8., 
609  ,  612,  6i5  et  6ib. 
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concession  n'a  aucune  seigneurie  en  fief  sut 

les  objets  par  lui  arrentés  (1). 

La  dénomination  de  cens ,  employée  pour 
qualifier  une  redevance,  et  la  qualité  de  seigneur, 
prise  dans  l'acte  de  constitution  ,  ne  suffisent 
pas  pour  établir  que  la  rente  soit  féodale,  lors- 
qu'elle a  été  créée  sous  l'empire  d'une  coutume 
a'allodialité    (2). 

La  nature  d'une  redevance  dépend  moins  de 
3a  qualification  que  de  la  substance  de  l'acte 
constitutif.  En  conséquence,  des  rentes  qualifiées 
féodales  sont  dues  et  non  abolies,  s'il  résulte 
de  l'acte  même  que  celui  qui  les  a  établies 
n'était  pas  seigneur  des  terres  concédées  (5). 

La  clause  d'un  testament  conjonctif  par 
Jaquelle  le  prémourant  de  deux  époux  laisse 
à  l'autre  conjoint  la  totalité  de  ses  biens  avec 
charge  de  rendre  à  ses  héritiers  légitimes  ce 
dont  cet  époux  n'aura  pas  disposé,  lors  de  son 


(  1  )  Lois  des  2,4  août  1789,  28  mars  1790  ,  25  août 
1792  ;  17  juillet  1793,  2  octobre  1790,  7  ventôse  et 
23  floréal  an  2.  —  Message  du  gouvernement,  du  17 
ventôse  an  8.  —  24  Vendémiaire  an  10.  c.  c,  Sirey, 
2.   1.  p.    is.9. 

(2)   n  Germinal  an  10.  c.  c.  Sirey,  5.  2.  p.  1^8, 
(0)  iq  Février  1806,  c.  c,  Sirey,  6.  2.  124* 
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décès,   constitue   un  fidéicommis    dt   reslduo 
compris    dans   l'abolition    portée   par  les   lois 
des  q5  octobre  et  14  novembre  1792  (1). 

Encore  qu'un  traité  fait  entre  une  mère  et 
ses  enfans,  sur  les  droits  et  reprises  à  exercer 
par  la  mère ,  contienne  réellement  quelqu'a- 
vantage  au  profit  des  enfans,  il  n'en  conserve 
pas  moins  le  caractère  de  transaction,  on  ne 
doit  pas  par  cela  seul  le  réputer  donation , 
et  l'assujettir  aux  formalités  prescrites  pour  les 
actes  de  cette  espèce  (2). 

Une  donation  de  biens  présens  n'a  pas  le 
caractère  de  donation  entre  vifs,  encore  qu'elle 
ait  été  qualifiée  telle ,  et  qu'elle  soit  stipulée 
irrévocable  dans  le  contrat  de  mariage  du  dona- 
taire qui  l'a  acceptée ,  lorsqu'il  est  dit  que  la 
donation  ne  produira  son  effet  qu'après  la  mort 
du  donateur  et  dans  le  cas  où  à  cette  époque 
il  n'aurait  aucun  enfant  survivant:  dans  ce  cas, 
le  donataire  n'étant  saisi  de  rien  ,  jusqu'au 
décès,  la  libéralité  est  réputée  à  cause  de 
mort  (5). 


(1)  24  Février   1807.    Cour  d'appel  de   Bruxelles. 
Sirey  ,  7.  2.  p.  £92. 

(2)  2  Mars   1808.    c.   c.  Sirey,   8.   II.  p.  232. 
(0)7  Ventôse  an  10.  c.  c.  Sirey,  5.  1»  p.  1^5. 
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Une  donation  entre  vifs  faite  par  un  père 
à  ses  enfans,à  la  charge  par  ceux-ci  de  la 
nourrir  et  entretenir,  doit  être  réputée  à  titre 
onéreux  (1). 

L'abandon  que  fait  une  mère  à  ses  enfans 
de  la  part  des  acquêts  de  communauté  et  de 
ses  droits  matrimoniaux  ,  moyennant  une  rente 
de  beaucoup  inférieure  à  leur  valeur  vénale  , 
doit  être  réputé  à  titre  onéreux  (2), 

On  ne  peut,  dans  aucun  cas,  pour  l'affran- 
chir de  la  rescision  pour  cause  de  lésion , 
qualifier  de  forfait  de  communauté  et  de  tran- 
saction un  acte  par  lequel  deux  époux  ont 
dissous  la  communauté  qui  existait  entr'eux, 
et  assigné  un  lot  à  la  femme  (5). 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  :  qu'en 
cas  de  prédécès  de  la  femme ,  ses  héritiers 
collatéraux  auront  la  liberté  de  demander  au 
survivant  une  somme  déterminée  >  avec  défense 
à  ces  héritiers  d'intenter  aucune  action  en  par- 
tage de  communauté  contre  le  mari,  constitue 
un  véritable  forfait  de  communauté.  Les  héritiers 
de  la  femme   n'ont  pas    en    ce    cas    l'option 


(  1  )   22  Novembre  1808.  c.  c.  Sirey,  9.  1.  p.  11  G. 

(2)  Premier  mars   1809.   c.  c.  Sirey,  9.  1.  p.    lS5, 

(3)  8  Avril  1807,  c,  ç,  Sirey,  7.  1.  p.  i8<j. 
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d'accepter  la  communauté  ou  de  s'en  tenir  à 
la  somme  fixée  (1). 

Il  y  a  vente  à  pacte  de  réméré  et  non  anti- 
chrèse  dans  un  contrat  où  l'on  dit  vendre  à 
titre  d'antichrèse  à  toujours  rachetable  (s). 

Une  vente ,  quoique  faite  par  licitation  et  à  la 
chaleur  des  enchères  ,  peut  être  réputée  vente 
privée  ,  et  être  déclarée  sujette  à  rescision  pour 
lésion   (5). 

De  ce  qu'un  contrat  de  cession  ou  transport 
contient  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir 
après  commandement,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 
puisse  le  considérer  comme  une  simple  assigna- 
tion ou  indication   de  paiement. 

Dans  ce  cas,  le  cessionnaire  a  été  investi  de 
la  propriété,  et  n'a  de  recours  qu'après  le 
commandement  préalable  au  débiteur,  dûment 
notifié  au  cédant  (4). 

En  matière  d'échange  avec  soulte,  le  droit 
d'enregistrement  se  perçoit  sur  le  prix  évalué, 
d'après  les  baux  à  ferme,  soit  de  l'objet  donné 
par  équivalant,  soit  de  la  portion    de   l'objet 


(1)  3o  Prairial  an   i3.  Sirey,  5.  2.  p.  497-. 

(a)  4  Mars   180/.  Sirey,  7.  2.   p.  207. 

(5)  4.  Janvier  1808.  c.  c.  Sirey,  9.  1.  p.  64« 

(4)  2i_Mai  1807,  Sirey,  7.  a.  p,  820, 
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plus  valant,  pour  laquelle  il  y  a  soulte.  De  ce 
que  la  soulte  est  réputée  prix  de  vente ,  en  ce 
qui  touche  la  quotité  du  droit  à  percevoir,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'à  l'égard  de  l'objet  plus 
valant,  pour  lequel,  s'il  y  a  soulte,  le  contrat 
doit  être  réputé  vente ,  quant  à  la  détermi- 
nation du  prix,  la  soulte  doive  être  réputée  le 
véritable  prix    d'une  vente  (1). 

La  clause  que  le  dépositaire  de  sommes  d*ar- 
gent  ne  sera  point  tenu  de  rendre  les  mêmes 
et  identiques  pièces  de  monnaie  qu'il  a  reçues  , 
mais  seulement  une  pareille  somme ,  et  qu'il 
ne  sera  d'ailleurs  tenu  de  la  rendre  que  dans 
le  terme  d'un  an  3  est  essentiellement  destruc- 
tive du  contrat1  de  dépôt ,  et  offre  le  caractère 
de  prêt  d'argent    (2). 

I/emphytéose  perpétuelle  est  une  aliénation 
absolue  (5> 

L'usufruit  perpétuel  est  un  véritable  droit 
de  propriété.  Dans  ce  cas^  l'usufruitier  peut 
prescrire  ,  l'exception  de  l'article  22^6  est 
inapplicable  (4). 

LJ _- 

(  1  )  29  Avril  181a.  c.  c.   Sirey,  10.  1.  p.  41* 
(2)  26  Avril  1810.  c.  c.  Sirey,   11.  1.   p.  65. 
(5)  Avis  du  conseil  d'état,  des  i»-    et  7  mars  i8cS, 
Sirey,  8.  2.   p.   i5|. 

(4)  29  Juin  i8i3.  Sirey,  i3,  1.  p.  582. 
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Un  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié 
par  la  voie  de  l'endossement,  s'il  est  dit  payable 
au  porteur,  c'est  en  réalité  comme  s'il  était 
payable  à  ordre  (1). 

Une  renonciation  à  une.  succession  en  faveur 
d'un  tiers  quin'est  pas  héritier,  est  moins  une 
renonciation  qu'une  donation.  Elle  doit  donc 
être  faite ,  non  pat  acte  au  greffe ,  mais  par 
contrat  en  la  forme  des  donations ,  à  peine 
de  nullité  (2). 

Un  partage  fait  avec  un  mineur  ou  son 
tuteur,  bien  qu'il  doive  être  fait  par  tirage  au 
sort,  selon  l'article  4SS  du  code  civil,  peut 
être  fait  par  attribution,  de  part,  sï  ce  mode  de 
partage  est  autorisé  comme  pourrait  l'être  une 
transaction  (3). 

L'acte  par  lequel  un  père  donne  ses  biens 
à  l'aîné  de  ses  enfans,  à  la  charge  de  payer 
à  chacun  de  ses  frères  ou  soeurs  une  somme 
déterminée  pour  les  remplir  de  leur  réserve, 
est  réputé  contenir  donation  à  l'égard  de  l'aîné, 
et  partage  à  l'égard  de  tous.  Il  est  attaquable 
pour   cause  de   lésion ,   même  par  celui   des 


(  1  )  27  Février  1810.  c.  c.  Sirey ,  10.  1.  p.  i83. 

(2)  17  Août  i8i5.  ce.  Sirey,  i5.  1.  p.  4*3, 

(3)  3o  Août  i8i5,  c,  c»  Sitey,  i5i  i,  p.  4°4» 
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ehfarts  qui  aurait  reçu  sa  portion  déterminée , 
et  qui  en  aurait  donné   quittance    (i). 

Lorsqu'à  une  donation  de  biens  présens  et 
à  venir,  il  n'a  pas  été  annexé  un  état  des 
dettes  et  charges  actuelles  du  donateur,  aux 
termes  de  l'article  1084,  le  donataire  ne  pou- 
vant réclamer, que  les  biens  existant  au  jour 
du  décès ,  il  s'ensuit  que  le  donataire  n'est 
saisi  actuellement  que  d'une  expectative  éven- 
tuelle,  et  que  la  donation  n'est  point  passible, 
avant  le  décès,  d'un  droit  proportionnel, 
comme  pour  mutation  actuelle  (2)» 

Le  legs  fait  sous  le  titre  de  pension  viagère, 
encore  bien  que  les  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu  n'expriment  pas  littéralement  l'intention 
d'assurer  une  pension  alimentaire ,  peut  être 
réputé  fait  à  ce  titre,  et  comme  tel  insaisis-* 
sable,  aux  termes  de  l'article  58 1  du  code  de 
procédure ,  si  d'ailleurs  les  circonstances  parti- 
culières aux  légataires  et  au  testateur  et  le  sens 
implicite  du  testament  suffisent  pour  motiver 
et  rendre  probable  l'intention  de  la  part  de  ce 
dernier  d'assurer  la  subsistance  de  celui  qui  a 
reçu  la  libéralité  (5). 


(  1  )  27  Octobre  ï  S 1 4 -  c  c.  Sirey.  i5.  1.  p.  2g3. 
(.2)  Avis  du  conseil  d'état,  du  13  décembre  18094 
(o)  3  Décembre  1808.  Sirey,  i5,  2.  p.  8a. 
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Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
statuer  entre  particuliers  non  négocians  sur  des 
contrats  purement  civils  faussement  qualifiés 
lettres  de  change  (1). 

Sous  le  code  de  procédure  civile  ,  la  quali- 
fication donnée  par  les  tribunaux  à  leur  juge- 
ment n'opère  aucun  effet.  Pour  savoir  si  la 
voie  d'appel  est  ouverte  contre  un  jugement, 
on  recherche  ,  abstraction  faite  de  toute  quali- 
fication ,  si,  dans  le  fait,  la  matière  rentrait 
dans  la  compétence  du  premier  ou  dernier 
ressort  des  premiers  juges. 

Ainsi ,  un  jugement  qualifié  de  dernier  res- 
sort, dans  une  matière  où  les  juges  ne  pourraient 
statuer  qu'en  premier  ressort,  est  toujours 
susceptible  d'appel,  et  ne  peut,  être  attaqué 
par  voie  de  cassation  :  la  qualification  de  la 
loi  prévaut  sur  la  qualification  du  juge,  même 
en  matière  d'enregistrement  (2). 

C'est  pourquoi  les  jugemens  de  la  justice 
de  paix,  dans  une  matière  de  dernier  ressort, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel ,  par  cela  seul 
qu'ils  auraient  mal  à  propos  été  qualifiés  en 
premier  ressort  (5). 

(  1  )  32  Août  1806.  Turin.  Sirey,  6.  2.  p.  263. 
(2)9  Juillet  1812.  c.  c.  Sirey,   \Z.  x.  p.  47' 
\Z)  Premier  juillet  1811,  c,  c,  Sirey,  12.  1.  p,  35 1* 
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Une  promesse  de  vendre  à  quelqu'un  un 
immeuble  qui  déjà  lui  a  appartenu,  à  la  condi- 
tion que  ce  dernier  acquittera  les  créances 
hypothécaires  affectant  l'immeuble,  est  réelle- 
ment un  acte  de  vente ,  sous  condition  réso- 
lutoire (i). 

Quoiqu'il  n'appartienne  pas  à  la  cour  de 
cassation  de  juger  si  une  cour  d'appel  a  bien, 
ou  mal  interprété  les  clauses  d'un  contrat ,  et 
si,  d'après  ces  clauses,  elle  a  bien  saisi  l'inten- 
tion des  parties  contractantes,  toutefois,  il  lui 
incombe  éminemment  d'examiner  de  queiie 
nature  et  à  quelle  classe  appartient  tel  ou  tel 
contrat  particulier.  En  conséquence,  il  peut 
y  avoir  lieu  de  casser  un  arrêt  de  cour  d'appel , 
pour  avoir  dénaturé  le  contrat  des  parties  (12). 

SECTION      III. 

Des  terme  S)  inondations  et  formalités  qui  peuvent 
être  suppléés  par  des  termes ,  énonciatiorts 
et  formalités  êquipollçns. 

Dans  des  matières  où  tout  est  de  rigueur , 
il     a     été     jugé  ,     i.°    qu'un     testament    qui 

(  I  )  28  Août  i8i5.  c.  c.  Sirey,   i5.    I.  p.  421» 
(2)  28  Mai  1806.  c.  c.  Sirey,  6.   1.  p.  014. 


(358) 
a   été    dicté   à    un   notaire,   qui   l'a    écrit  en 

présence  de  l'autre,  renfermait  équivalemment  la 
preuve  qu'il  avait  été  dicté  aux  deux  notaires  (1); 
2.0      que   déclarer    que    le    testament    a    été 
prononcé  par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire, 
à  mesure  que  le  disposant  le  prononçait,  con- 
statait suffisamment  la  dictée  du  testament  au 
notaire  par  le  testateur;  3.°  que  mentionner  que 
le  testament  a  été  nommé  et  dicté   de   mot  à 
mot  par  la  testatrice,  et  écrit  par   le    notaire, 
c'était  suffisamment  remplir  le  vœu  de  l'article 
972 ,  qui  impose  au  notaire  l'obligation  d'écrire 
le    testament  tel  qu'il    a    été  dicté  ;   4-°    R1^ 
dicté  en  une  langue  étrangère  et  écrit  en  fran- 
çais ,  le  testament  ne  pourrait  être  annullé  sous 
le  prétexte  qu'il   n'aurait  pas  été  écrit  tel  qu'il 
a  été  dicté  (2);   5.°  que  le  testament  écrit  à  la 
troisième  personne,  ne  peut  par  cela  seul  être 
réputé  n'avoir  pas  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté 
[3)  ;   6.°  qu'il    y    a    mention    suffisante    de  la 
lecture  en  entier,  toutes  les  fois  qu'il  ne  résulte 
pas  de  la  contexture  de  l'acte  que  le  testament 
n'a  été  lu  qu'en  partie  (4)  ;  7.0  que  renonciation 


{  i)   19  Août  1807,  c.  c.  Sirey,  7.  1.  p.  428. 

(2)  4  Mai  1807.  c.  c.  Sirey,  7.  1.  p.  224* 

(3)  18  Janvier  1809.  c.  c.  Sirey,  9.  1.  p.  129, 
(  j)  8  Messidor  an  11.  c.  c.  Sirey,  4-  l«  P-  J^« 
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que  les  témoins  et  le  testateur  n'ont  pas  signé, 
parce  qu'ils  étaient  illétrés,  de  ce  enquis  et  requis, 
prouve  suffisamment  que  le  testateur  et  les 
témoins  ont  déclaré  ne  savoir  signer  (1);  8.° 
que  si ,  après  une  mention  que  le  testateur  a 
signé  ,  il  est  dit  qu'ayant  essayé  de  le  faire ,  il 
a  déclaré  ne  le  pouvoir ,  à  cause  de  sa  maladie 
ou  de  sa  faiblesse,  la  contradiction  qui  règne 
entre  ces  deux  énonciations  ne  suffit  pas  pour 
entraîner  la  nullité  du  testament  (2);  9.0  qu'il 
y  a  mention  suffisante  de  la  signature  àes 
témoins ,  lorsque  le  notaire  dit  qu'ayant  inter- 
pellé les  témoins    de   signer,   ils  ont    déclaré 

le  faire  (5). 

Au  reste ,  si  les  juges  décident  que  la  men- 
tion expresse  résulte  suffisamment  des  termes 
d'un  testament,  leur  décision  peut  offrir,  non 
seulement  un  mat  jugé,  mais  encore  une 
contravention  à  la  loi,  donnant  ouverture  à 
cassation    (4). 

En  matière  d'inscription ,  il  a  été  jugé 
pareillement,  i.°  qu'une  inscription  hypothé- 
caire  n'est   pas   nulle  par  cela    seul    que    le 


(1)11   Pluviôse  an  7.  c.  c.  Sirey ,  1.   1.  p.  ig^. 
(2)   2  Juillet   1806.  c.  c.  Sirey,  S.  2.  p.  g5o. 
(5)    16  Février   i8i4«  c.  c.  Sirey,  14.  1.  p.  118. 
^4)  2  Mai   1810.   ce.  Sirey,   10.   1.  p.  352. 
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domicile  du  débiteur  n'est  énoncé  qu'en  termes 
çquipollens  (1);  q.°  qu'une  inscription  faite  au 
nom  de  deux  associés  ,  est  réputée  faite  au  nom 
de  la  raison  sociale  connue  sous  le  nom  de 
ces  deux  associés  (2);  5."  que  le  créancier  qui 
requiert  inscription  pour  une  créance  exigible, 
n'est  pas  tenu  d'énoncer  l'époque  à  laquelle 
l'exigibilité  a  commencé  (3);  4»°  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  dans  une  inscription  hypothé- 
caire prise  pour  la  conservation  d'une  rente 
perpétuelle,  de  mentionner  la  non  exigibilité: 
il  suffit  d'indiquer  la  date  du  contrat,  pour  que 
chacun  puisse  y  voir  que  le  capital  est  non 
exigible  (4);  5.°  que  le  créancier  qui  requiert 
inscription  pour  effets  de  commerce  protestés  , 
remplit  le  vœu  de  la  loi  :  le  mot  protesté  indi- 
que suffisamment  l'exigibilité  (5),  la  mention 
de  l'exigibilité  peut  avoir  lieu  en  termes  équï- 
pollens  (6)  ;  6.°  que,  lorsqu'une    constitution 


(1)  i5  Mai   1809.  c.  c.  Sirey,   10.  1.  p.  22. 
(s)  Premier  mars  1810.  c.  c.  Sirey,  10.  1.  p.  180. 
(3)g  Juillet  1811.  c.  c.  Sirey,  11.  1.  p.  020.  —  a3 
Juillet  1812.  c.  ç.  Sirey,   i3.  1.  p.  267. 

(4)  21  Janvier  1808*  Décision  du  grand  juge.  Sirey, 
8.  2.  p.  23o.  —  2  Avril  181 1 .  c.  c.  Sirey  ,  11.  1.  p.  ig5. 

(5)  fl3  Juillet  1812.  c.  c.  Sirey,  i5.   1.  p.  aj>7. 

(6)  23  Juillet  1812.  c.  c.  Sirey,  i3.  ).  p.  25?, 
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d'hypothèque  ou  une  inscription  hypothécaire 
porte  sur  un  bien  composé  de  deux  domaines 
et  d^une  réserve,  si,  dans  la  contrée,  cette 
expression  est  suffisante  pour  l'instruction  de 
chacun  ,  il  n'y  a  pas  nullité  pour  insuffisance  de 
désignation  (1).  La  question  de  savoir  s'il 
y  a  désignation  suffisante,  quant  aux  biens, 
est  une  simple  appréciation  de  faits  et  de  loca- 
lités; celle  de  savoir  si  une  inscription  renfer- 
me la  mention  de  l'exigibilité ,  est  une  question 
de  fait  :  l'une  et  l'autre  sont  du  domaine 
exclusif  des  tribunaux  ordinaires,  la  décision 
des  juges  du  fonds  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation  (2). 

Relativement  aux  actes  de  procédure,  il  a 
été  jugé,  i.°  que  la  signature  de  l'avocat 
du  demandeur  apposée  au  bas  de  la  requête 
en  cassation  signifiée  avec  un  arrêt  d'admission  , 
équivaut  à  une  constitution ,  et  remplit  suffi- 
samment le  vcca  de  l'article  61  du  code  de 
procédure  (5)  ;  a.0  que ,  lorsque  dans  un  exploit 
un  huissier  a  indiqué  son  domicile,  on  ne 
peut  dire  qu'il  ait  omis  d'indiquer  sa  demeure, 

(  1  )    i5  Juin  1 8 1 5.  c.  c.  Sirey ,   1.  p.  043. 

(2)  1G  Août  1 8 15.  c.  c.  Sirey,  1.  p.  068.  —  5 
Pécembre  #814.  c.  c.  Sirey,    i5.   1.  p.   228. 

(3)  16  Mai  i8i5.  c.  c.  Sirey,  i5,  1.  p.  5i8. 


qui  se  trouve  de  la  sorte  suffisamment  établie  (i); 
5V  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  sous  peine  de 
nullité,  d'exprimer,  dans  un  exploit  d'ajour- 
nement, que  l'individu  à  qui  la  copie  est 
laissée,  est  parent  ou  serviteur  du  maître  de 
la  maison  :  il  suffît  dans  ce  cas  que  l'individu 
soit  nommé ,  et  qu'ii  ait  réellement  avec  l'assigné 
les  rapports  que  la  Ici  exige  (2);  4«°  que  le  com- 
mandement en  vertu  d'un  jugement  dont  la 
copie  est  en  même  temps  délivrée  à  la  partie 
condamnée,  êquïpolle  à  un  exploit  de  signifi- 
cation de  ce  jugement,  et  fait  en  conséquence 
courir  le  délai,  soit  d'appel,  soit  de  requête 
civile  ,  soit  de  recours  en  cassation  (5)  ;  5.° 
que  l'immatricule  d'un  huissier  résulte  suffisam- 
ment de  l'indication  du  tribunal  près  duquel 
il  exerce  (4). 

Il  est  visible  que,  dans  les  cas  ci-dessus  et 
autres  semblables,  on  n'est  pas  recevable  à 
quereller  de  nullité  pour  cause  d'insuffisance  des 
actes  à  l'égard  desquels  le  vœu  de  la  loi  a  été 
équivalemment  rempli,  quelle  que  soit  d'ailleurs 


(1)    10  Août  i8i3.  c.  c.  Sirey,  10.  1.  p.   îb^. 
(  2  )   û3  Janvier  1810.   c.  c.  Sirey,   10.   1.  p.   i3o. 

(3)  19  Nivese  an  12.  c.  c.  Sirey,  4««2-  P«  %♦ 

(4)  12  Mai  i§i3.  c.  c.  Sirey,  14.   U  p.  277. 
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la   différence  apparente   qui    existe    entre   les 
énonciations  de  ces  actes  et  le  texte  de  la  loi. 


SECTION     IV. 


Des  choses  qui  entrent  implicitement  dans  les 
écrits ,  quoique  non  exprimées  d'une  manière 
formelle,  mais  par  force  de   disposition» 

Les  contrats  sont  regardés  comme  les 
registres  de  nos  volontés  ;  leur  destination 
étant  de  marquer  nos  intentions,  il  est  raisonnable 
et  juste  de  valider  les  actes  qui  contiennent  la 
preuve  suffisante  de  cette  volonté,  de  ces  inten- 
tions. Ainsi,  les  choses  qui  sont  de  l'essence 
du  contrat,  c'est-à-dire,  celles  sans  lesquelles 
ce  contrat  ne  peut  subsister ,  faute  de  l'une  de 
ces  choses,  de  telle  sorte  que,  ou  il  n'y  a  pas 
de  contrat,  ou  c'est  un  contrat  d'une  autre 
espèce  (1),  sont  toujours  réputées  écrites  dans 
le  contrat  voulu  entre  les  parties,  et  ne  pourraient 
même  être  exclues  sans  détruire  ou  dénaturer 
ce  contrat  (2).  Les  clauses  qui  sont  de  la 
nature  du  contrat,  entrent  tacitement  dans  ce 
contrat,  quoique  les  parties  ne  s'en  soient  pas 
expliquées  :  elles  sont  réputées  de  droit  renfermées 

(1)  Polhier ,  traité  des  oblig.  n.  6.  n°  i. 

(2)  Le  même,  loco  citato.  n.  7.  n°   2. 
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et  sous-lntendues  dans  le  contrat;  mais  n'étant 
pas  de  son  essence ,  on  peut  les  en  exclure 
pvar  une  clause  particulière   (1). 

Lorsqu'un  legs  est  fait  à  un  mineur ,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  que  le  père  du  légataire 
soit  privé  de  la  jouissance  légale  de  ce  legs, 
que  le  testateur  ait  établi  cette  privation  d'une 
manière  expresse  :  cette  privation  peut  s'induire 
Implicitement  des  termes  formels  de  la  dispo- 
sition. Ainsi,  par  exemple,  s'il  est  dit  que 
l'exécuteur  testamentaire  fera  l'emploi  et  le 
placement  du  legs,  jusqu'à  la  majorité  du  léga- 
taire ,  l'intention  du  testateur  paraît  être 
d'affranchir  le  legs  de  la  jouissance  légale  (2). 

Encore  qu'un  don  n'ait  pas  été  fait  expressé- 
ment hors  part  ou  avec  dispense  de  rapport , 
on  peut  lui  donner  implicitement  i'effet  d'un 
préciput ,  s'il  apparaît  suffisamment  que  telle 
était  l'intention  du  testateur    (5). 

Un  jugement  peut  avoir  force  de  chose  jugée 
sur  l'état  civil  d'un  citoyen ,  encore  qu'il  ne 
contienne  qu'une  décision  implicite  sur  l'état, 
en  le  présupposant^), 

(  1  )  Pothier,  traité  des  oblig.  n.  7.  n°  a. 
(2)  'j{  Mars  1812.  Sirey,  12.  2.  p.  32g. 
(3)7  Prairial  an  *3.  Sirey,  6.  2.  p.  17. 
(4)  2j  Pluviôse  an  2.  Sirey,  1,  4>  P*  ~°« 
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ïl  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  une  con- 
damnation expressément  prononcée  sur  la  légi- 
timité de  la  créance  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée; 
il  suffit  qu'elle  soit  implicite ,  que  le  jugement 
ou  l'arrêt  préjugent  la  validité  du  titre  de  créance  , 
déclarant  valables  les  poursuites  faites  pour 
obtenir  le  paiement  de  la  créance  (1). 

Le  mari  qui  après  avoir  vendu  un  immeuble 
à  lui  propre,  en  achète  un  autre,  quelques 
jours  après ,  peut  être  censé  faire  implicitement 
remploi ,  encore  que  le  contrat  ne  contienne 
aucune  convention  à  cet  égard  (2). 

Le  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de 
compte ,  comprend  implicitement  la  condam- 
nation d'en  payer  le  reliquat  s'il  s'en  trouve 
après  la  liquidation  et  l'apurement  du  compte. 
En  conséquence  ,  l'hypothèque  judiciaire 
résulte  de  ce  jugement,  comme  de  tout  juge- 
ment de  condamnation  (5). 

Pour  former  l'interruption  civile,  il  n'est  pas 
besoin  d'une  demande  expresse,  il  suffit  d'une 
demandé  implicite  relativement  à  l'objet  de  la 
prescription  ,    c'est-à-dire,    d'une    demande 


(1)  19  Juin  1811.  Sirey,   11.  lia  p.  266. 

(2)  14  Frimaire  an  12.  Sirey,  4-  2«  P«  47' 

(3)  ai  Août  1810.  Sirey,  11,  1,  p.  29, 
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relative    à  cet  objet  ,  qui    soit    virtuellement 
renfermée  dans  une  autre  demande  (i). 

La  disposition  de  la  loi  du  29  septembre 
1791,  qui  défend  aux  préposés  de  l'adminis- 
tration forestière  d'interjeter  appel  sans  l'auto- 
risation préalable  et  formelle  de  cette  adminis- 
tration ,  est  implicitement  abrogée  par  le  code 
du  5  brumaire  an  \ ,  qui  a  restreint  à  dix  jours 
le  délai    de   l'appel   (2). 

L'amnistie  accordée  aux  coupables  emporte 
implicitement  amnistie  des  complices.  Ainsi  , 
l'amnistie  accordée  au  déserteur ,  profite  de 
plein  droit  à  ceux  qui  ont  facilité  son  évasion  (3). 

Pour  devenir  partie  civile,  dans  une  affaire 
de  justice  répressive,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'en  exprimer  formellement  la  volonté  -3  il  suffit 
de  la  manifester  implicitement ,  par  exemple, 
de  requérir  acte  de  l'inculpation  digirée  contre 
le  prévenu  (4). 

Au  surplus,  par  la  force  des  choses,  sont 
encore  réputés  écrits,  bien  que  non  exprimés  : 

i.°   Les    effets    et   les    suites  que   l'équité, 


(  1  )  27  Brumaire  an  \^.  Sirey,  6.  2.  p.  696. 

(2)  18  Juin   1807.   cour  de  cassation. 

(3)  o,  Germinal  an  8    cour  de  cassation» 

(4)  *8  Mars  1809.  cour  de  cassation. 
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i'usage   ou  la   loi  donnent    aux    obligations , 
d'après  leur  nature  (art.  n35  du  ce); 

2.0  La  transmission  légale  des  droits  sous- 
entendue  au  profit  des  héritiers  et  représentans 
d'un  individu,  à  l'égard  de  toutes  les  stipu- 
lations qui  ne  sont  pas  purement  personnelles 
et  incommunicables  (art.  1121  du  c.  c. ); 

o.°  Le  moins  dans  le  plus,  in  eoquod  plus 
sit  semper  inest  et  minus  (1);  le  plus  s'estime, 
quantitate  ,  loco  ,  tempore  ,  conditione  ,  modo  ; 

4«°  •  La  partie  dans  le  tout,  in  toto  pars 
continetur    (2)  ; 

5."  Les  choses  spéciales  et  particulières  dans 
Ja  généralité,  semper  specialia  generalis  in  sunt  (3); 

6.°  L'accessoire  dans  le  principal  :  ainsi 
l'obligation  de  restituer  l'héritage,  emporte  la 
restitution  des  fruits  perçus  depuis  l'acte  (4)  3 

7.0  Le  simple  dans  le  composé  ou  com- 
plexe; l'unité  dans  le  nombre;  l'espèce  dans 
le  genre;  les  qualités,  les  propriétés  et  les 
défectuosités  d'inhérence  ,  dans  la  chose  à 
laquelle  elles  sont  unies;  l'objet  déterminé  dans 


{  1  )  Loi  1 10. 

(  2  )  Loi   1 10. 

(3)  Loi   1^7. 

(4)  Duparc,  app,  ci.  i3»  t.  3.  p.  387. 
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la  chose  indéterminée  et  indéfinie;  les  moyens 
dans  la  fin ,  concessa  videntur  ea  sine  quibus  res 
explicari  nequit  ;  la  conséquence  dans  le  prin- 
cipe :  la  confession  de  l'un  emporte  soumission 
à  l'autre  ;  les  effets  dans  la  cause  :  qui  a 
voulu  celle-ci,  s'est  soumis  d'avance  à  ceux  là; 
la  possibilité  d'un  fait  dans  son  existence  ;  la 
volonté  ou  l'intention  dans  le  fait  qui  le  ma- 
nifeste clairement. 

Mais  sont  réputées  non  écrites  : 

i.°  Les  clauses  dont  l'obscurité  est  telle, 
qu'elles  ne  peuvent  recevoir  aucune  interpré- 
tation raisonnable,  ou  qui  n'ont  aucun  sens, 
quœ  ità  surit  scripta  ut  intelligi  non  possint 
périnée  sunt  ac  si  scripta  non  essent  (1); 

q.°  Les  clauses  et  énonciations  contradictoires 
qui  se  détruisent  réciproquement ,  scriptural 
dïversœ  sibi  invicem  derogantes  ab  eadem  parte 
prolatœ  nihil  firmitatis  habent  {p.)  ,  ubi 
pugnantia  inter  se.  .  , .  juberentur  neutrum 
ratum   est  (3). 

5V  Les    clauses  ,    conditions  ,   conventions 


(  i  )  Loi  j5.  §.  3.  de  regulis  jurlss 

(2)  Loi   14.   cod.   de  fid.  inst. 

(3)  Loi  148,  de  regulis  jurist 
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impossibles,  contraires  aiix  lois  d'ordre  public 
ou  aux  bonnes  mœurs  (1). 

4.0  Les  clauses  surabondantes  ,  car  elles  né 
peuvent  être  telles  qu'autant  que  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  l'expression  de  la  volonté  des 
contractais  se  trouve  déjà  inséré  dans  l'acte* 
Or,  cette  surabondance,  en  les  privant  de  tout 
effet ,  les  rend  entièrement  inutiles  ,  d'où  suit 
qu'elles  peuvent  être  négligées  ou  même 
retranchées  sans  inconvénient  :  les  déclarer  non 
écrites,  ce  n'est  pas  apporter  le  moindre  chan* 
gement  à  la  convention,  dont  la  nature  ,  la 
substance  et  la  force  ne  reçoivent  aucune  alté— 
ration,  non  soient  quœ  abundant  v'itiare  scrip- 
titras  ( 1)  ,  utile  per  'inutile  non  vitïatur.  Au." 
reste,  on  n'entend  parier  ici  que  des  énonciations 
surabondantes  ^ui  n'ont  rien  de  contraire  aux 
dispositions  prohibitives  des  lois. 


(  1  )  Loi  27.  §.  <£  ff.  de  pacds.  —  Loi  4.  de  condm 
oh.  turp.  —  Loi  45.  de  regulis  juris.  —  Lois  des 
5  et  12  septembre  1791  ,  17  nivôse  an  2.  —  Articles 
6,  gco  et   1172  du  code  civil. 

(2)  Loi  54.  de  regulis  juris. 
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E  C  T  I  O  N     V. 


Des   erreurs  ,    méprises    et    omissions    réputées 
indifférentes. 

On  considère  ici  principalement  les  erreurs 
sous  le  rapport  des  désignations  suffisantes  ou 
insuffisantes  dans  les  écrits,  et  non  comme 
vices  des  conventions. 

Erreur  de  prénom.  Même  dans  un  bordereau 
^inscription ,  la  désignation  d'un  individu  sous 
d'autres  prénoms  que  les  siens  est  valable  , 
lorsqu'il  n'y  a  aucun    doute  sur  Videntité  (1). 

Erreur  de  nom.  L'erreur  dans  le  nom  ne  nuit 
pas,  lorsqu'il  n'existe  aucune  incertitude  sur 
la  personne,  error  in  no  mine  non  officit  veritati, 
si  dequo  sensé  rit  testator  non  incertum  (o.).  Si 
in  appellatione  personœ  erratum  sit  cum  de 
corpore  constat  valet  stipulatio  (Z). 

Erreur  de  profession.  Lorsqu'on  ne  peut  se 
méprendre  sur  la  personne  ,  d'ailleurs  clai- 
rement désignée  -,  l'erreur  est  en  général 
indifférente.     Il    a     même     été    jugé    qu'une 


(  i  )   14  Novembre  1808.  c.  c.  Sirey ,  9.  2.  p.  186, 

(  a  )  Loi  4-  c°d.  de  tescam. 

(5)  Loi  65,  §.  1,  de  v&rb.  slgnif. 
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inscription  n'était  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle 
ne  renfermait  pas  renonciation  de  la  profession  , 
que  cette  formalité  n'était  pas  substantielle  (1). 

Erreur  de  domicile.  Lorsque  l'indication  dii 
domicile  ou  de  la  demeure  est  exigée  à  peiné 
de  nullité,  une  désignation  quelconque  en 
termes  équipollens  suffit  (2).  Mais,  lorsque  cette 
indication  n'est  pas  prescrite ,  ou  qu'elle  nô 
l'est  pas  sous  peine  de  nullité ,  les  erreurs 
deviennent  indifférentes. 

Erreur  ou  omission  de  date.  D'Aguesseau  , 
dans  son  cinquième  plaidoyer  ,  a  dit  :  «  La: 
raison  et  l'usage  ont  introduit  et  confirmé  la 
formalité  de  la  date  dans  tous  les  actes  publics 
et  particuliers  ;  toutes  les  nations  ont  suivi  cette 
coutume ,  et  l'on  a  cru  de  tout  temps  qu'il  était 
à  propos  de  marquer  l'année  et  le  jour  dans 
lesquels  les  actes  ont  été  faits. 

»  Il  serait  superflu  de  rapporter  ici  les  auto- 
rités du  droit  par  lesquelles  on  peut  prouver 
que  cet  usage  a  toujours  été  reçu  chez  les 
Romains  j  ce  qui  peut  recevoir  plus  de  difficulté, 
c'est  de  savoir  si  la  date  est  une  des  formalités 


(  1  )  Premier  octobre  1810.  c.  c.  Sirey,  10.  i.  p.  583. 
(2)  10  Mai  1803.  c,  c.  Sirey,   10»   1.  p.  22* 
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essentielles  dont  le  défaut  soit  une  nullité 
irréparable. 

»  Si  nous  examinons  les  lois  romaines  sur 
cette  question ,  il  est  certain  qu'elles  n'ont 
jamais  imposé  une  nécessité  absolue  de 
marquer  le  temps  de  la  passation  des  actes  ; 
les  mêmes  lois  qui  nous  apprennent  que  l'usage 
était  de  le  faire,  nous  enseignent  en  même 
temps  que  l'omission  de  la  date  ne  pouvait 
pas  donner  atteinte  à  la  validité  d'un  acte  de 
quelque  nature  qu'il  pût  être  :  non  idcircà 
ohlïgationem  pignorum ,  cessare ,  quod  dies  et 
consules  additi...  non  essent.  Ce  sont  les  termes 
de  la  loi  cum  tabernam  ,  3^.  ff.  §.  1.  de  pign. 
et  hyp. 

»  A  l'égard  du  droit  français ,  dit  l'auteur ,  il  a 
suivi  la  loi  des  Lombards  et  des  Allemands, 
qui  prescrivent  la  nécessité  de  la  date.  Il  ne 
paraît  aucune  loi  jusqu'à  l'ordonnance  de 
Blois.  Elle  fait,  à  la  vérité,  mention  de  la  date, 
mais  sans  imposer  la  peine  de  nullité.  Et ,  en 
effet,  la  raison  apprend  que  cette  formalité 
ne  peut  jamais  être  de  l'essence  de  l'acte. 
C'est  une  circonstance  qui  est  souvent  très- 
utile  ,  et  qui  devient  même  quelquefois  néces- 
saire ,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  deux  testamens 
ou  de  deux  actes  dont   on   prétend  que  l'un 
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est  postérieur  à  l'autre.  Mais  ce  n'est  que  par 
accident,  et  plutôt  par  rapport  à  l'exécution 
qu'à  la  substance  de  l'acte,  que  la  date  peut 
devenir  essentielle.    » 

Notre  nouvelle  législation  a  modifié 
ces  règles  jusqu'à  un  certain  point,  et  l'on 
doit  maintenant  décider  qu'à  l'exception  des 
cas  où  la  loi  a  exigé  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  soit  sous  peine  de  nullité 9 
comme  dans  les  actes  notariés  en  général 
(  art.  12  de  la  loi  du  qB  ventôse  an  11  ),  et 
pour  les  ajournemens  (  art.  61  du  code  de 
proc.  )  ;  soit  par  forme  essentielle  et  consti- 
tutive, comme  pour  les  testamens  olographes 
(  art.  970  du  code  civil  ) ,  ou  pour  les  borde- 
reaux d'inscription ,  qui  doivent  mentionner 
la  date  du  titre  ;  soit  par  condition  caractéris- 
tique de  la  validité,  comme  en  matière  d'effets 
de  commerce,  à  l'égard  desquels  un  endosse- 
ment non  daté  ne  vaudrait  que  pour  procuration, 
et  n'opérerait  pas  transport  (1)  ;  soit  par 
nécessité  de  prévenir  les  fraudes.  «  Ainsi,  dit 
le  législateur,  nous  avons  exigé  dans  l'article 
i45  l'indication  du  jour  où  le  contrat  d'assu- 
rance est  souscrit;    nous  avons  même    voulu 

(  1  )  Art,  137  et  108  du  code  de  commerce.  —  Arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  29  mars  i8i3, 


(3/4) 
qu'il  y  fût  énoncé    si   la  souscription    a  lieu 

avant  ou  après  midi.  Ces  dispositions  sont 
nouvelles ,  elles  n'en  sont  pas  moins  néces- 
saires ;  il  est  généralement  senti  combien  il 
est  utile  de  dater  le  contrat.  Les  assurances 
qui ,  en  couvrant  tout  le  risque ,  se  trouvent 
antérieures  à  d'autres ,  qu'on  avait  faites  sur  le 
même  risque ,  dans  la  suite,  annullent  ces 
dernières  :  l'époque  du  contrat,  le  point  fixe, 
l'heure  même  de  cette  époque  serait  d'ailleurs 
nécessaire  pour  attester,  pour  régler  les  cas  où 
il  pourrait  y  avoir  présomption  de  la  nouvelle 
de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  navire ,  au  temps 
de  l'assurance  »  (1),  Soit  dans  d'autres  cas 
semblables ,  hors  desquels  une  erreur  de  date 
serait  indifférente,  car  alors  l'absence  de  la  date 
ne  pourrait  vicier  l'acte.  Il  a  encore  été  jugé 
qu'une  inscription  hypothécaire  n'était  pas 
essentiellement  nulle  ,  quoique  la  véritable 
date  du  titre  eût  été  indiquée  concurremment 
et  par  forme  alternative  avec  une  fausse  dat^  (2). 
Errçur  de  désignation  quant  à  Vobjet.  Une 
fausse  désignation  ne  nuit  pas  à  une  dispo- 
sition  d'ailleurs  assez  claire  pour  .être  aperçue 


(  }  )  Exposé  des  motifs. 

(2)   13  Novembre  1812.  c.  c,  Sirey,   i3,  p.  564, 
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distinctement,  falsa  demonstratio  non  perîmit 
legatum  (i).  C'est  pourquoi  on  tient  pour 
constant  que  l'erreur  dans  le  nom  de  la 
chose  n'altère  pas  la  substance  de  l'acte,  si 
cette  chose  est  connue  distinctement,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  fondement  de  cette  erreur, 
soit  méprise  ,  soit  oubli  ,  si  quis  infundi  voca- 
bulo  er rave rit  et  cornelianum  pro  semproniano 
nominaverit  debebitur  sempronianus  (2) 

Erreur  de  copiste.  Lorsque  l'imperfection 
d'un  acte  dérive  d'une  simple  erreur  de  copiste, 
cette  imperfection  n'opère  pas  la  nullité  de 
l'acte,  encore  qu'elle  soit  l'inobservation  d'une 
formalité  prescrite  à  peine  de  nullité  (5). 

Erreurs  diverses.  L'erreur  dans  les  dates  des 
pièces ,  dans  les  qualités ,  ne  vicie  pas  les 
écrits,  error  scripturœ  probari  potest  ab  eo  qui 
scripsit  (4).  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  corriger 
quelques  erreurs  légères,  comme  omission  de 
prénom,  différence  d'ortographe  dans  le  nom 
des  personnes,  même  en  matière  d'actes  de  l'état 


(  1  )  Loi  75.  §.  1.  ff.  de  leg.  —  Domat,  \\v.  3.  t.  1. 
sec.  6.  règle  y.e  p.  4l7- 

(2)  L0i4.fi".  de  leg.  1.  —  Dorn2t,  loco  cltato ,  p.  4^ 8. 
(0)2  Nivôse  an  9.  c.  c.  Sirey,  1.  2.  p.  476. 
(4)  Loi  10.  cod.  de  probat. 
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civil ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  en 
rectification  (1).  Les  tribjLinaux,  sans  porter 
atteinte  à  leurs  décisions ,  peuvent  rectifier 
les  erreurs  commise ,  soit  dans  les  qualités 
des  parties ,  soit  dans  les  dates  des  pièces  (2). 
Sur  ce  point,  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  laisser  parler  M.  Perrin  ,  en  son  traité  des 
nullités,  chapitre  5\  «  L'article  2148  du  code 
civil,  dit-il,  fixe  les  formalités  des  bordereaux 
de  l'inscription  hypothécaire ,  c'est ,  à  peu  de 
chose  près,  la  répétition  de  l'article  17  de  la 
loi  du  11  brumaire  an  7.  Chacun  de  ces 
textes  indique  les  formalités  dont  il  s'agit  par 
une  même  construction  de  phrase,  sans  établir 
de  différence  entr'elies  ,  et  sans  se  servir 
d'aucune  expression  qui ,  par  une  plus  grande 
énergie,  semble  attirer  plus  fortement  l'atten- 
tion. Or,  il  a  été  jugé  que  l'on  pouvait,  sans 
encourir  la  nullité  de  l'inscription,  omettre, 
3.°  le  prénom  du  créancier  (5);  2°  le  prénom 


(  1)  Avis  du  conseil  d'état,  des  19  et  3o  mars  1808, 
JBiiey  ,  8.  2.  p.   140. 

(2)  21  Août   1812.  c.  c.  Sirey  ,   i5.    1.  p.  200. 

(5)  Arièt  de  la  cour  de  cassation,  du  i5  février  1810^ 
pour  le  sieur  Leuieilleur,  contre  le  sieur  Aillari, 

i 
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du  débiteur   grevé  (i);5\°  la  profession  et  le 

domicile,  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur  (2). 

»  Au  contraire,  il  a  été  jugé  que  l'inscription 
était  nulle,  si  on  avait  négligé  dans  le  borde- 
reau,  i.°  le  nom  du  créancier  (3),  2°  la  date 
du  titre  (4)  ,  5.°  le  montant  du  capital  (5) , 
4.0  l'époque  de  l'exigibilité  (6). 

»  Quel  Sera  donc  en  cette  matière  le  guide 
à  consulter? 

»  Il  n'est    alors    qu'une  ressource  ,  c'est 


(  1  )  Arrêt  de  la  même  cour ,  du  2  mars  1812 ,  pour 
les  hospices  de  Tours,  contre  les  sieurs  Dearnier  et 
Lefèvre. 

(2)  Arrêt  du  17  novembre  1812,  pour  le  sieur 
Grimod  d'Orsay,    contre  la  dame    de  Balaincourt. 

(5)  Arrêt  du  7  septembre  1807,  pour  les  syndics 
à  la  faillite  de   Robec,   contre  le  sieur  Lefèvre. 

(4)  Même  arrêt  et  deux  autres  :  l'un,  du  22  avril 
1807,  pour  la  demoiselle  Lahaye ,  contre  le  sieur 
Couna;  le  second,  du  14  avril  i8iO,  contre  les  sieurs 
et  dames  Sasciaux. 

(5)  Arrêt  du  5  septembre  1808,  contre  le  sieur 
Herteocq. 

(6)  Arrêt  du  4  frimaire  an  14 ,  contre  la  dame 
Lemaigre  de  Saint  -  Maurice ,  et  décisions  des  deux 
ministres  de  la  justice  et  des  finances,  sous  la  date  des 
si  juin  et  5  juillet  1818. 
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d'examiner  si  la  formalité  exigée  est  grave 
et  substancieile,  ou  si  elle  est  accidentelle 
et  légère.  Dans  le  premier  cas,  la  violation 
emporte  nullité;  dans  le  second,  elle  ne  l'em- 
porte pas,  et  la  loi  n'est  que  comminatoire  (1).  » 

Cette  solution  nous  met  à  la  main  le  flambeau 
avec  lequel  on  peut  apercevoir  distinctement 
la  plupart  des  nuances  du  sujet,  qui  ne  laissent 
pas  que  d'être  difficiles  à  démêler  dans  l'espèce 
de  confusion  qu'opère  la  variété  des  actes  et 
des  circonstances. 

Erreur  de  calcul.  L'erreur  de  calcul  doit  être 
réparée,  mais  il  faut  pour  cela  que  l'erreur  ne 
tienne  qu'au  calcul  et  non  aux  bases  adoptées, 
c'est-à-dire,  que  l'on  ne  doit  admettre  d'erreur 
ou  omission  ,  en  fait  de  calcul ,  qu'autant  qu'elle 
réside  dans  les  opérations-mêmes  de  ce  calcul  (2). 

Erreur  ou  omission  dans  les  comptes.  Dans 
tous  les  comptes ,  la  clause  protectrice  sauf 
erreur  ou  omission  est  sous  entendue,  lors- 
qu'elle n'est  pas  exprimée.  L'arrêté  d'un  compte 
n'emporte  obligation  qu'au  paiement  du  reli- 
quat  ou    du  solde    réel    effectif,  et   non  du 


(  i  )  Perrin  ,  p.  236. 

(2)  Argument  de  l'article  2008  du  code  civil. 


(  *79  > 

résultat  apparent  qui  ne  serait  que  le  produit 

erroné  ou  imparfait  des  objets ,  sur  lesquels 
il  est  manifeste  que  les  parties  intéressées  se 
sont  méprises ,  et  ont  commis  des  omissions 
matérielles.  Mais  l'action  en  redressement  lief 
ou  réparation  de  ces  erreurs ,  omissions  et 
méprises  n'a  pas  lieu  dans  les  cas  suivans  : 
i.°  lorsque  les  parties  n'ont  établi  aucun  articu- 
lement,  car  alors  il  est  évident  qu'elles  n'ont 
voulu  ni  compte  ni  calcul  ;  q.°  lorsqu'elles 
ont  traité  à  forfait  sur  des  objets  prévus  et 
imprévus,  sans  aucun  détail  de  comptabilité; 
5.°  lorsqu'il  y  a  eu  transaction  ou  jugement 
sur  les  erreurs,  omissions  ou  méprises  elles* 
mêmes  (1);  4«° lorsqu'il s'iMlt écoulé  trente  ans. 
On  ne  doit  pas  s'arrêter  à  ce  qui  a  été  dit 
ou  fait  par  méprise,  à  ce  qui  échappe  involon' 
tairement,  à  ce  qui  a  été  exécuté  dans  un 
moment  de  colère,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune 
persévérance  après  la  réflexion  ,  et  que  les  torts 
aient  été  reconnus  ou  désavoués  à  l'instant 
même  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  délit 
qui  ne  peut  être  excusé  que  dans  le  cas  de 
provocation ,  légitime  défense  et  défaut  de 
discernement ,  lubrïcum  lïngucc  ad pœnam  facile 

(1)  Duparc,  t.  1.  p.  5o5.  t,  6.  p.  33S, 
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trahendum  non  est  fi)9  qiùdqiùd  in  calore 
zracundiœ  vel  fit  vel  dicitur  non  priùs  ratum  est 
quàm  si  perseverantia  apparuisset  judicium  animi 
fuisse.  I.  43  de  regul.juris.  intelligo  in  contrac- 
tibus ,  in  voto ,  in  juramento ,  non  vero  in  delictis 
ea  enim   iracundia  non  excusât  (qJ. 

Au  surplus ,  on  sent  bien  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  des  erreurs  intrinsèques  relatives  au  consen- 
tement ,  c'est  à- dire  ,  à  la  réunion  des  volontés 
qui  doivent  animer  le   contrat. 

Ces  erreurs ,  considérées  comme  vices  des 
conventions ,  dans  certains  cas,  ne  sont  pas  de 
notre  sujet;  cependant  ?  envisagées  sous  le  point 
de  vue  des  imperfections  apparences  y  elles 
peuvent  trouver  place  ici. 

L'erreur  dans  le  motif  n'est  une  cause  de 
nullité  j  que  dans  le  cas  où  il  est  démontré 
que  la  vérité  du  motif  était  là  condition  déter- 
minante de  laquelle  on  a  voulu  faire  dépendre, 
soit  l'engagement ,  soit  le  legs  (J5). 

L'erreur  dans   la  personne  n'est  un  moyen 


(  i  )  Loi  7.  §.  5.  ad  l.  jul. 

(2)  Gotfi.  in  d.  I.  48. 

(3)  Pothier,   des   oblig.    part.   1.  cli.  o.  n.  20.  — 
Exposé  des  motifs,  sur  les  obligations  et  conventions. 
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de  nullité,  que  lorsque  la  considération  de 
cette  personne  a  été  la  cause  principale  de  la 
convention  (art.   180  et  1110  du  c.  c.  ). 

V erreur  quant  à  la  matière  du  contrat ,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité ,  lorsqu'elle  ne  porte 
que  sur  une  qualité  accidentelle  :  il  faut  donc 
qu'elle  tombe  sur  la  substance  -  même  de 
la  chose  qui  en  est  l'objet,  de  telle  sorte, 
qu'on  soit  convaincu  que  la  partie  ne  se  serait 
point  obligée ,  si  elle  n'avait  pas  été  dans  cette 
erreur  (1). 

L'erreur  ou  l'ignorance  de  fait  qui  consiste 
à  ne  pas  connaître  ce  qui  existe  (2),  n'est  une 
cause  de  nullité,  que  lorsqu'il  est  évident, 
i.°  que  celui  qui  a  erré,  n'a  consenti  que  parce 
qu'il  a  ignoré  la  vérité  du  fait  (5)  ;  2."  que 
l'ignorance  a  été  la  seule  cause  de  l'engage- 
ment (4)  ,  laquelle  ignorance  se  présume 
jusqu'à  preuve  contraire,  à  l'égard  des  faits 
qui  ne  nous  sont  point  personnels-  (5) ,  o.°  que 


(  1  )  Exposé  des  motifs.  —  Des  obligations  conven-* 
iionnelles,  p.  48.  J.e  livraison. 

(2)  Loi  1.  §.   1.  ff.  de  fur.  et  facti.  ign. 

(3)  Domat,  t.   18.  sec.   1.  art.  7. 

(4)  Le  même,  loco  cltato  ,  art.  8. 

(5)  Le  même,  Iggo  chat 0 3  art.  9» 
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l'erreur  ait  été  telle ,  qu'il  paraisse  raisonnable 
de    penser  qu'on  ait  pu   y  tomber  :  ce    qui 
n'aurait   pas  lieu ,    si  elle   était   si  grossière , 
qu'on  ne  dut  pas  la  présumer   (1). 

IS erreur  ou  Vlgnoran.ce  du  droit ,  qui  con- 
siste à  ne  pas  savoir  ce  que  la  loi  positive  en 
général  ordonne ,  ne  peut  être  alléguée  :  elle 
n'est  une  cause  de  nullité  des  conventions, 
que  lorsque  ces  conventions  n'ont  pas  d'autre 
appui  ou  fondement ,  auquel  cas  la  con- 
vention est  nulle,  par  défunt  de  cause  (2),  et 
non  par  ignorance  du  droit.  Ainsi ,  il  faut  que 
celte  cause  soit  unique  (3). 


SECTION      VI. 


Du    contrat    épistolaire. 

§•     I." 

Objet   et  nature  des  lettres. 

Dans  les  affaires  compliquées  et  principa- 
lement   dans  celles  de  commerce,   les   lettres 


(1)  Domat,  tit.  18.  sec.  1,  art.  ïo. 
(a)  Le  même,  loco  citato ,  art.  i5. 
(5^  Le  même,  loco  citato ,  art,  17, 
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missives,  même  écrites  par  des  tierces  personnes, 
peuvent  être  d'un  grand  poids,  et  déterminer 
la  décision.  II  n'est  pas  possible  d'apprécier 
à  cet  égard  le  degré  de  preuve  que  peuvent 
produire  des  pièces  de  cette  nature,  car  il 
dépend  nécessairement  des  circonstances  de 
l'affaire  dans  laquelle  elles  sont  produites. 

Mais  il  y  a  une  observation  importante  à 
faire  sur  les  lettres  missives  qu'on  produit 
souvent  avec  beaucoup  d'indiscrétion  ,  dans 
les  procès. 

Si  les  lettres  sont  écrites  à  la  partie-même 
qui  les  produit ,  et  si  elles  n'ont  pour  objet 
que  de  prouver  les  faits-mêmes  du  procès 
contre  celui  qui  les  a  écrites,  on  ne  peut  pas 
supposer  un  abus  de  confiance;  mais,  si  ces 
lettres  ne  contiennent  que  des  faits  particuliers 
confiés  à  un  ami,  qui  n'est  pas  partie  intéressée 
dans  un  procès,  quelqu'injurieux  qu'ils  puissent 
être  pour  d'autres  personnes,  celui  qui  a  pro- 
duit les  lettres,  sans  nécessité  ,  abuse  évidem- 
ment de  la  confiance  de  celui  qui  les  a  écrites, 
et  si  l'adversaire  outragé  dans  ces  lettres 
voulait  attaquer  celui  qui  les  a  écrites,  il  n'y 
serait  pas  admis ,  si  l'objet  des  lettres  n'avait 
pas  été  évidemment  de  l'instiguer  ou  de  le 
déshonorer  ^  car  on  considère  une  lettre  missive. 
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comme  une  conversation  de  confiance  qui  ne 
doit  pas  être  révélée  (1). 

Juste  étendue  des  lettres. 

En  général ,  les  lettres  missives  en  matière 
civile ,  ne  sont  pas  obligatoires.  Ainsi ,  si 
quelqu'un  écrit  à  son  ami,  pour  le  prier  de  lui 
faire  un  prêt,  la  lettre  n'oblige  point  celui  qui 
l'a  écrite,  parce  qu'elle  ne  prouve  point  que 
le  prêt  lui  ait  été  fait  ;  elle  prouve  seulement 
qu'il  a  demandé  à  emprunter,  et  ce  n'est  pas 
assez  pour  appuyer  une  condamnation  (2). 

Mais,  si  la  lettre  ajoute  qu'elle  servira  de 
reconnaissance ,  alors  elle  forme  un  titre  en 
faveur  de  celui  qui  en  est  porteur;  la  raison 
est  que  telle  a  été  la  volonté  de  celui  qui  l'a 
écrite ,  et  qu'il  doit  s'imputer  la  confiance 
qu'il  a  eue  en  donnant  sa  reconnaissance  d'un 
prêt  incertain.  On  peut  seulement,  dans  ce 
cas,  demander  l'affirmation  du  porteur  des 
lettres    (3). 


(  1)  Duparc ,  liv.  5.   ch.   11.  de  la  preuve,  procé- 
dure civile. 

[2]   Arrêt  du  6  juin  1705. 

[5]  Denisart,  au  mot  lettres  missives» 
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Quoique  le  cautionnement,  dit  Pothier,  se 
puisse  faire  par  une  lettre  missive  et  même  verba- 
lement, il  faut  néanmoins  avoir  grande  attention 
à  ne  pas  prendre  pour  cautionnement  ce  que  dit 
ou  écrit  une  personne ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
une  intention  bien  marquée  de  cautionner.  C'est 
pourquoi,  si  je  vous  ai  dit  ou  écrit,  par  une 
lettre ,  qu'un  homme  qui  vous  demandait  de 
l'argent  était  solvable,  on  ne  peut  pas  prendre 
cela  pour  un  cautionnement  ;  car  j'ai  pu ,  en 
cela  ,  n'avoir  d'autre  intention  que  de  vous 
certifier  ce  que  je  croyais,  et  non  pas  de 
m'obliger.  Suivant  ces  principes ,  il  a  été  rendu 
un  arrêt  rapporté  par  Papon  ,  X.  4»  12>  que 
ces  termes  d'une  lettre  écrite  à  un  maître  de 
pension  :  a  Un  tel  doit  mettre  son  fils  en 
»  pension  chez  vous;  c'est  un  homme  de 
»  probité  qui  vous  paiera  bien.  »  ne  ren- 
ferment aucune  obligation.  Suivant  le  même 
principe ,  si  j'ai  accompagné  quelqu'un  chez 
un  marchand,  pour  acheter  des  étoffes,  le 
marchand  n'en  doit  pas  non  plus  conclure  que 
j'ai  cautionné  cette    personne, 

§.    ri. 

Comment  le  consentement  intervient  par  lettres. 
Dans  le  contrat  de  vente ,   de   même    que 

r 
23 
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dans  Us  autres  contrats  ,  le  consentement  des 
parties  peut  intervenir ,  non  seulement  entre 
présens,  mais  entre  dbsens,par  lettres  ou  par 
un  entremetteur.  Fer  cpistolam  ,  aut  per  nun~ 
àum. 

Pour  que  le  consentement  intervienne  en 
ce  cas,  il  faut  que  la  volonté  de  la  partie  qui 
a  écrit  à  l'autre,  pour  lui  proposer  le  marché, 
ait  persévéré  jusqu'au  temps  auquel  sa  lettre 
sera  parvenue  à  l'autre  partie  ,  et  auquel  l'autre 
partie  aura  déclaré  qu'elle  acceptait  le  marché. 
Cette  volonté  est  présumée  avoir  persévéré  tant 
qu'il  ne  paraît  rien  de  contraire.  Mais  si  j'ai 
écrit  à  un  marchand  de  Livourne  une  lettre 
par  laquelle  je  lui  proposais  de  me  vendre  une 
certaine  quantité  de  marchandises,  pour  un 
cci tain  prix,  et  qu'avant  que  ma  lettre  ait  pu 
lui  parvenir,  je  lui  en  aie  écrit  une  seconde, 
par  laquelle  je  lui  marquais  que  je  ne  voulais- 
plus  faire  cette  empleiLe  ,  ou  qu'avant  ce  temps  , 
je  sois  mon,  ou  que  j'aie  perdu  l'usage  delà 
nison,  quoique  ce  marchand  de  Livourne,  au 
reçu  de  ma  lettre,  ignorant,  ou  mon  change- 
ment de  volonté  ,  ou  ma  mort,  ou  ma  démence, 
;iit  fait  réponse  qu'il  acceptait  h  marché 
proposé,  néanmoins,  il  ne  sera  point  intervenu 
Qjître  nous  un  contrat  de  vente;  car  ma  volonté 
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n'ayant  pas  persévéré  jusqu'au  temps  où  ce 
marchand  a  reçu  ma  lettre  et  accepté  la  propo- 
sition qu'elle  contenait  ,  il  ne  s'est  point 
rencontré  un  consentement  ou  concours  de 
nos  volontés  nécessaire  pour  former  le  contrat 
de  vente.  C'est  l'avis  de  Barthole  et  des  autres 
docteurs  cités  par  Bruneman  ,  ad,  l.  1.  fF.  de 
cont.  empt.,  qui  ont  rejeté  avec  raison  l'avis 
contraire  de  la  glose,  ad  dictant  legem. 

Observez  néanmoins  que  si  ma  lettre  a  causé 
quelque  dépense  à  ce  marchand,  pour  l'exécu- 
tion du  marché  que  je  lui  proposais  par  cette 
lettre ,  ou  si  elle  lui  a  occasionné  quelque 
perte,  putà ;  si  dans  le  temps  intermédiaire 
entre  la  réception  de  la  première  et  celle  de 
la  seconde,  le  prix  a  baissé,  et  que  ma  pre- 
mière lettre  lui  ait  fait  manquer  l'occasion  de 
les  vendre  avant  la  diminution ,  dans  tous 
lesdits  cas,  je  suis  tenu  de  l'indemniser,  si 
mieux  je  n'aime  consentir  au  marché  proposé 
par  ma  première,  Cette  obligation  naît  de  cette 
règle  d'équité,  que  personne  ne  doit  souffrir  du 
fait  d'un  autre  ,  nemo  ex  alterius  facto  prœgra- 
vari  débet.  Je  dois  donc  l'indemniser  de  la 
dépense  et  de  la  perte  que  Je  lui  ai  causées  par 
la  propostion  que  je  lui  ai  falïê  }  et  que  je 
ne   yeux  plus  aujourd'hui  exécuter. 
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Par   la  même   raison ,   si  ce   marchand   de 
Livourne  ,   au  reçu    de   ma    première    lettre , 
avait  fait  charger  pour  mon  compte ,  et  avait 
fait  partir  les  marchandises  que  je  lui  demandais, 
avant   d'avoir    reçu    ma    seconde   lettre,    qui 
contenait  la  révocation  de  ce  que  je  lui  avais 
demandé  par  ma  première  ,  ou  dans  l'ignorance 
où  il  était    de  ma  démence   ou  de   ma   mort , 
qui  avait  empêché  la  conclusion  du   marché  , 
quoiqu'en  ce  cas  il  ne  soit  proprement  inter- 
venu  aucun     contrat   de    vente    entre    nous , 
néanmoins,  il  sera  en  droit  de  m'obliger,  moi 
ou  mes  héritiers,  à  exécuter  le  marché  proposé 
par  ma  lettre,  non    en  vertu   d'un   contrat  de 
vente,  mais  en  vertu  de  l'obligation  que  j'ai 
contractée    par    ma    lettre,    de    l'indemniser; 
obligation   qui   résulte    de    cette    même    règle 
d'équité   :  nemo  ex     alterius  facto  prœgravarl 
débet  (\). 

Dans  une  affaire,  il  était  reconnu,  par  la 
correspondance  ,  qu'une  partie  n'avait  proposé 
de  tenir  compte  du  prix  que  produirait  la 
revente  d'un  domaine ,  qu'à  la  charge  par 
l'autre  partie   de  payer   comptant  les  sommes 

dont  elle  était    débitrice  ,   ou  de    donner  des 

(  i  )  PoùYiçr,  du  contrat  de  vente,  part.  1.  art,  3.  §.  x. 
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sûretés.  La  cour  royale  de  Montpellier 
reconnaît  que  cette  proposition  n'a  pas  été 
acceptée  ;  qu'il  n'y  a  eu  ni  paiement  opéré 
ni  sûretés  fournies.  Le  i8  août  i8i3,  la  cour 
suprême ,  par  arrêt  rapporté  au  bulletin  officiel , 
page  253  ,  décide  que  ,  soit  à  défaut  d1  accepta-* 
tion  de  la  proposition  ,  soit  à  défaut  d^exécu- 
tion  des  conditions  et  des  charges  qui  la 
modifient,  l'engagement  restait  conditionnel 
et  subordonné  à  l'acceptation ,  qui  ne  s'était 
point  réalisée  ;  qu'en  transformant  en  obligation. 
la  proposition  demeurée  non  avenue  par  défaut 
d'acceptation  et  d'exécution  des  conditions ,  la 
cour  de  Montpellier  avait  commis  un  excès  de 
pouvoir. 

§.    m. 

Utilité  de  la  correspondance ,  principalement  en. 
matière  de   commerce. 

Les  institutes  consulaires,  t.  2.  ch.  2, 
intitulées  des  lettres  missives  ,  et  quelles  sont 
obligatoires  entre  marchands ,  prouvent ,  par 
le  consentement  général  des  peuples  ,  qu'elles 
ont  force  d'instrument  public ,  et  que  la  foi 
et  le  respect  qui  leur  sont  dus  doivent  être 
gardés.  L'auteur  finit  en  disant,  page  14.' 
«  Aussi  notre  ordonnance  veut-elle  que  tous 


négocïans  et  marchands,  tant  en  gros  qu'en 
détail,  mettent  en  liasse  les  lettres  missives 
qu'ils  recevront ,  et  enregistrent  la  copie  de 
celles  qu'ils  écriront.  »  Ce  qui  nous  fait  voir 
que  ,  non  seulement  les  lettres  missives  obligent 
ceux  qui  les  écrivent;  mais  elles  obligent 
ceux  à  qui  elles  sont  écrites  ,  quand  ils  les 
ont  acceptées. 

»  D'après  l'article  8  du  code  de  commerce, 
les  marchands  sont  tenus  démettre  en  liasse  les 
lettres  missives  qu'ils  reçoivent.  Le  motif  est 
qu'il  faut  qu'on  puisse  connaître  la  vérité,  par  le 
rapport  de  ces  lettres,  s'il  arrive  quelque  difficulté 
au  sujet  d'une  vente  ou  d'une  négociation.  Si 
celui  qu'on  prétend  avoir  contracté  quelqu'en- 
gagement  ou  avoir  fait  quelque  marché  demande 
à  l'autre  rapport  de  ses  lettres;  que  celui-ci 
lefuse  de  les  représenter,  sous  prétexte  qu'il 
les  a  perdues ,  et  que  l'autre  ait  un  livre  de 
copies  de  ses  lettres,  qui  justifie  le  contraire 
de  la  prétention  du  premier,  la  copie  de  la 
lettre  sera  crue  en  justice,  et  fera  tomber  la 
demande  de  l'autre,  si  pourtant  il  n'y  en  a 
d'ailleurs    i)ne   preuve  constante. 

»  Les  marchands  sont  tenus  aussi  de  copier 
sur  un  registre  les  lettres  qu'ils  envoient,  afin 
qu'ils  puissent  justifier  en   justice,  des  lettres 
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qui  auront  été  écrites  à  ceux  qui  refuseraient 
de  les  représenter.  Cette  transcription  peut 
empêcher  la  contrariété  qui  arriverait  dans  les 
difïérens  ordres  que  les  négocions  donnent 
par  écrit  à  leurs  correspondais.  Sans  cette 
précaution,  il  serait  difficile  qu'ils  pussent  se 
ressouvenir  de  toutes  les  circonstances  des 
achats  et  ventes,  traites  et  remises  de  billets 
et  lettres  (1).  » 

Nécessité  de    contredire  ,  dans  certains  cas,   ce 
qui  est  consigné  dans  les  lettres. 

«  Quand  il  s'agit  de  correspondance  entre 
, négocians  ,  selon  la  doctrine  enseignée  par 
Menocchius,  de p ;\v sumptlonibus ,  liv.  û.ch.  65, 
lorsqu'entre  associés  et  marchands  on  écrit 
ù  l'un  d'eux  qu'il  est  débiteur  de  quelque 
chose,  celui  qui  reçoit  la  lettre,  et  qui  se 
tait,  est  présumé  en  approuver  le  contenu, 
et  reconnaître  la  dette.  Contingit  scepissiniè  inter 
.  socios  et  mercatores  mitù  //itéras  absentibus 
soc'us  et  debitoribus  quitus  significatur  aliquid 
debe.fi  :  quare  dubiuuur  an   l'utzras  ivsas  reci~ 

(  i  )  Commentaire  de  Dufour  ,  p.    i3. 


piens  prœsumatur  fateri  et  approbare  contractum 

oblïgationem  et   debitum  in  eis  scriptum Et 

sané  constituenda  hœc  juris  sententia  recipien- 
tem  lit  te  ras  prœsumi  Mas  approbare  et  fateri 
vera  esse  quœ  in  eis  sunt  scripta.  Menocchius 
cite  à  l'appui  un  grand  nombre  d'auteurs.  La 
nécessité  d'une  circulation  rapide  dans  le 
commerce,  l'exactitude  rigoureuse,  qui  est  une 
des  premières  qualités  du  négociant,  la  bonne- 
foi  plus  spécialement  exigée  dans  cette  profes- 
sion ,  et  qui  ne  permet  pas  qu'on  attende 
astucieusement  les  événemens  pour  s'expliquer, 
ont  fait  cette  exception   (1).  » 

Il  est  donc  de  règle,  dans  le  commerce, 
que  quand  un  négociant  a  écrit  à  un  autre, 
si  celui-ci  ne  contredit  pas  ce  qui  est  dans  la 
lettre  qu'il  a  reçue,  il  peut  être  censé  y  avoir 
acquiescé  :  c'est  une  présomption  qui  a  force 
de  preuve. 

Emérigon,  dans  son  traité  des  assurances, 
tome  i.  ch.  5.  sec.  G,  enseigne  en  effet  que 
la  réception  d'une  lettre  qui  n'est  pas  contre- 
dite,  n'opère  pas  toujours  et  indéfiniment  la 
ratification-  que  cela  dépend  de  la  qualité  des 
personnes  et  des  circonstances. 

(  0  Perrin,  p.  5&£ 


«  La  qualité  des  personnes  et  la  faveur  du 
commerce,  continue  cet  auteur,  ont  introduit 
la  même  présomption  parmi  les  négocians. 
Le  mandant  qui  ne  répond  point  à  la  lettre 
par  laquelle  les  commissionnaires  lui  expliquent 
ce  qu'ils  ont  fait ,  est  censé  approuver  leur 
conduite,  quoiqu'ils  aient  excédé  le  mandat  : 
cette  réception  de  la  lettre  non  contredite  est 
parmi  les  négocians  un  acte  positif  d'approba- 
tion ,   receptio  litterarutn  est  actus  privatus.   » 

Cependant,  celui  qui  reçoit  une  lettre 
remplie  d'illusions ,  d'inutilités  ou  d'imperti- 
nences ,  ne  souscrit  pas  à  tout  ce  qu'on  lui 
mande  de  frivole  ou  de  faux.  Il  ne  contracte 
point ,  en  conservant  les  lettres  qu'on  lui 
adresse,   un   engagement  qui  le  lie. 

§.     v. 
Injures  ,   diffamations. 

Si  la  lettre  est  injurieuse  à  celui-même  à 
qui  elle  est  écrite ,  c'est  sans  doute  un  titre 
pour  se  plaindre ,  et  pour  exiger  une  juste 
réparation  ,  suivant  les  circonstances,  a  moins 
qu'elle  ne  dût  être  considérée  uniquement  que 
comme  un  conseil  donné  sans  esprit   d'injure 
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par  une  personne  que  l'amitié  ou  le  devoir  de 
son  état  auraient  engagée  à  le  donner  (1). 

Un   arrêt    du  parlement  de  Rouen  ,    du  29 
juin  1760,  jugea  diffamatoire  une  lettre  missive 
injurieuse  à  une  femme,  que  son  cousin  avaic 
écrite  à  l'oncle  de   cette  femme.    11  fut   con- 
damné à  des    dommages- intérêts,  et  la  lettre 
fut  lacérée.  Le  motif  fut  que  le  cousin  n'ayant 
aucun  droit   de  veiller   sur  la   conduite  de  la 
femme ,    la    lettre   qu'il    écrivait   à   l'oncle   ne 
pouvait  être  considérée  que  comme  un  outrage 
fait  à  cette  femme.  On  .pourrait  même  ajouter 
que  celui  qui  écrivait   la  lettre    à   l'oncle  ,  ne 
pouvait   pas    douter    qu'il  ne  la    fit   voir  à  sa 
nièce ,  qu'ainsi  c'était    la  même   chose  que  si 
elle  eût  été  écrite   directement  à  cette  femme. 
L'arrêt  étant  rapporté  très-sommairement,  à  la 
fin  d'une  édition  de  la  coutume  de  Normandie, 
on  ne  peut  pas  faire  d'autre  raisonnement  sur 
ses  motifs,  qui  devaient  nécessairementdépendre 
de    la    nature    des    faits    et    de    l'objet    de    la 
lettre;  car,   si  un  proche  parent ,   instruit  des 
mauvais  bruits  qui  se  répandent  sur  la  conduite 
d'une   femme,   en   donnait  avis   au  père,  à  la 


(  î)  Duparc,  liv.  5.  ch.  11.  de  la  prr.r/e. 
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mère  ou  à  l'oncle ,  dans  la  seule  vue  de  les 
mettre  en  état  d'approfondir  les  faits  et  de 
prévenir  le  déshonneur  qui  pourrait  en  résulter, 
la  décision  ne  serait  pas  la  même.  Si  c'était 
au  mari  que  la  lettre  fût  écrite ,  je  crois  que 
le  procédé  ne  pourrait  pas  être  excusé,  n'étant 
jamais  permis  de  troubler  la  paix  entre  deux 
époux,  ni  (le  faire  rien  qui  puisse  flétrir  l'hon- 
neur du  mariage  (i).  » 

§.      VI. 

Divulgation. 

11  n'est  pas  toujours  permis  de  se  servir 
des  lettres  missives ,  dans  les  affaires.  Il  est 
des  cas  où  celui  à  qui  elles  sont  écrites  ne 
peut  les  mettre  au  jour,  sans  crime,  surtout 
lorsqu'elles  ont  été  écrites  avec  mystère ,  et 
qu'elles  renferment  des  confidences  :  le  crime 
est  encore  plus  grand,  lorsqu'on  dévoile  le 
secret  d'une  lettre,  dans  l'unique  but  de  faire 
injure  à  l'auteur  qui  a  cru  pouvoir  ouvrir  son 
cœur,  sans  craindre   de   voir  révéler  ce  qu'il 


(  i  )  Duparc,  liv.  53  ch.  11.  de  la  preuve  par  écrit. 
p.  229  et  200. 
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n'écrivait  que  pour  un  ami,  et  ce  qu'il  voulait 
n'être  su  de  personne. 

La  justice,  dans  ces  sortes  d'occasions,  a 
toujours  ordonné  que  les  lettres  missives 
seraient  rendues ,  quelques  relations  qu'elles 
pussent  avoir  à  l'affaire.  Son  motif  est  que 
le  dépôt  du  secret  ayant  été  violé ,  on  ne 
devait  y  avoir  aucun  égard   (\). 

§•  vu. 
Lettres  interceptées. 

Si  une  lettre  était  interceptée  ,  en  sorte 
qu'elle  n'eût  pu  venir  que  par  cette  voie  à 
celui  qui  l'a  produite,  c'est  un  délit  plus  ou 
moins  grave,  suivant  les  circonstances,  et, 
loin  d'avoir  égard  à  ces  lettres  ,  les  juges 
ordonnent  qu'elles  seront  rendues. 

On  voit,  dans  le  journal  des  audiences, 
un  arrêt  du  9   mars   1645,   qui    ordonna   que 


(1)  Arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  9  mai  1645,  au 
journal  des  audiences,  t.  1.  liv.  4«  cn«  21>  —  Cicéron 
contre  Marc -Antoine  ,  dans  sa  deuxième  Pliilippique , 
où  cet  orateur  reproche  à  un  avocat  d'avoir  divulgué 
ses  lettres.  —  Nombreuses  autorités  citées  par  Denisart, 
au  mot  lettres  missives. 


la  lettre  écrite  à  un  tiers,  par  un  avocat  , 
serait  remise  à  cet  avocat,  qui  fut  déchargé 
des  poursuites  faites  contre  lui  à  cause  des 
termes  injurieux  que  cette  lettre  contenait 
contre  d'autres  que  celui  à  qui  la  lettre  avait 
été  écrite  ,  et  qui  l'avait  remise  à  ces  parties  (1), 
La  cour,  dit  Denisart,  a  jugé,  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Pasquier,  le  11  août 
1750,  que,  quoique  les  preuves  résultant  des 
lettres  écrites  par  un  sieur  Errand  à  son  fils  , 
fussent  très-concluantes ,  on  ne  pouvait  les 
opposer,  parce  qu'il  était  évident  que  ces  lettres 
avaient  été  interceptées  ,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  d'employer  de  pareilles  voies  pour  se 
procurer  des  titres  et  les  opposer. 

§.      VIII» 

Infidélité   du  porteur    d'une    lettre. 

Il  y  a  action  en  justice ,  et  même  on  peut 
prendre  la  voie  extraordinaire  contre  celui  qui, 
s'étant  chargé    de  porter   une   lettre,  ne  s'est 


(1)  Duparc,  liv.  5.  ch.   il.  de  la  preuve  par  cciit, 
p.  229, 


<5g8) 

pas  acquitté  de  son  message  ,  et  a  retenu  la 
lettre ,  nunclus  non  restituais  Hueras  ei  cum 
mandatum  restituerc  susceperat  incidit  in  crhnen 
falsi  (i). 

La  voie  extraordinaire  n'est  maintenant 
Ouverte  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
187  du  code  pénal,  ainsi  conçu  :  «  Toute 
suppression  ,  toute  ouverture  de  lettres  confiées 
à  la  poste  ,  commise  ou  facilitée  par  un  fonc- 
tionnaire ou  agent  du  gouvernement  ou  dé 
l'administration  des  postes  ,  sera  punie  d'une 
amende  de  16  francs  à  000  francs.  Le  cou- 
pable sera  de  plus  interdit  de  toute  fonctions 
ou  emploi  public,  pendant  cinq  ans  au  moins, 
et  dix  ans  au    plus.  » 

Mais,  si  l'ouverture,  la  retenue  ou  la  suppres- 
sion de  la  lettre  de  la  part  de  tout  autre  était 
prouvée  ,  et  qu'il  fût  démontré  que  cette 
infidélité  eût  occasionné  un  préjudice,  il  y 
aurait  lieu  à  une  action  civile  en  dommages- 
intérêts  :  le  principe  énoncé  en  l'article  i382 
serait  applicable. 


(  1  )  Bart.  inlege,  titio  56.  n°  5.  —  Denisart,  au  mol 
messager. 
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SECTION     VII. 

Du    contrat  judiciaire. 
§.      I." 

Définition, 

En  général ,  on  appelle  contrat  judiciaire 
toute   convention  faite  en  justice. 

Il  a  pour  matière  le  litige  et  l'objet  du 
litige.  Toute  convention  sur  une  autre  chose 
est  étrangère  au  ministère  du  juge  (1). 

§     ir. 

Formation  du   contrat. 

Ainsi,  ce  contrat  ne  peut  régulièrement  se 
former  que  par  la  réunion  des  volontés  de 
deux  ou  plusieurs  parties  ayant  capacité  de 
disposer  des  objets  du  litige  et  d'ester  en 
justice    (2). 

Ces  volontés  doivent  être  manifestées  ,  soit 


(  1)  Argument  de  l'art  5-f  du  code  civil. 
(2)  Argument   des  articles   2i5    et   suivons,   4^°  e* 
suivans,  4f)9>   5°9  >   lia^  et  suivons  du  code  civil. 
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verbalement,  en  présence  du  tribunal,  soit  par 
écrit ,    dans  les  actes  signifiés  ou  déposés  au 
greffe. 

Au  premier  cas  ,  le  contrat  s'opère  par  le 
concours  des  parties  elles-mêmes ,  lorsqu'elles 
plaident  en  personne,  ou  par  le  concours"  de 
l'avocat,  de  l'avoué  ou  défenseur  qu'elles  ont 
choisi.  Ce  qui  a  été  plaidé  en  présence  de  la 
partie,  par  l'avocat  ou  l'avoué  qui  la  représen- 
tait, sans  avoir  été  improuvé  ou  blâmé  à 
l'instant,  est  réputé  fait  par  la  partie  elle-même, 
ea  quœ  advocati  prœsentibus  hls  quorum  causa; 
aguntur  aile gant ,  perindè  habenda  sunt  de  si 
ab  ipsis  proferantur  (\).  Nisi  palàrn  ex  conti- 
nenti   contradicant  (2), 

Néanmoins,  pour  assurer  l'irrévocabilité  du 
fait  confessé  ou  du  consentement,  il  convient 
de  se  faire  décerner  acte.  Lorsque  cette  précau- 
tion a  été  négligée,  et  que  le  tribunal  ne 
donne  pas  pour  avéré  le  fait  ou  consentement, 
dans  son  dispositif,  les  élémens  du  contrat 
judiciaire  ne  peuvent  se  retrouver  nulle  part, 


(i)   Loi   1.  cod.  de  err.    adv.    — -    Argument    d'un 
arrêt  de  la   cour  suprême,    du  16  mars   iSi^-    Sirey, 

(a)  Loi  3.  cod.  s. 
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les  traces  en  sont  à  jamais  effacées.  Au  reste, 
on  sent  bien  que  ce  n'est  pas  à  un  mot 
échappé  dans  la  chaleur  de  la  discussion  qu'il 
faut  s'arrêter.  S'il  en  était  ainsi ,  les  plaidoieries 
deviendraient  trqp  périlleuses  pour  les  parties  ', 
trop  fatiguantes  pour  les  avocats,  qui  n'ont  ni 
le  pouvoir  ni  l'intention  de  compromettre  les 
droits  qui  leur  sont  confiés  ,  par  une  méprise, 
une  erreur  innocente. 

Au  deuxième  cas,  le  contrat  peut  s'établir  par 
les  exploits  et  écritures  réciproquement  signi- 
fiés. Lorsqu'il  s'agit  de  déclarations  ou  de 
reconnaissances  emportant  offre,  aveu,  conseil' 
lement  ,  désistement  ou  renonciation ,  il  faut 
nécessairement  que  l'acte  soit  signé  de  la 
partie  ou  de  son  mandataire  spécial  (i).  Mais 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'établissement  d'un 
fait  ou  d'une  circonstance  d'une  autre  nature , 
quelqu'important  d'ailleurs  que  puisse  être  ce 
fait  ou  cette  circonstance ,  on  n'exige  pas 
de  pouvoir  spécial.  L'huissier  et  Pavoué ,  qui 
tiennent  de  La  loi  des  pouvoirs  généraux,  pour 
tout  ce  qui  est  de  l'exercice  de  leur  ministère, 


(  i  )  Argument  de*  articles  352  et  4°2  du  code  de 
procédure! 


sont  présumés  avoir  recueilli  de  leur  client  ce 
qui  se  trouve  consigné  dans  les  écritures  :  il 
faudrait,  pour  autoriser  un  désaveu  ,  prouver  un 
abus  de  confiance  caractérisé ,  ce  qui  ne  se 
pourrait  faire  que  très-difficilement.  Au  surplus, 
le  défaut  de  mandat  spécial,  dans  les  cas  où  il 
est  exigé ,  peut  être  couvert  par  une  approbation 
ou  ratification,  soit  expresse,  soit  tacite,  d'après 
les  règles  que  nous  avons  tracées. 

Lorsque  la  convention  des  parties  donne 
lieu  à  décision ,  il  y  a  alors  contrat  et  jugement. 

§.'  ni. 

avantages  du  contrat  judiciaire. 

Il  n'y  a  point  de  contrats  plus  solennels 
et  plus  puissans  que  ceux  qui  se  passent  en 
jugement. 

La  venu  des  contrats  en  général  consiste 
en  trois  points  :  i.°  dans  l'examen  que  les 
parties  font  de  l'objet  sur  lequel  elles  con- 
tractent; 2.0  dans  le  mouvement  de  la  volonté, 
qui  est  le  principe  de  rengagement;  5\°  et 
enfin  dans  la  publicité  de  l'obligation  à  laquelle 
on  se  soumet  (1). 

(1)  Denisart,  aa  mot  contrat. 
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Ces  trois  circonstances  se  rencontrent  en 
termes  bien  plus  forts  dans  le  contrat  judiciaire 
que  dans  tous  les   autres. 

Mais  les  conventions  faites  à  l'audience 
doivent-elles  être  signées  des  parties  ? 

Sur  cette  question  ,  on  rapportera  les  motifs 
d'un  arrêt. 

«  La  cour,  attendu  que,  dans  le  cas  de 
»  l'article  n  du  titre  premier  de  la  loi  du  26 
»  octobre  1790,  le  juge  de  paix  ne  peut  être 
»  saisi  du  différend  des  parties,  avant  qu'elles 
»  ne  l'aient  constitué  jugey  par  une  espèce  de 
»  compromis  signé  d'elles;  qu'au  contraire, 
»  quand  le  juge  de  paix  est  saisi  du  litige  , 
»  aucune  loi  n  exige  que  les  parties  ou  leurs 
»  fondés  de  pouvoirs  signent  leurs  dires  ni 
»  les  arrangemens  qu'elles  font  à  l'audience, 
»  pour  parvenir  à  l'instruction  de  la  cause  ; 
»  attendu  qu'à  l'audience  du  6  germinal  211 
»  12,  les  fondés  de  pouvoirs  des  parties, 
»  lesquels,  n'ont  pas  été  désavoués  par  elles, 
»  ont  demandé  de  pouvoir  faire  respectivement 
»  entendre  des  témoins,  par  suite  d'enquête, 
»  et  le  juge  de  paix  ayant  fixé  le  jour  pour 
i)  recevoir  ces  nouvelles  dépositions ,  il  en 
>s  est  résulté  un  contrat  judiciaire  authentique , 
»  qui   doit  faire  pleine   foi  de  la  convention 
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»   quil  renferme,  selon  l'article  i5i;duce 
»  civil  ;  contrat  que  fe  tribunal  civil  de  Ca 
»  a   méprisé,    sans   aucune   raiSon    légiûm, 
v  d'autant    plus    qu'aucune   loi    relative   à  i 
»  procédure  devant  la  justice  de  paix  ne  défera 
»  aux  parties  de  faire  un  tel  accord  (1).  » 

Les  acquiescemens  faits  en  justice  se  trou- 
vent précédés  de  contestations  conduites  par 
le  ministère  de  conseils  et  de  procureurs , 
ad  Vues ,  dont  la  fonction  précise  est  de  postuler 
pour  le  bien  et  l'avantage  des  parties.  Il  est 
sensible  que,  lorsqu'un  défenseur  se  rend  et 
acquiesce  à  la  demande,  un  tel  consentement 
opère  un  contrat  d'un  lien  plus  puissant  que 
tout  autre,  parcequ'un  tel  contrat  est  visible- 
ment préparé  par  de  mûres  réflexions  et  muni 
de  conseils,  qui  continuent  à  chaque  gradation 
de  la  procédure ,  au  lieu  que  souvent  les 
contrats  ordinaires  sont  dénués  de  ces  avan- 
tages. 

Nous  voyons,  dans  la  plupart  des  contrats , 
que  la  volonté  toute  seule  en  fait  le  motif; 
et  cette  volonté  une  fois  écrite,  devient  une 
nécessité  dans  l'exécution  :  de  là  ce  principe  , 
en  fait  de  contrats  ,  initio    sunt  voluntatis ,  ex 

(  1  )  3  Octobre  1808,  c.  c,  Dcnevers,  p.  4$7» 
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post  facto  necessltatis  (i) ,  et  d'ailleurs,  qu'y 
a-t-il  de  plus  conforme  à  la  bonne-foi  et  à  la 
seule  équité  naturelle,  que  d'observer  inviola- 
blement  les  engagemens  qu'une  volonté  libre 
nous  a  fait  souscrire?  Quid  tàm  congruunt 
fidci  kumanœ  quant  ta  quœ  inter  ho  mine  s  pla- 
cuerunt  servare  (o.),  L'irrévocabilité  du  contrat 
judiciaire  est  consacrée  par  plusieurs  textes  de 
nos  lois  :  tels  sont  les  articles  1356,  i5*64  du 
code  civil,  7  et  54  du  code  de  procédure. 

Mais,  dans  les  engagemens  qui  se  contractent 
sous  les  yeux  de  la  justice,  un  défendeur  qui 
acquiesce  à  la  demande,  ne  s'y  porte  point 
d'une  volonté  purement  arbitraire  et  de  simple 
choix;  c'est  un  hommage  qu'il  rend  à  la  vérité, 
qu'il  ne  peut  méconnaître.  En  acquiesçant  à 
la  demande  ,  il  se  reconnaît  lié  et  obligé 
précédemment  ;  c'est  moins  un  contrat  qu'il 
consent  pour  la  première  fois,  qu'une  obli- 
gation déjà  subsistante  qu'il  avoue,  et  à  laquelle 
il  se  soumet,  parce  qu'il  ne  peut  s'en  dégager, 
après  avoir  tenté  d'en  secouer  le  joug  :  cela 
prouve  que  ces  sortes  d'acquiescemens  ont 
force  de  transactions  sur  procès. 

(  1  )  Loi  5.  cod.  de  obLig.   et  act. 

(  2  )  Loi  1,  ff.  de  pactis.  —  Denisart,  au  mot  contrat* 
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Dans  les  contrats  faits  en  justice ,  la  solennité 
est  bien  supérieure  à  celle  des  contrats  ordi- 
naires :  ce  n'est  point  un  simple  notaire  qui 
en  est    l'instrument,   ce    ne    sont    point   des 
témoins     indifferens   ,    dont     on    requiert    la 
présence ,  c'est  l'officier  postulant  pour  la  partie 
qui  fait  l'acquiescement,  et  c'est  en  face-même 
de  la  justice  que  cette  espèce  de  contrat  reçoit 
sa  perfection,  de  manière  que,  de  &es  juges, 
on  en  fait   des  témoins.   C'est  pour  cela  que 
les   contrats  faits   en  cette    forme    ont  une   si 
grande  force,  et  qu'ils  sont  même  supérieurs 
aux  transactions  qui  se  font  hors  de  la  présence 
de  la  justice  (1). 

CHAPITRE  XIX. 

De   l'effet  des   fins  de  non  recevoir 
quant  à  la  compétence. 

En  général ,  les  fins  de  non  recevoir  ne 
dessaisissent  pas  le  tribunal  devant  lequel  elles 
sont  proposées,  car  la  règle  ordinaire  est  que 
le  juge  de  l'action  l'est  aussi  de  l'exception  ; 
ce   qui  est   fondé  sur    ce  que  la  défense  doit 

(  i  )  Denisart,  au  mot  contrat  judiciaire, 
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toujours  être  à-côté  de  l'attaque,  et  que  cette 
défense  ne  peut  être  circonscrite  ni  modifiée, 
que  lorsqu'il  n'en  peut  résulter  de  préjudice 
contre  la  justification  que  doit  écouter  le  juge 
qui  a  entendu  l'accusation  ou  le  reproche. 
Cependant,  lorsque  de  la  nature  de  faction 
naît  une  question  préjudicielle  ,  fondée  sur  un 
fait  ou  un  acte  à  l'égard  duquel  la  loi  a  refusé 
compétence  au  tribunal  nanti,  il  y  a  néces- 
sité de  surseoir ,  toutes  choses  demeurant  en 
état.  Si  l'exception  est  accueillie,  elle  aura 
été  péremptoire;  si  elle  est  rejetée,  elle  n'aura 
été  que  dilatoire.  Mais  cette  question  préjudi- 
cielle est  indépendante  du  fonds,  et  ne  peut 
être  écartée  par  des  motifs  pris  de  ce  que  son 
auteur  n'a  pas  droit  au  fonds  (1). 

Application  de  ces  principes  : 

i.°  A  l'action  criminelle  contre  un  délit 
de  suppression  d'état,  laquelle  est  suspendue 
jusqu'au  jugement  définitif  de  l'action  civile  (2); 
2.0  à  l'action  criminelle  ,  pour  crime  de 
bigamie  ,  laquelle  est  arrêtée  par  l'exception  de 
nullité  de  l'un  des  mariages  (3)  ;  5\°  à  l'action 
criminelle, pour  soustraction  ou  destruction  de  la 
chose  d'autiui,  laquelle  est  arrêtée  par  i'excep- 
tion    de   propriété    de  cette  chose,    exception 

(  1  )   17  Mars   1810.  c.  c. 

(&)  Articles  32b'  et  527   du  code  civil. 

(3)  Art.  189  du  code  civil.  —  Arrêt  du  8  avril  1811. 
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qui  ne  saurait  être  détruite  que  par  la  produc 
tion  d'un   jugement   antérieur  non  attaqué  e 
irrévocable    (1);    4.0  à    l'action    à   raison    d< 
délits  forestiers,  laquelle  est  arrêtée  par  l'excep 
tion  de  propriété  tendante  à  écarter  toute  idée 
de  délit  (2);  5.°  à  l'action  civile,  en  paiement 
d'un   dommage    au    champ   d'autrui ,   laquelle 
est  arrêtée  par  l'exception  de  possession  ou  de 
propriété  de  ce  champ  (3)  ;  6.°  à  l'action  pour, 
contravention  en  matière    de   police,   laquelle 
est  arrêtée  par  l'exception  de  propriété  d'une 
servitude  ou  d'un  chemin  (4);  7«°  à   l'action 
en  matière  de  commerce,  laquelle  est   arrêtée 
par  l'exception  résultant,  soit  de  la  dénégation 
des  écritures,  soit  de  la  qualité  d'héritier,  soit 
de  la  majorité,  soit  en  général  des   qualités  ou 
de  l'état  des  personnes  (5);  8.°  enfin  à  toute 
action    civile ,    commerciale    ou    criminelle, 
laquelle  est  arrêtée  par  l'exception  déduite  de 
l'existence    d'un   fait   ou   d'un   acte   purement 
administratif,   que    l'administration   seule   peut 
interpréter  ou  apprécier  (6). 

(  1  )  Arrêts  des  4  vendémiaire  et  4  messidor  an  u, 
10  janvier  1806,  18  juin  1807,  3  mars  1809,  4)anvier 
1810. 

(  2  )  26  Mars  1806,   10  avril  et  9  juillet  1807. 

(3)  Arrêts  des  16  vendémiaire  an  11,  3  mars  1809, 
8  janvier  18 13. 

(4)  10  Frimaire  an  i3. 

(5)  Article  426  du  code  de  procédure.  —  Arrêts 
des  23  messidor  an  9,  18  août  1800",  10  juillet  1807, 
i3  juin    1808,  b'  mai   1809. 

(  6  )  Arrêts  des  29  thermidor  an  11 ,  10  fructidor  an 
12  et  29  fructidor  an   11. 

FIN, 
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Ce  volume  doit  être  rendu  à  la  dernière 
date  indiquée  ci-dessous. 
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